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«  lïautl  ignara  mali 

«  niiseris  snccnrrere  disoo.  i» 


Un  ouvrage  qui  présente  le  résultat  de  nom- 
breuses recherches  sur  un  objet  d'une  haute  impor- 
tance pour  l'époque  actuelle ,  qui  traite  de  ques- 
tions graves,  et  s'expose  a  combattre  des  opinions 
et  des  systèmes  accrédités ,  a  besoin  plus  qu'un 
autre  d'offrir  à  l'avance  quelques  titres  à  la  con- 
fiance de  ses  lecteurs.  Je  sais  que  le  public ,  en  gé- 
néral ,  est  assez  indifférent  à  de  telles  confidences. 
Le  public  a  raison  ,  car  le  plus  souvent  elles  n'ajou- 
tent rien  a  l'intérêt  du  livre  et  ne  sont  qu'un  moyen 
détourné  d'appeler  l'attention  sur  l'écrivain.  Ce- 
pendant ,  si  une  position  tout-a-fait  spéciale  a  mis 
l'auteur  a  portée  de  recueillir  les  faits  qu'il  rap- 
porte ,  de  les  comparer,  de  les  généraliser,  d'en  éta- 
blir les  principes  et  d'en  déduire  d'utiles  conclu- 
sions pratiques  :  si  son  écrit  se  lie  tellement  à  cette 
situation  personnelle  ,  qu'il  en  soit ,  pour  ainsi  dire, 
l'expression  et  le  complément  nécessaire  ,  n'est-il 
pas  en  quelque  sorte  forcé ,  dans  le  but  qu'il  se  pro- 
pose ,  de  donner  quelques  détails  sur  les  circons- 
tances qui  ont  présidé  à  la  pensée  et  à  la  public  atioji 
de  son  ouvrage  ? 

I.  i 
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Ces  considérations  motivent  l'exposé  qui  va  sui- 
vre et  au  besoin  lui  serviront  d'excuse  et  de  justi- 
fication. 

Entré  de  très  bonne  heure  dans  une  carrière  qui 
fournit  à  l'observateur  les  occasions  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  sûres  d'étudier  les  véritables 
besoins  des  hommes  et  les  eflfets  divers  des  institu- 
tions sociales ,  j'avais  dû  souvent  contempler  le 
spectacle  de  la  misère.  Par  obligation,  et  plus  en- 
core par  sympathie ,  je  m'étaî^  associé  aux  moyens 
de  la  soulager;  mais  cette  misère  ,  ses  degrés  d'in- 
tensité, et  ses  causes  surtout,  ne  devaient  se  révéler 
a  mes  regards  que  progressivement  et  par  une  suite 
d'expériences  et  d'observations  locales.  On  verra 
comment  j'ai  été  appelé  à  parcourir,  dans  l'étude 
du  paupérisme ,  un  cercle  qui  s'est  constamment 
élargi  devant  moi. 

Mes  premières  fonctions  dans  l'administration 
publique  s'exercèrent  en  Zélande ,  l'une  des  pro- 
vinces des  Pays-Bas  nouvellement  réunies  à  la 
France  (1). 

Ce  pays  était  alors  dans  une  situation  bien  mal- 
heureuse. Son  commerce  avait  été  totalement 
interrompu.  La  poche,  ressource  principale  desin- 
digens ,  se  trouvait  h  peu  près  interdite  ;  la  domina- 
tion française  était  parfois  pesante  et  sévère,  mais 
les  établissemens  de  charité  avaient  été  respectés. 
Tous  les  efforts,  tous  les  capitaux  s'étaient  reportés 
vers  l'agriculture  :  les  travaux  des  champs  et  l'es- 
prit d'association  ,  si  puissant  et  si  fécond  en  pro- 

(i)  En  qualité  d'auditeur  au  conseil  d'état ,  sous-préfet  à  Zierickzée, 
l'un  des  arrondissemens  des  Bouches-de-l'Escaut  (  i8i  i  ). 
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diges ,  dans  cette  contrée  qui  lui  doit  sa  conserva- 
tion et  même  son  existence  ,  soulageaient  efficace- 
ment la  misère.  Il  y  avait  des  souffrances  réelles 
sans  doute ,  mais  je  les  attribuais  k  des  circonstances 
exceptionnelles  et  passagères.  La  paix  devait,  tôt 
ou  tard,  rouvrir  pour  la  population  indigente 
toutes  les  sources  du  travail ,  de  l'aisance  et  du 
bonheur.  Je  me  livrais  à  cette  espérance  en  faveur 
d'un  peuple  qui  supportait  sa  triste  destinée  avec 
une  résignation  si  touchante  et  si  courageuse  ,  lors- 
que je  fus  transféré  soudainement  dans  l'un  des 
départemens  nouvellement  créés  en  Catalogne  (1). 
Une  guerre  acharnée  désolait  toute  la  Péninsule 
espagnole.  Les  provinces  soumises  à  nos  armes  gé- 
missaient sous  le  joug  despotique  le  plus  arbitraire 
et  le  plus  oppressif;  tout  était  sacrifié  au  salut  et  au 
bien-être  de  l'armée  conquérante.  C'était  la  seule 
et  suprême  loi  :  loi  nécessaire  peut-être  ,  mais  tou- 
jours bien  dure  et  bien  cruelle. 

Ceci  n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse  à  nos 
généraux  ;  la  guerre ,  et  une  guerre  de  cette  na- 
ture ,  conduit  forcément  k  ces  terribles  résultats. 
Les  archives  municipales  de  Barcelonne  et  de  Lé- 
rida  m'offrirent  bientôt  la  preuve  que  lors  de  la 
guerre  de  la  succession  la  même  oppression  exci- 
tait les  mêmes  plaintes  ;  le  nom  du  duc  de  yen- 
dôme  faisait  encore  ,  un  siècle  après,  tressaillir  de 
frayeur  les  petits  enfans  et  leurs  jeunes  mères. 

Toutefois ,  rien  ne  me  frappa  plus  vivement  que 
l'aspect  de  la  population  de  Barcelonne  au  prin- 

(i)  Comme  préfet   à  Lérida ,   chef- lieu   des    Bouches- de-l'Ebr« 

(i8.i). 
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temps  de  1812.  L'approche  de  cette  ville  qui  sem- 
ble sortir  d'une  immense  et  gracieuse  corbeille  d'o- 
rangers, de  myrtes  et  d'aloës,  et  dont  on  admire 
de  loin  le  beau  ciel ,  la  mer  azurée  et  les  édifices  si 
pittoresques,  ne  m'avaient  pas  préparé  à  ce  hideux 
tableau.  Presque  tous  les  habitans  riches  et  aisés 
s'étaient  enfuis  (1).  Tous  les  hommes  vigoureux  et 
énergiques  défendaient  leur  indépendance  hors 
des  murs  de  la  cité  ;  il  ne  restait  dans  cette  ville  si 
belle,  et  naguère  si  opulente  et  si  animée,  qu'une 
multitude  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans, 
pâle  ,  silencieuse ,  affamée ,  que  Texcès  de  la  misère 
et  de  la  terreur  réduisait  à  la  plus  déplorable  et 
souvent  a  la  plus  honteuse  dégradation.  Les  éta- 
blissemens  religieux  et  charitables,  en  partie  con- 
servés ,  mais  fort  appauvris ,  répandaient  seuls  quel- 
ques secours  ,  devenus  impuissans.  La ,  il  ne  fallait 
pas  chercher  bien  loin  les  causes  de  l'indigence  : 
une  guerre  nationale ,  devenue  atroce  par  d'efiVoya- 
bles  représailles 5  une  administration  mditaire  ,  uni- 
quement occupée  du  soin  de  pourvoir,  par  les 
moyens  les  plus  prompts,  k  la  solde  et  a  la  nour- 
riture de  l'armée;  une  foule  d'aventuriers,  accou- 
rus pour  illire  fortune  ;  la  disparition  de  l'indus- 
trie; tout,  enfin,  n'expliquait  que  trop  bien  une 
situation  alors  commune  à  la  plupart  des  villes  de 
l'Espagne ,  mais  qui ,  née  avec  la  guerre  ,  devait 
aussi  cesser  avec  elle. 

(i)  Une  terreur  profonde  avait  été  la  suite  des  mesures  cruelles 
prises  par  un  général  qui  n'appartient  pas  à  la  France. 

A  cette  époque,  monseigneur  le  prince  de  Conti  et  son  altesse  royale 
madame  la  duchesse  de  Bourbon  donnèrent  de  grands  exemples  de 
bienfaisance  et  de  générosité. 
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Mon  séjour  a  Lérida  donna  lieu  aux  mêmes  ob- 
servations. Tout  ce  que  je  pus  procurer  de  soulage- 
mens  aux  malheureux  indigens  de  cette  ville,  je  le 
dus  aux  secours  seuls  du  clergé  et  de  la  charité 
religieuse;  d'autres  soins  préoccupaient  l'adminis- 
tration et  les  chefs  de  l'armée.  Non  loin  de  là,  ce- 
pendant ,  le  royaume  de  Valence  ,  sous  le  gouver- 
nement de  l'habile  et  vaillant  duc  d'Albufera  , 
offrait  alors  une  exception  bien  rare.  Le  vainqueur 
de  Tarragonne  et  de  Tortose  avait  voulu  compléter 
sa  gloire  par  le  bonheur  du  peuple  conquis.  11  sut 
y  parvenir  et  parer  ainsi  son  nom  d'une  illustration 
nouvelle  (1). 

J'étais  destiné  a  voir  peu  de  temps  après  iespec- 
lacle  des  malheurs  de  la  guerre ,  dans  le  cœur 
même  de  la  France  ,  où  la  réaction  nécessaire  de 
la  politique  de  Napoléon  avait  conduit  l'Europe 
entière  en  armes.  La  misère  couvrait  nos  campa- 
gnes et  nos  villes  ;  je  m'en  affligeais  profondément, 
mais  sans  m'en  étonner.  J'avais  appris  que  guerre 
et  misère  marchent  rarement  l'une  sans  l'autre. 

Soudain,  et  comme  par  enchantement,  l'appa- 
rition des  Bourbons  en  France  fit  évanouir  ce  triste 
tableau.  Tous  les  cœurs  s'ouvrirent  à  l'espérance; 
la  paix  ramena  le  travail,  l'industrie,  la  sécurité. 

(i)  Nous  aimons  à  rappeler  ici  les  nobles  souvenirs  laissés  à  Tarra- 
gonne par  M.  le -vicomte  d'Arlincourt ,  auditci:r  au  conseil  d'état, 
intendant  de  celte  province  dépendante  du  gouvernement  du  duc 
d'Albufera  ,  et  par  M.  Dclaage  ,  son  successeur.  Le  gouvernement  de 
l'Arragon,  confié  au  loyal  comte  llcille  et  à  M.  le  baron  Lacuée,  in- 
Icndantgénéral,  dont  la  liante  probité  est  une  vertu  de  famille,  riva- 
lisait ,  avec  celui  du  royaume  de  Valence  ,  en  bonne  administration  et 
eu  justice. Ces  noms  et  celui  du  général  Dccaen  sont  demeurés  purs  de 
toutsoiipron  et  de  tout  rr.prncîie. 
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L'indigence  eut  sa  part  des  bienfaits  de  cette  grande 
rénovation  sociale. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  que  la  confiance  du  roi 
Louis  XVIII  m'appela  à  l'administration  de  l'un 
des  départemens  du  midi  (1).  Rien  ne  saurait  dé- 
crire l'enthousiasme,  la  joie,  l'ivresse  qui  trans- 
portaient les  habitans  de  cette  contrée;  ce  n'é- 
tait que  fêtes,  que  joies  pures,  que  touchante 
fraternité.  L'agriculture,  long -temps  privée  de 
bras  et  de  bestiaux,  reprenait  un  essor  inoui.  L'in- 
dustrie locale  reparaissait  active,  prospère.  Tout 
était  en  voie  de  progrès.  L'invasion  du  20  mars 
arrêta  ce  développement  remarquable  ;  ce  fut  là 
peut-être  le  moins  funeste  de  ses  effets ,  car  l'u- 
nion des  Français  venait  d'être  irréparablement 
détruite. 

Néanmoins ,  a  la  suite  de  cet  événement ,  les 
traces  de  la  misère  dans  les  provinces  du  midi 
étaient  trop  peu  sensibles  pour  appeler  l'attention 
spéciale  de  l'aministration.  Au  sein  d'une  popula- 
tion plus  essentiellement  agricole  que  manufac- 
turière ,  le  paupérisme  ne  se  montrait  que  comme 
un  accident  de  localité  qui  pouvait  trouver  ses  re- 
mèdes dans  la  localité  même.  Un  dépôt  de  men- 
dicité, administré  avec  une  rare  perfection,  avait 
éloigné  l'apparence  extérieure  de  la  misère.  La 
charité  religieuse  soulageait  abondamment  les  ou- 
vriers pauvres  qui  n'osaient  solliciter  l'aumône  ; 
tout  semblait  présenter  un  état  de  choses  satisfai- 
sant pour  l'administration  ,  et  de  plus ,  les  théories 
d'économie  politique ,  qui  commençaient  alors  a 

(i)  Le  département  de  Tarn-el-Garonne, 
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pénétrer  en  France ,  paraissaient  préparer  des  res- 
sources infaillibles  pour  anéantir  successivement 
l'indigence  et  la  mendicité  ,  a  l'aide  des  progrès  de 
l'industrie  et  des  lumières ,  et  d'une  meilleure  di-^ 
rection  k  donner  aux  institutions  charitables. 

Le  chef-lieu  du  département  (i)  avait  vu  long- 
temps prospérer  des  manufactures  de  tissus  gros- 
siers consommés  en  Espagne  et  dans  l'intérieur  de 
la  France.  La  guerre  avait  interrompu  leurs  tra- 
vaux; la  paix  leur  rendit  leur  activité.  Mais  le 
temps  avait  marché  ;  de  nouvelles  relations  com- 
merciales s'étaient  établies  ailleurs  ;  de  nouveaux 
goûts  avaient  fait  naître  d'autres  besoins.  Des  in- 
dustries rivales  s'étaient  créées  et  avaient  adopté 
l'emploi  des  mécaniques;  beaucoup  de  bras  demeu- 
rèrent donc  sans  emploi.  Un  jour,  les  ouvriers,  ren- 
voyés de  leurs  ateliers,  résolurent  de  s'en  prendre 
aux  machines  et  menacèrent  sérieusement  rétablis- 
sement qui  ,  le  premier,  les  avait  subtituées  aux 
forces  humaines.  Le  tumulte  fut  grand;  l'autorité 
parvint ,  non  sans  peine,  à  contenir  la  fureur  de 
ces  nou\ eawx  luddistes.  Lorsqu'ils  furent  calmés, 
on  les  blâma ,  et  certes-,  avec  juste  raison  ;  on  dé- 
plorait leur  ignorance  aveugle  et  absurde;  on  les 
engageait  à  prendre  patience  et  à  chercher  une  in- 
dustrie plus  profitable.  Moi-même  ,  je  puisais  dans 
les  écrits  d'Adam  Smith  et  de  M.  Say  des  conseils 
apparemment  fort  bons,  mais  qui,  pour  le  mo- 
ment, ne  donnaient  ni  du  travail,  ni  du  pain.  Des 
ateliers  de  charité,  des  travaux  agricoles,  et  surtout 
l'assistance  de  la  charité  religieuse  profondément 

'^  t^  "MfMilniibnn. 
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émue,  furent  beaucoup  plus  efficaces  que  nos  disser- 
tations d'économie  politique. —  L'ordre  revint,  mais 
déjà  le  paupérisme  avait  jeté  de  profondes  racines 
que  l'on  a  vu  plus  tard  se  développer  rapidement. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  mesure  générale  sup- 
prima les  dépôts  de  mendicité.  Les  mendians  re- 
fluèrent dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  il  fallut 
se  borner  a  poursuivre  sévèrement  les  mendians 
valides  et  à  tolérer  les  autres,  moyennant  une 
marque  extérieure  qui  les  autorisât  k  réclamer, 
dans  les  communes,  l'aumône  et  les  secours  de  la 
cbarité. 

Je  dus  réfléchir  a  cette  situation  devenue  aflfli^ 
géante.  Je  cherchai  de  nouveau  dans  les  préceptes 
de  l'économie  politique,  dont  je  faisais  alors  une 
étude  spéciale  ,  les  moyens  d'améliorer  successive- 
ment le  sort  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  je  n'aper-, 
eus  que  dans  un  bien  long  avenir  la  possibilité  d'ap- 
pliquer ces  séduisantes  théories.  L'exemple  de» 
luddistes  de  Montauban  revenait  souvent  a  ma 
pensée.  D'un  autre  côté,  le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  offrait  deux  populations  bien  distinctes; 
l'une,  heureuse  et  paisible  par  l'agriculture;  l'au- 
tre ,  misérable  et  agitée  par  les  vicissitudes  fré-î 
quentes  de  l'industrie.  Mais  celle-ci ,  me  disais-je  , 
est  sans  doute  victime  de  la  routine  ,  de  l'ignorance 
et  d'une  crise  passagère.  De  beaux  jours  luiront  un 
jour  pour  elle;  l'industrie,  perfectionnée  et  déve- 
loppée ,  se  chargera  de  réparer  les  maux  qu'on  lui 
impute.  Les  rapports  brillans  que  l'on  publiait 
de  toutes  paris  sur  la  prospérité  de  l'Angleterre  me 
^semblaient  une  démonstration  sans  réplique  ,  et  ne 
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permettre  aucun  doute,  aucune  objection.  Que 
faire ,  cependant ,  des  pauvres  ouvriers  qui  ne  pou- 
vaient attendre  ?  Heureusement  pour  eux  ,  la  cha- 
rité religieuse  était  la  ,  toujours  vigilante  ,  toujours 
infatigable,  toujours  prête  au  moment  du  besoin. 
C'était  donc  toujours  h  elle ,  qu'en  dernière  ana- 
lyse ,  il  fallait  recourir. 

J'achevais  de  lire  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de 
Laborde  sur  l'esprit  d'association.  Ce  tableau  ma- 
gnifique de  la  prospérité  de  l'Angleterre  me  faisait 
plus  que  jamais  déplorer  la  lenteur  des  progrès  de 
la  civilisation  de  France  ;  il  excitait  dans  mon  âme 
une  sorte  de  jalousie  nationale,  et ,  le  dirai-je  ,  j'en 
étais  presque  humilié.  Je  communiquai  ce  livre  k 
un  homme  pour  lequel  j'éprouvais  une  grandesym- 
pathie ,  et  dont  le  savoir  profond  s'alliait  à  la  mo- 
destie la  plus  touchante  (1).  «  C'est  très  bien,  me 
dit-il  y  mais  il  faut  voir  maintenant  le  revers  de 
cette  belle  médaille.  »  Le  lendemain  ,  il  m'envoya 
l'Essai  sur  le  principe  de  la  Population  de  Mal- 
tlîus,  que  son  cousin,  M.  Pierre  Prévost,  de  Genève, 
avait  traduit  depuis  quelques  années  j  nous  le  lû- 
mes ensemble ,  et  je  ne  pus  lui  dissimuler  ma  sur- 
prise ,  car  il  me  semblait  que  la  déplorable  misère 
dont  Malthus  signalait  l'existence  en  Angleterre, 
pouvait  plus  rationnellement  être  attribuée  au  sys- 
tème industriel ,  qu'a  un  excès  de  population  ,  ou 
que  du  moins  ces  deux  causes  avaient  agi  simulta- 
nément. Ainsi,  ce  développement  de  l'industrie 
aurait  amené  un  immense  accroissement  d'indi- 

(i)  M.  Rcuédict  Prévost,  de  Gencvc,  professeur  h  la  faculté  do  ihéo 
logie  protestante  de  Monlauban  ,  mort  en  1821. 
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gence.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  Bénédict 
Prévost.  Dès  long-temps  persuadé  qu'un  excès  de 
production  peut  et  doit  amener  un  excès  de  popu- 
lation ouvrière  et  misérable,  il  ne  me  cacha  point 
la  préférence  qu'il  accordait  a  l'agriculture  sur  les 
manufactures j  il  voyait  même,  dans  l'avenir,  une 
crise  fatale  menacer  les  états  qui  auraient  suivi,  sans 
précaution  ,  le  système  industriel  de  l'Angleterre. 

J'avoue  que  cet  entretien  et  les  révélations  de 
Malthus  ébranlèrent  un  peu  ma  foi  dans  les  théo- 
ries d'économie  politique  ;  néanmoins,  je  cherchai 
k  me  rassurer  en  comparant  l'état  de  la  France  avec 
celui  de  l'Angleterre ,  sous  le  rapport  de  la  marche 
de  la  population.  La  différence  était  énorme;  je 
crus  inutile  de  prévoir  les  malheurs  de  si  loin. 
D'ailleurs,  Malthus  pouvait  avoir  été  égaré  par 
l'esprit  du  système  :  les  circonstances  oii  il  avait 
observé  la  misère  des  ouvriers  anglais  n'étaient 
pas  les  mêmes  qu'en  France;  l'alarme  eût  donc  été 
prématurée. 

Peu  de  temps  après,  je  fus  chargé  d'administrer 
un  des  départemens  de  la  région  presque  centrale 
de  la  France  (1).  L'industrie  de  cette  contrée  ,  es- 
sentiellement agricole,  s'exerce  exclusivement  sur 
les  produits  du  sol  ;  elle  a  su ,  en  outre ,  profiter 
des  avantages  d'une  heureuse  situation  locale.  Aussi 
la  misère  était-elle  peu  sensible  dans  les  villes ,  et 
presque  nulle  dans  les  campagnes.  La  charité  reli- 
gieuse, toujoursvigilante,  suffisait kla soulager.  Quel- 
ques travaux  publics,  pendant  la  saison  rigoureuse , 
occupaient  tous  les  bras  oisifs.  Rien  ne  mettait  à  des 

(i)  Le  département  de  la  Charente  (  l'ancien  Angoumois  ). 
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épreuves  trop  pénibles  la  sensibilité  de  l'homme  et 
la  sollicitude  du  magistrat. 

Je  quittai  au  bout  de  deux  ans  les  bords  rians  et 
paisibles  de  la  Charente ,  pour  exercer  les  mêmes 
fonctions  dans  la  capitale  de  l'ancienne  Lor- 
raine (1).  Ici  je  trouvai  une  industrie  très  dévelop- 
pée ,  mais  en  général  spéciale  aux  produits  du  sol , 
et  favorisée  par  une  abondance  extraordinaire  de 
combustibles  ligneux ,  des  communes  riches  par 
leurs  forêts ,  plus  riches  encore  par  un  excellent 
régime  municipal ,  et  par  les  traditions  de  charité 
encore  vivantes  des  bons  ducs  de  Lorraine  et  du 
monarque  le  plus  bienfaisant  qui  fut  jamais. 

Nancy,  la  ville  de  Stanislas  ;  Lunéville  ,  sa  rési- 
dence habituelle  ;  Toul  et  quelques  autres  cités 
importantes,  étaient  sans  doute  fort  déchues  de 
leur  ancienne  splendeur  j  cela  s'expliquait  facile- 
ment par  la  disparition  des  grands  établissemens 
qui  répandaient  partout  le  mouvement  et  la  vie. 
Cependant  la  misère  n'était  grande  que  parmi  les 
ouvriers  employés  jadis  aux  anciennes  manufac- 
tures de  tabac  ou  attachés  aux  fabriques  modernes 
de  coton.  Nulle  part  des  institutions  de  charité 
plus  nombreuses,  plus  magnifiques,  plus  pré- 
voyantes ,  n'avaient  été  créées  pour  soulager  et 
prévenir  l'indigence  et  le  malheur.  L'étude  du 
paupérisme,  dans  cette  province  si  remarquable, 
conduisait  donc  seulement  a  faire  admirer  le  per- 
fectionnement de  l'industrie  nationale  et  les  bien- 
faits d'une  agriculture  éclairée ,  et  enfin  à  bénir 
les  fondations  du  philosophe  bienfaisant. 

'i)  Le  fléparlement  de  la  Meurlhc. 
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C'est  là  que  j'eus  le  précieux  avantage  de  ren- 
contrer un  agronome  célèbre,  M.  Mathieu  deDom- 
basle ,  savant  modeste  et  laborieux ,  qui  dès  long- 
temps prodiguait  ses  veilles ,  sa  santé  et  sa  fortune, 
à  l'avancement  de  l'art  agricole ,  sans  autre  ambi- 
tion que  celle  d'être  utile  a  son  pays.  J'eus  bien 
vite  compris  que  ses  théories  d'économie  politique 
reposaient  sur  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  s'exerce  sur  les 
produits  du  sol.  Jaloux  de  seconder  ses  vues  éclai- 
rées, et  de  l'aider  à  répandre  les  fruits  de  sa  longue 
expérience ,  je  fus  assez  heureux  pour  contribuer, 
avec  lui ,  à  la  création  de  la  ferme  exemplaire  de 
Roville ,  dont  la  renommée  est  européenne ,  et 
dont  l'influence  commence  déjà  à  se  faire  sentir 
en  France. 

Ma  destinée  administrative  me  transporta  en- 
suite dans  l'une  des  provinces  de  l'ancienne  Bre- 
tagne. Le  siège  de  l'administration  était  fixé  à 
Nantes,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  impor- 
tante de  cette  partie  de  la  France.  Cette  cité , 
jadis  métropole  du  commerce  des  Antilles,  et  long- 
temps le  foyer  d'une  prospérité  inouie ,  avait  cruel- 
lement souffert  des  désastres  de  Saint-Domincrue. 
Toutefois  de  nombreuses  manufactures  s'y  étaient 
établies  ;  l'emploi  des  machines  économiques  avait 
pris  une  notable  extension  j  de  grandes  fortunes  / 
industrielles  s'étaient  rapidement  élevées,  et  ce- 
pendant l'échelle  de  la  misère  publique  se  déve- 
loppait sur  les  plus  larges  proportions.  A  côté  d'une 
extrême  opulence  se  faisait  remarquer  une  pau- 
vreté excessive  j  de  fréquentes  émeutes  d'ouvriers, 
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et  des  murmures  faiblement  contenus,  trahissaient 
le  mal-aise  des  classes  inférieures.  On  donnait  pour 
cause ,  au  paupérisme  de  la  yiHe ,  la  chute  du  com- 
merce de  Saint-Domingue ,  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  ,  les  habitudes  d'ivrognerie  des 
ouvriers  ,  et  la  grande  agglomération  d'indi- 
vidus cosmopolites  qui  accompagne  toujours  les 
grandes  cités.  La  misère  était  peu  sensible  dans 
les  campagnes  de  la  partie  nord  du  départe- 
ment. 

L'indigence  avait  bien  plus  d'intensité  dans  les 
autres  départemens  de  la  Bretagne  :  on  l'expliquait 
par  l'état  peu  avancé  de  l'agriculture  et  de  l'ins- 
truction populaire ,  par  la  cessation  de  l'ancienne 
industrie  des  toiles  de  Bretagne  et  par  la  difficulté 
des  communications  intérieures. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  s'étendait  cette 
contrée  si  célèbre  par  d'illustres  malheurs.  L'a- 
griculture régnait  presque  sans  partage  dans  la 
Vendée;  la  charité  y  était  vivante  comme  aux 
premiers  temps  du  christianisme;  la,  le  paupérisme 
eût  été  peut-ctre  inconnu  si  la  guerre  civile  n'a- 
vait laissé  des  traces  cruelles  et  profondes  sur 
cette  terre  d'héroïques  et  mélancoliques  souve- 
nirs (1). 

A  Nantes,  comme  dans  le  reste  du  département, 
la  pauvreté  n'avait  guère  d'autre  soutien  et  d'autre 
refuge  que  la  charité  religieuse  :  aussi  cette  vertu 
sublime  se  manifestait-elle  sous  les  formes  les  plus 
touchantes ,  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  variées. 

(i)  Le  département  de  la  Vendée  est  celui  qui  a  conservé  les  mœurs 
Irs  plus  pures.  C'est  celui  qui  produit  le  moins d'enfans  trouvés. 
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Tandis  que  la  philantropie  industrielle  n'avait  pu 
offrir  aux  indigens  qu'une  école  Lancastrienne , 
et ,  de  loin  en  loin  ,  les  produits  de  quelques  sous- 
criptions a  des  bals ,  k  des  concerts  ou  autres  réu- 
nions de  plaisir,  la  religion  consolait  et  soulageait 
des  milliers  d'infortunés,  fondait  une  multitude 
d'asiles  pour  l'enfance,  le  malheur  et  le  repentir, 
et  accomplissait  ainsi  en  silence  son  auguste  voca- 
tion. Ce  fut  k  cette  époque  qu'k  l'imitation  de  l'heu- 
reux exemple  donné  k  Bordeaux,  par  M.  le  baron 
d'Haussez,  je  conçus  le  projet  de  créer,  pour  la  ville 
de  Nantes,  une  maison  de  refuge  pour  les  mendians 
invalides.  Cette  institution ,  achevée  par  les  soins 
de  mon  honorable  successeur  (le  baron  de  Vans- 
say),  reçut  les  plus  puissans  secours  de  monsei- 
gneur l'évêque  de  Nantes  et  de  son  clergé  si  digne 
d'un  tel  pasteur.  La  mendicité  fut  dès  lors  inter- 
dite -y  seulement ,  pour  entretenir  dans  les  cœurs 
le  précepte  religieux  de  l'aumône,  deux  pauvres 
furent  autorisés  k  recueillir ,  aux  portes  de  chaque 
église ,  les  offrandes  que  les  personnes  charitables 
destinaient  k  la  maison  de  refuge  pour  la  men- 
dicité. 

Vers  le  même  temps  une  école  d'agriculture  fut 
fondée  k  l'abbaye  de  Melleray,  aux  environs  de 
Nantes,  par  la  munificence  du  roi  Charles  X  et  la 
bienveillante  intervention  de  M.  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucaud-D'Oudeauville,k  qui  je  m'étais  empressé 
de  faire  connaître  les  améliorations  agricoles  dues 
au  vénérable  et  aimable  abbé  Saulnier ,  le  Dom- 
basle  des  instituts  religieux.  La  France  sait  com- 
ment cette  fondation ,  dont  on  pouvait  espérer  de 
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si  heureux  fruits,  a  disparu  au  milieu  de  nos  ré- 
cens  orages  politiques 

La  question  du  paupérisme  s'était  dès  lors  mon- 
trée a  moi  dans  toute  son  importance.  Je  com- 
prenais de  plus  en  plus  combien  l'industrie  agri- 
cole était  la  base  la  plus  réelle  et  la  plus  sûre  du 
bien-être  des  classes  inférieures.  Un  grand  exemple 
venait  d'être  donné  a  cet  égard  par  un  peuple 
très  avancé  en  industrie.  La  renommée  m'avait 
appris  la  création  des  colonies  agricoles  d'indigens 
des  Pays-Bas ,  et  j'avais  suivi ,  avec  un  vif  intérêt , 
les  progrès  de  ces  établissemens  philantropiques. 
Déjk ,  et  de  concert  avec  deux  hommes  distingués 
(MM.  de  Tollenare  et  le  baron  Marion  de  Beau- 
lieu,  colonel  du  génie  ,  qui  avait  visité  récemment 
les  institutions  deFrédérick-Oords),  je  m'occupais 
des  moyens  d'utiliser  les  pauvres  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  au  défrichement  des  landes 
incultes  de  la  Bretagne.  L'association  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  m'apparaissait  comme  la 
solution  du  grand  problème  de  l'extinction  de  la 
misère.  Les  écrits  de  Malthus  et  de  MM.  de  Sis- 
mondi ,  Droz  et  Rubichon  ,  démontraient  que  si 
le  système  manufacturier  de  l'Angleterre  avait  pu 
enrichir  la  nation ,  c'est-k-dire  les  entrepreneurs 
d'industrie  ,  c'était  aux  dépens  de  l'aisance ,  de  la 
santé,  de  la  moralité  et  du  bonheur  des  classes 
ouvrières.  Mes  premières  illusions  sur  ce  point 
étaient  complètement  dissipées  ;  mais  j'étais  encore 
loin  de  penser  que  le  mal  eût  déjk  gagné  une  por- 
tion de  la  France. 

Un  ouvrage  qui ,   dans  le  principe  ,  produisit 
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beaucoup  de  sensation,  venait  d'exposer  l'état  des 
forces  procliiciwes  de  la  France,  L'auteur,  M.  le 
baron  Charles  Dupin,  y  proclamait  la  situation 
prospère  des  départemens  industriels  du  nord  du 
royaume,  sous  des  couleurs  si  brillantes  et  avec 
une  telle  profusion  de  chiffres  et  de  combinaisons 
statistiques ,  que  s'il  n'expliquait  pas  les  causes  de 
la  détresse  des  ouvriers  de  l'Angleterre  ,  il  rassu- 
rait du  moins  sur  le  sort  des  ouvriers  attachés  aux 
manufactures  françaises.  M.  Dupin  poussait  la  con- 
viction au  point  de  désirer  que  la  majorité  de  notre 
population  agricole  pût  passer  immédiatement 
dans  les  rangs  des  producteurs  industriels.  Un  tel 
projet  pouvait  justement  surprendre  les  hommes 
même  les  plus  enthousiastes  de  l'industrie ,  mais  à 
coup  sûr  il  était  fait  pour  dissiper  les  alarmes  des 
philantropes  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  dans  ma  destinée  d'exer- 
cer successivement  des  fonctions  administratives 
dans  chacune  des  diverses  régions  du  royaume. 
Au  commencement  de  1828,  je  fus  promu  h  la  pré- 
fecture du  département  du  Nord.  Je  regrettai  pro- 
fondément la  Bretagne.  Mes  regrets  étaient  toute- 
fois adoucis  par  l'espérance  de  trouver  dans  un 
département  signalé  comme  l'un  des  plus  avancés 
en  agriculture  ,  en  civilisation  et  en  industrie,  une 
population  riche  ,  éclairée  ,  heureuse ,  où  la  mi- 
sère serait  sinon  inaperçue  ,  au  moins  flicile  a  sou- 
lager et  à  prévenir  :  ces  idées  riantes  ne  furent  pas 
de  longue  durée. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  h  Lille ,  je  reçus 
la  visite  de  la  commission  administrative  des  hos- 
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pices  de  cette  ville.  —  Avez-vous  beaucoup  de  pau- 
vres? demandai-je  a  son  vénérable  président.  — 
Plus  de  trente-deux  mille  ,  me  répondit-il ,  c'est- 
à-dire  près  de  la  moitié  de  la  population.  —  Je  le 
fis  répéter,  tant  cette  réponse  m'avait  frappé  d'é- 
tonnement  et  d'effroi. 

On  me  dit  ensuite  que  ce  paupérisme  effrayant 
n'était  pas  seulement  particulier  à- la  ville  de  Lille; 
que  la  même  misère  régnait ,  ou  k  peu  près ,  non 
seulement  dans  les  villes  considérables  du  dépar- 
tement ,  mais  dans  la  plupart  des  communes  ru- 
rales. Dès  que  la  commission  m'eut  quitté ,  je 
m'empressai  de  demander  k  l'estimable  employé 
supérieur  (i  )  qui  dirigeait ,  k  la  préfecture ,  l'ad- 
ministration des  secours  publics ,  s'il  était  vrai , 
s'il  était  même  possible,  que  le  département  du 
Nord  fût  accablé  a  ce  point  de  l'excès  de  l'indi- 
gence. Il  mit  tristement  et  en  silence,  sous  mes 
yeux ,  le  relevé  numérique  des  registres  des  pau- 
vres. Je  me  convainquis  que  le  sixième  de  la  po- 
pulation figurait  sur  ce  grand  livre  de  la  charité 
publique  ! 

On  comprendra  facilement  que  le  paupérisme 
de  la  Flandre  française  devint  dès  ce  moment  pour 
moi  l'objet  d'une  préoccupation  continuelle.  L'o- 
rigine ,  la  cause ,  les  effets  de  cette  épouvantable 
lèpre,  dont  j'avais  été  si  loin  de  soupçonner  l'exis- 
tence ,  furent  désormais  le  sujet  de  mes  méditations 
et  de  mes  recherches.  J'appris  successivement  que 
la  misère  se  produisait  avec  la  même  intensité  , 
dans  l'Artois  et  dans  une  partie  de  la  Picardie  et 

(i)  M.  Mallebranq. 

I.  a 
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de  la  Normandie  j  qu'elle  a\ait  dès  lonp;-lemps 
envahi  diverses  provinces  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  ;  que  la  détresse  des  ouvriers  de  l'An- 
gleterre était ,  enfin ,  commune  aux  régions  du  nord 
de  la  France ,  comme  au  royaume  des  Pays-Bas. 

J'essaierais  vainement  de  donner  une  idée  de 
l'état  de  dénuemen4:,  de  souffrances,  d'abjection 
et  de  dégradation  morale  et  physique  dans  lequel 
étaient  plongés  les  ouvriers  indigens  des  villes 
principales  du  département  du  Nord.  'Je  renvoie 
a  mon  ouvrage  pour  des  détails  si  afïligeans  à  re- 
produire. 

A  cette  situation  déplorable,  il  fallait  chercher 
de  prompts  remèdes,  car  tous  les  secours  consis- 
taient en  quelques  souscriptions  philantropiques 
plus  fastueuses  que  productives,  soutenues,  il  est 
vrai,  par  une  eft'usion  de  charité  inépuisable  ,  mais 
devenue  insuffisante.  Quant  a  la  haute  industrie , 
elle  se  bornait  k  exploiter  les  forces ,  j'ai  presque 
dit  la  misère  des  classes  ouvrières. 

Après  avoir  introduit  quelques  réformes  dans  le 
mode  de  distributions  des  secours  publics ,  je  fis 
un  appel  pressant  a  la  charité  individuelle  ,  seules 
mesures  qui  pussent  dépendre  de  l'administration  ; 
j'excitai  l'attention  du  gouvernement  sur  la  situa- 
tion alarmante  de  cette  contrée; j'indiquai,  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  de  l'améliorer,  la  coloni- 
sation agricole  des  landes  incultes  de  Bretagne  et 
de  Gascogne  d'après  le  système  des  institutions 
des  Pays-Bas  que  j'avais  été  étudier  sur  les  lieux 
mêmes.  Je  rencontrai  la  plus  vive  sympathie  pour 
ce  projet,  dans  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dauphin,  et 
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dans  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  vicomte  de 
Martignac ,  dont  l'esprit  et  le  cœur  étaient  si  bien 
faits  pour  comprendre  et  réaliser  les  vues  d'une 
auguste  bienfaisance. 

En  même  temps,  je  m'occupais  de  jeter  les  bases 
d'une  maison  de  travail  et  de  refuge  pour  chacun 
des  sept  arrondissemens  du  département  du  Nord. 

En  attendant  le  résultat  des  mesures  que  j'avais 
provoquées  auprès  du  gouvernement,  et  au  milieu 
des  occupations,  sans  cesse  renaissantes,  d'une 
vaste  administration,  je  voulus  donnera  mes  études 
sur  le  paupérisme  ,  un  cercle  plus  étendu.  J'avais 
suffisamment  exploré  le  département  du  Nord;  je 
désirai  étudier  de  même  le  reste  de  la  France,  et  , 
s'il  était  possible  ,  une  portion  de  l'Europe.  Je  mul- 
tipliai mes  relations  et  ma  correspondance.  Je  priai 
tous  mes  collègues  de  vouloir  bien  me  communi- 
quer des  notions  précises  sur  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  indigens  et  des  mendians  de  leurs  dépar- 
temens,  sur  les  causes  auxquelles  ils  attribuaient 
k  la  misère  et  la  mendicité,  sur  les  moyens  locaux 
employés  pour  y  remédier,  et  sur  les  ressources  que 
pourraient  ofïVir  les  terres  incultes  pour  la  coloni- 
sation agricole  des  indigens  du  département  du 
Nord. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  au  con- 
seil supérieur  du  royaume  d'émettre  son  avis  sur  le 
mémoire  dans  lequel  je  sollicitais  la  formation 
d'une  association  générale  de  bienfaisance  et  un 
premier  essai  d'une  colonie  d^ndigens  et  de  men- 
dians. J'appris ,  au  bout  de  quelques  mois  ,  que  ces 
propositions  avaient  été  accueillies  avec  acclama- 
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iioii,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Tournoii , 
pair  de  France.  Ce  rapport  devait  même  être  pu- 
blié, le  2o  juillet  1850,  dans  le  Moniteur  unwersel. 

Au  lieu  de  ce  document,  je  lus,  avec  une  dou- 
leur prophétique ,  les  ordonnances  qui  firent  écla- 
ter une  i>rande  révolution  sociale. 

Peu  de  jours  après,  vingt  mille  ouvriers,  plus 
ou  moins  misérables,  lancés  dans  les  rues  de  Lille  , 
suivirent  le  signal  donné  par  les  ouvriers  de  Paris; 
ma  carrière  administrative  fut  dès  lors  terminée. 

Je  ne  crus  pas  ,  néanmoins  ,  avoir  accompli 
cette  sorte  de  mission  spéciale ,  imposée  h  tous  les 
hommes  par  la  Providence.  Je  résolus  de  consa- 
crer mes  loisirs  et  le  peu  de  forces  que  me  laissait 
une  santé  fort  altérée ,  a  traiter  dans  toute  son 
étendue  la  question  du  paupérisme ,  qu€  les  évé- 
nemens  avaient  encore  aggrandie.  Au  sein  d'une 
paisible  retraite,  je  m'attachai  a  recueillir  mes 
souvenirs  et  mon  expérience ,  k  interroger  tour  à 
tour  l'économie  politique  ,  les  théories  philosophi- 
ques de  la  civilisation,  la  statistique,  la  législation 
et  les  sciences  morales  qui  avaient  rapport  aux 
causes  de  l'indigence.  D'abord  un  horizon  vague  et 
immense  s'était  offert  a  mes  regards  ;  peu  U  peu, 
k  l'aide  surtout  du  phare  lumineux  du  christia- 
nisme ,  il  me  sembla  que  l'on  pouvait  distinguer 
nettement  les  causes  des  désordres  moraux  et  ma- 
tériels des  sociétés  ;  les  faits  se  classèrent  naturelle- 
ment. 11  devint  possible  de  les  généraliser,  de  leur 
assigner  des  principes ,  d'en  observer  et  d'en  com- 
parer les  conséquences ,  enfin  d'approcher  au- 
tant qu'il  était  possible  de  la  vérité. 
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Tel  est  riiistorique  de  mon  ouvrage  et  le  compte 
que  j'avais  a  rendre  d€s  motife  qui  m'ont  amené 
à  l'écrire  et  à  le  publier. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'une  telle  entreprise , 
pour  répondre  a  son  importance,  eût  exigé  la  vie 
tout  entière  ,  non  seulement  d'un  homme  ,  mais  de 
plusieurs  hommes  profondément  versés  dans  toutes 
les  sciences  qui  se  rattachent  a  l'économie  sociale, 
et  secondés  ,  de  plus  ,  par  des  moyens  dont  les  gou- 
vernemens  ont  seuls  Tentière  disposition.  Je  sais 
qu'elle  oût  nécessité  l'exploration  attentive  et  locale 
du  paupérisme  dans  tous  les  états  de  l'Europe.  Je 
sens,  surtout ,  que  pour  donner  a  toutes  ses  parties 
le  relief  et  l'intérêt  de  style  que  son  sujet  méri- 
tait sans  doute ,  il  eût  fallu  le  talent  d'un  grand 
écrivain. 

Certes  ,  un  ouvrage  exécuté  comme  je  le  com- 
prends ,  aurait  servi  à  asseoir  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes la  science  de  l'économie  politique.  Il  est  donc 
encore  k  faire  ;  mais  les  progrès  de  l'administration, 
les  besoins  des  peuples  et  la  force  des  choses  pro^ 
duiront  tôt  ou  tard,  sans  doute  ,  les  hommes  aux- 
quels il  est  réservé  d'éclairer  leur  siècle  sur  des  vé- 
rités encore  imparfaitement  dévoilées. 

Mais  ,  en  attendant,  le  danger  presse;  le  temps 
poursuit  sa  marche  inexorable  :  les  gouvernemens, 
l'administration  ,  la  législation  ,  fermant  les  yeux 
sur  les  maux  des  populations  ouvrières  ,  sem- 
blent entraînés  par  les  intérêts  du  moment,  h 
suivre  et  à  élargir  les  voies  de  civilisation  ouvertes 
par  le  système  anglais.  Le  mal  qui  oppresse  les 
classes  inférieures  est  évident;  mais  on  en  conteste 
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l'origine  et  les  causes  ;  peut-être  même  n*en  con- 
naît-on pas  toute  l'intensité.  J'ai  donc  cru  que  des 
observations  spéciales  pouvaient  être  utiles  en  don- 
nant une  nouvelle  force  k  des  écrits  remarquables, 
mais  dont  l'autorité  avait  besoin  peut-être  de  s'ap- 
puyer davantage  sur  celle  des  faits.  Voila  ,  je  le  ré- 
pète le  but  et  l'excuse  d'une  publication  dont  je 
reconnais  moi-même  l'imperfection  inévitable. 

Ce  qui  m'a  frappé  surtout ,  dans  mes  études , 
c'est  l'influence  funeste  que  le  système  industriel 
et  politique  de  l'Angleterre  a  exercé  sur  la  France, 
sur  l'Europe  et  sur  une  grande  partie  de  l'univers. 
Ce  système ,  basé  sur  un  égoïsme  insatiable  et  sur 
un  mépris  profond  de  la  nature  humaine,  s'est  dé- 
voilé à  mes  regards  d'une  manière  qui  a  exalté  à 
l'excès,  peut-être,  un  sentiment  de  nationalité 
dont  un  cœur  français  ne  saurait  se  défendre ,  et 
cette  impression  se  manifestera  peut-être  un  peu 
vivement  dans  tous  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ce- 
pendant j'ai  cherché  a  n'être  que  vrai ,  et  ne  crois 
pas  avoir  été  injuste  ni  exagéré. 

En  effet  ,  le  véritable  paupérisme,  c'est-à-dire 
la  détresse  générale  ,  permanente  et  progressive 
des  populations  ouvrières  a  pris  naissance  en  An- 
gleterre ,  et  c'est  par  elle  qu'il  a  été  inoculé  au 
reste  de  l'Europe. 

Depuis  trois  cents  ans,  cette  puissance  n'a  cessé 
d'exciter  l'amour  des  richesses  ,  du  luxe,  des  jouis- 
sances matérielles;  une  aristocratie  souveraine,  un 
clergé  enrichi  des  dépouilles  du  catholicisme  ,  des 
spéculateurs  habiles  et  heureux,  placés  à  la  tête  du 
pouvoir,  de  la  propriété,  des  capitaux  et  de  l'in- 
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diistrie ,  n'ont  cessé  d'accumuler  le  privilège  des 
terres,  du  commerce  et  de  la  navigation.  Il  en  est 
résulté  une  monstrueuse  centralisation  de  fortune  et 
de  despotisme  qui  a  été  constamment  mise  en  action 
pour  acquérir  de  nouveaux  biens.  Telle  a  été  la 
marche  incessante  de  la  classe  avide  et  orgueil- 
leuse  devenue  maîtresse  de  la  population.  C'est 
ainsi  qu'on  l'a  vue  exploiter  partout  la  race  humaine; 
et  tandis  qu'elle  cherchait  a  améliorer  chez  elle  tous 
les  types  d'animaux  utiles,  ne  s'occuper  de  ses  ou- 
vriers que  pour  abuser  de  leurs  forces  et  de  leur 
misère.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  englouti  toutes 
les  richesses  de  la  Grande-Bretagne ,  sa  cupidité 
insatiable  s'est  étendue  aux  richesses  de  tout  l'uni- 
vers ;  a  tout  prix  ,  il  a  fallu  la  satisfaire;  violence, 
inhumanité,  corruption,  elle  a  tout  employé  tour  à 
tour,  et  n'a  reculé  devant  aucun  moyen  de  succès. 

Long-temps  elle  a  ébloui  les  regards  de  son 
opulence,  et  son  exemple  a  séduit  quelques  na- 
tions; aujourd'hui,  le  temps  et  l'expérience  com- 
mencent a  soulever  le  voile  qui  cachait  l'effroyable 
misère  d'une  population  opprimée,  affamée  et 
poussée  au  désespoir.  La  publicité  révèle  l'excès  de 
sa  production  manufacturière;  la  lutte  ,  établie  par 
une  concurrence  universelle,  réagit  avec  vigueur. 
Tout  annonce  que  le  colosse  est  ébranlé,  et  qu'un 
abîme  est  creusé  sous  son  piédestal. 

A  ce  sombre  tableau  que  tracent  les  Anglais  eux- 
mêmes  ,  pourrait-on  méconnaître  l'approcbe  d'une 
cataslrophe  inévitable,  plus  ou  moins procbnine  cl 
sans  doute  terrible? 

Ainsi  ,  l'Angleterre  est  dcslinéc  a  périr  par  les 
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causes  qui  ont  engendré  le  paupérisme ,  et  peut- 
être  par  le  paupérisme  lui-même.  Tous  les  hommes 
qui  ont  approfondi  la  situation  de  ce  royaume,  ne 
peuvent  s'empêcher  d'en  avoir  le  pressentiment  ; 
ce  sera  un  grand  malheur,  sans  doute ,  et  cepen- 
dant ,  pourra-t-on  dire  qu'il  n'est  pas  mérité  et  que 
la  Providence  ne  se  devait  pas  a  elle-même  de  don- 
ner cette  haute  leçon  au  monde  ? 

Mais  les  autres  peuples  doivent-ils  attendre  que 
cet  événement  immense  soit  arrivé  pour  renon* 
cer  aux  principes  qui  ont  dirigé  le  système  écono- 
mique et  industriel  de  l'Angleterre?  Assurément 
non  :  il  est  temps  encore  de  prendre  une  autre 
route  et  de  guérir,  par  les  contraires,  le  mal  an- 
glais qui  menace  de  nous  gagner. 

Le  système  anglais  repose  sur  la  concentration 
des  capitaux ,  du  commerce,  des  terres,  de  l'indus- 
trie; sur  la  production  indéfinie;  sur  la  concurrence 
universelle  ;  sur  le  remplacement  du  travail  humain 
par  les  machines  ;  sur  la  réduction  des  salaires  ;  sur 
l'excitation  perpétuelle  des  besoins  physiques;  sur 
la  dégradation  morale  de  l'homme. 

Fondons ,  au  contraire  ,  le  système  français  sur 
une  juste  et  sage  distribution  des  produits  de  l'in- 
dustrie, sur  l'équitable  rémunération  du  travail, 
sur  le  développement  de  l'agriculture,  sur  une  in- 
dustrie appliquée  aux  produits  du  sol ,  sur  la  re- 
génération religieuse  de  l'homme ,  et  enfin  sur  le 
grand  principe  de  la  charité. 

Dans  ce  système,  loin  de  faire  rétrograder  l'in- 
dustrie ,  nous  ne  verrons  dans  les  machines  et  les 
grands  capitaux  que  des  agens  de  bien-être  et  de 
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civilisation  :  la  nation  tout  entière  sera  enrichie , 
et  non  quelques  individus.  La  misère,  redevenue 
un  accident  individuel,  inséparable  de  la  condi- 
tion humaine ,  sera  soulagée  aussitôt  qu'aperçue. 
Le  paupérisme  n'alarmera  plus  les  gouvernemens. 
Qu'on  y  songe  bien,  ce  n'est  plus  seulement  de 
l'ordre  pohtique  qu'il  s'agit  aujourd'hui ,  mais  de 
l'existence  peut-être    de  la  société  tout  entière. 
Les  signes  précurseurs    d'une    révolution  sociale 
éclatent  de  toutes  parts.  On  voit  se  former  des  re- 
ligions  nouvelles;    les  voix  formidables   de  pro- 
phètes nouveaux  se  font  entendre  du  fond  de  la 
solitude,  et  même  de  la  tombe.  L'Orient  est  plein 
de  mystères  politiques  ,  prêts  k  se  dévoiler;  l'Eu- 
rope semble  frappée  de  terreur  et  de  vertige  ;  les 
intelligences  et  les  passions  humaines  s'agitent,  se 
croisent,  se  choquent  en  tous  sens,  comme  pour 
chercher  une  issue  qu'elles  ne  trouvent  pas.  Les 
classes  riches   escomptent  rapidement  la  vie ,   et 
sans  souci  de  l'avenir,  n'aspirent  chaque  jour  qu'à 
de  nouvelles  jouissances  matérielles.    Les  masses 
prolétaires,  privées  d'aliment  moral  et  de  bien- 
être  physique  ,  demandent  a  entrer  a  leur  tour,  de 
gré  ou  de  force ,  dans  le  partage  des  biens  de  ce 
monde.  Tel  est  l'état  de  la  société  dans  plusieurs 
parties  du  globe  civilisé.  Que  sortira-t-il  de  ce  ca- 
hos?   quel   est    l'avenir  de    la    civilisation    euro- 
péenne? chacun  le  demande  et  personne  ne  peut 
le  dire. 

Ce  qui  paraît  certain ,  c'est  que  les  temps  de 
monopole  et  d'oppression  sont  accomplis  sans  re- 
tour et  qu'une  grande  transition  approche.  Or,  clic 
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ne  peut  s'opérer  que  de  deux  manières ,  ou  par 
l'irruption  violente  des  classes  prolétaires  et  souf- 
frantes sur  les  détenteurs  de  la  propriété  et  de  l'in- 
dustrie, c'est-à-dire  par  un  retour  k  un  état  de 
barbarie ,  ou  par  l'application  pratique  et  générale 
des  principes  de  justice ,  de  morale ,  d'iiumanité 
et  de  charité.  Tout  le  génie  de  la  politique  ,  tous 
les  efforts  des  hommes  de  bien ,  doivent  donc  ten- 
dre k  préparer  cette  transition  par  des  voies  de 
persuasion  et  de  sagesse.  Evidemment  c'est  une 
nouvelle  phase  du  christianisme  qu'appelle  l'uni- 
vers. La  charité  chrétienne ,  mise  enfin  en  action 
dans  la  politique,  dans  les  lois ,  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  mœurs,  peut  seule  préserver  l'ordre 
social  des  effroyables  dangers  qui  le  menacent  : 
hors  de  là  ,  osons  le  dire  ,  rien  n'est  qu'illusion  ou 
mensonge. 


Paris,  ce  i5  mai  i83/i. 
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a  En  lisant  certains  économistes,  on  croirait 
que  les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  le» 
hommes,  mais  que  les  hommes  sont  faits 
pour  les  produits.  t< 

Droz. 


La  pauvreté  individuelle ,  c'est-à-dire  la  privation  plus 
ou  moins  absolue  des  objets  nécessaires  à  Texistence  d'un 
homme  ou  d'une  famille ,  est  une  situation  douloureuse  à 
laquelle  la  sympathie  naturelle  qui  unit  l'homme  à  ses 
semblables  nous  force  impérieusement  de  compatir  -,  elle 
est,  aux  yeux  de  la  religion,  une  souffrance  que  le  ciellui- 
même  ordonne  de  soulager  partout  où  elle  existe  :  elle  est 
aussi  une  cause  de  dégradation  physique  et  morale  que  la 
société  a  intérêt  à  prévenir  -,  enfin,  la  philosophie  ne  saurait 
y  voir  qu'une  grave  injustice  morale  ,  dès  qu'elle  n'est  pas 
l'effet  d'un  malheur  mérité. 

Toutefois ,  tant  que  la  pauvreté  se  montre  isolée  ,  cir- 
conscrite et  passagère ,  il  est  facile  de  l'expliquer  comme 
de  lui  porter  remède  -,  on  trouve  aisément  dans  la  nature 
même  de  l'homme  ,  dans  l'infériorité  relative  de  ses  forces 
physiques  et  de  son  intelligence ,  dans  l'inégalité  néces- 
saire des  conditions  sociales,  dansTimpuissancc  ou  le  refus 
du  travail,  et  surtout  dans  les  maux  inévitables  attachés  à 
l'espèce  humaine ,  la  raison  de  ces  affligeans  disparates  qui 
blessent  l'harmonie  de  la  société  sans  néanmoins  la  dé- 
truire -,  on  com|)rend  aussi  (|ue  peu  d'efforts  doivenl  ^nflirr 
pour  réparer  ces  imperfections  de  lordrc  social. 
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Mais  si  Tindigence  ,  sous  le  nom  nouveau  et  tristement 
énergique  de  paupérisme  ,  envahit  des  classes  entières  de 
la  population  ,  si  elle  tend  à  s'accroître  progressivement , 
en  raison  même  de  raccroissement  de  la  production  indus- 
trielle -,  si  elle  n'est  plus  un  accident ,  mais  la  condition 
forcée  d'une  grande  partie  des  membres  de  la  société  -, 
alors  on  ne  peut  méconnaître  dans  de  tels  symptômes  de 
souffrance  généralisée,  un  vice  profond  survenu  dans  l'état 
de  la  constitution  sociale  et  l'indicoprochaindes  plus  graves 
et  des  plus  funestes  perturbations. 

Or ,  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce  moment 
même  à  nos  regards. 

Le  développement  de  l'extrême  indigence  au  sein  des 
populations  les  plus  nombreuses  et  des  états  les  plus  avancés 
dans  les  voies  de  Tindiistric  et  de  la  civilisation  modernes , 
et  l'inquiétude  qui  tourmente  les  classes  ouvrières ,  sont 
des  faits  qu'il  n'est  plus  possible  de  contester.  Et  s'ils  sont 
la  plaie  la  plus  dangereuse  de  la  grande  famille  européenne, 
ils  sont  également  les  phénomènes  les  plus  remarquables 
de  Tépoque  actuelle  ,  car  leur  apparition  remonte  à  l'ère 
des  progrès  que  la  philosophie  ,  la  politique  ,  et  l'économie 
publique  se  vantent  d'avoir  obtenus  au  profit  de  la  civili- 
sation. 

Depuis  un  quart  de  siècle  seulement ,  on  avait  commencé 
à  soupçonner  leur  existence  ;  aujourd'hui,  le  paupérisme 
montre  à  nu  ses  colossales  et  hideuses  proportions. 

Aussi  l'ordre  social ,  long -temps  contenu  en  Europe 
dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les  divers  élémens  de  la 
population  ,  semble-t-il  à  la  veille  d'une  commotion  géné- 
rale. De  toutes  parts  des  avertissemcns  sinistres  indiquent 
que  nous  touchons  au  moment  d'une  transition  violente , 
résultat  inévitable  d'une  situation  forcée.  La  lutte  est 
même  engagée  sur  quelques  points  du  globe,  entre  la 
portion  de  la  société  qui  possède  les  richesses  et  celle  qui 
ne  vit  que  de  son  travail.  Cet  antagonisme,  aussi  vieux 
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que  la  société  môme  ,  toujours  vivace ,  mais  comprimé  par 
les  institutions ,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs,  et 
apaisé  par  la  charité  ,  n'avait  éclaté ,  pendant  des  siècles , 
qu'à  de  rares  et  courts  intervalles.  Aujourd'hui  ,  complè- 
tement révélé  par  de  grandes  révolutions  politiques ,  il-  se 
fortifie  de  l'anarchie  qui  règne  dans  les  doctrines  morales , 
philosophiques  et  économiques.  La  misère  des  classes 
ouvrières  est  devenue  la  question  de  l'époque  actuelle  : 
elle  est  immense ,  mais  elle  est  hrfilantc  ,  pour  ainsi  dire  , 
et  les  gouvernemens  paraissent  hésiter  à  l'aborder  com- 
plètement. 

Beaucoup  de  théories  cependant  ont  été  pubhées ,  et 
de  terribles  expériences  ont  été  faites ,  dans  le  but  de  ré- 
soudre le  grand  problème  de  l'extinction  de  la  misère 
publique.  Jusqu'à  ce  jour  le  mal  n'a  fait  que  s'aggraver. 

A-t-on  pris  une  fausse  voie  ?  la  misère  humaine  serait- 
elle  inhérente  à  l'espèce  humaine,  ou  bien,  résultat  néces- 
saire de  la  nature  des  choses ,  serait-elle  une  des  dures, 
mais  inévitables  conditions  de  notre  ordre  social  ?  de  nou- 
veaux besoins  auraient-ils  créé  de  nouvelles  privations? 

Enfin  ,  aurait-on  enlevé  aux  peuples  quelque  aliment 
moral  dont  l'absence  a  fait  naître  une  faim  plus  dévorante 
de  jouissances  matérielles?  Quelle  que  soit  leur  importance 
pour  le  bonheur  de  l'humanité  ,  ces  questions  sont  encore 
indécises,  et  l'on  a  droit  de  s'en  étonner  dans  un  sièckî  qui 
se  glorifie  d'avoir  porté  si  loin  le  perfectionnement  des 
sciences  humaines  et  surtout  d'une  science  destinée  à  amé- 
liorer la  condition  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Il  existe,  en  effet,  une  science  qui  ,  non  seulement 
s'applique  à  démontrer  le  mécanisme  de  la  formation  et 
de  la  distribution  des  richesses  ,  «  mais  qui  en  découvre 
les  sources,  qui  montre  les  moyens  de  les  rendre  abon- 
dantes, et  enseigne  l'art  d'y  puiser  chaque  jour  davantage 
sans  les  épuiser  jamais  (I).  » 

(i)  M.  J.  B.  Say. 
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Celte  science  prouve ,  dit-on ,  u  que  la  population 
peut  être  à  la  fois  bien  plus  nombreuse  et  incompara- 
blement mieux  pourvue  des  biens  de  ce  monde-,  cons- 
tate que  les  intérêts  des  riches  et  des  pauvres  ,  que 
les  intérêts  d'une  nation  et  ceux  d'une  autre  nation 
ne  sont  pas  opposés  entre  eux ,  et  que  toutes  les  rivalités 
ne  sont  que  des  vanités.  Il  résulte  de  ces  démons- 
trations qu'une  foule  de  maux ,  qu'on  croyait  sans  re- 
mèdes ,  sont ,  non  pas  seulement  guérissables ,  mais  fa- 
ciles à  guérir,  et  qu'on  n'en  souffrira  qu'autant  qu'on  le 
voudra  bien  (1).  » 

Assurément,  c'est  à  une  science  ainsi  définie  et  formulée 
et  dont  les  théories,  proclamées  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
ont  été  expérimentées  sur  une  très  vaste  échelle,  que  l'hu- 
manité ,  la  charité  relifrieuse  et  la  politique  étaient  en 
droit  de  demander  le  soulagement  complet  des  classes  souf- 
frantes de  la  population.  Mais  les  résultats ,  il  faut  bien 
le  dire,  sont  loin  d'avoir  répondu  aux  promesses  ;  et  quel- 
que forte  part  que  l'on  puisse  faire  à  une  fausse  apphcation 
des  principes  de  la  science  et  aux  obstacles  que  l'applica- 
tion, même  la  plus  judicieuse,  aurait  pu  rencontrer ,  on  est 
forcément  conduit  à  penser  que  la  science  a  trop  présumé 
d'elle-même  ;  qu'elle  a  bien  plutôt  enseigné  l'art  de  pro- 
duire les  richesses  que  celui  de  les  répartir  équitablement , 
et,  qu'ainsi,  au  lieu  de  soulager  Tindigence,  elle  a  très 
probablement  contribué  à  la  propager.  Ce  doute  est  grave 
et  mérite  que  Ton  examine  attentivement  l'accord  et  la 
relation  des  faits  et  des  principes.  Or  ,  un  tel  examen 
réclame  nécessairement  quelques  notions  préalables  sur 
l'origine  ,  le  but  et  les  théories  de  l'économie  politique ,  et 
sur  les  variations  que  la  science  a  subies  juqu'à  nos  jours. 
Cette  digression  était  nécessaire  pour  pouvoir  apprécier 
l'influence  des  doctrines  de  l'économie  politique  sur   le 

(i)  M.  J.-B.  Say. 
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sort  des  classes  ouvrières  et  pauvres  ^  nos  lecteurs  vou- 
dront bien  nous  la  pardonner. 

((  L'économie  politique  ne  s'est  réellement  manifestée 
comme  science  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  (1). 
Mais  ses  élémens  remontent  à  Torigine  même  du  monde, 
car  le  travail,  et  par  conséquent  l'industrie  ,  ont  été 
imposés  aux  premiers  hommes  comme  nécessité  de  leur 
existence  physique.  Ils  remontent  surtout  à  la  famille , 
puisqu'avec  elle  naquit  l'économie  domestique  qui  n'im- 
plique ,  à  la  vérité  ,  qu'une  civilisation  en  quelque  sorte 
patriarcale  et  ne  suppose  qu'une  sociabilité  presque  in- 
dividuelle. Puis  vint  l'économie  nationale  lorsque  la  civi- 
lisation s'établissant  de  famille  en  famille  eut  changé  la 
tente  du  patriarche  en  cité,  et  les  enfans  d'un  père  commun 
en  citoyens  d'un  même  état.  Dès  lors  les  élémens  de  la 
richesse  se  compliquèrent  en  se  multipliant.  Il  fallut  coor- 
donner des  intérêts  distincts  et  souvent  opposés.  Il  y  eut 
des  dépenses  communes ,  une  fortune  publique  en  dehors 
des  fortunes  privées,  et ,  par  conséquent ,  une  législation 
complexe  dans  son  but ,  puisqu'elle  avait  à  assurer  l'une 
sans  épuiser  l'autre.  La  science  gouvernementale  com- 
mença aussitôt,  et  la  sphère  d'action  devint  nécessaire- 
ment plus  grande  à  mesure  que  l'état  étendait  ses  frontières 
ou  que  raccroisseniont  de  sa  population  étendait  ses  be- 
soins (2). 

«  Les  développenu'us  pratiques  de  l'économie  politique 
chez  les  anciens  peuples  furent  forcément  bornés  par  les 
obstacles  que  l'état  peu  avancé  de  la  navigation  et  de  l'in- 
dustrie ,  et  plus  encore  la  nationalité  exclusive  des  cultes 
et  des  législations  apportaient  aux  relations  réciproques 
des  états.  Tant  que  l'esclavage  marchait  à   la  suite  des 

(i)  Les  économistes  français  ccrivaicnl  sous  le  rèyrie  de  Louis  XV  j  le» 
recherches  d'Adam  Smith  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions parurent  en  1776. 

(2)  M.  Decoux,  Coiifcrcnccs  sur  l'cconomie  politique. 
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conquêtes  et  que  le  droit  des  gens  demeura  inconnu ,  les 
relations  des  peuples  durent  être  extrêmement  circon- 
scrites et  les  progrès  des  arts  utiles ,  lents  et  sans  cesse 
interompus  (1).  » 

Les  institutions  relatives  à  Tamélioration  du  sort  des 
pauvres  ne  pouvaient  guère  être  l'objet  de  la  législation 
du  paganisme ,  non  point  parce  qu  il  n'existait  pomt  d'in- 
digens ,  mais  parce  que  Tesclavage  semblait  être  à  la  fois 
leur  condition  naturelle ,  en  même  temps  que  la  garantie 
de  leur  existence.  Moïse  seul ,  dans  ses  Codes  immortels , 
qui  consacraient  le  droit  de  propriété,  leur  avait  assuré  une 
protection  constante.  Dans  le  reste  deTantiquité,  les  plans 
de  société  se  rapportant  au  soulagement  des  pauvres ,  se 
réduisent  à  deux,  représentés,  dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel, 
par  l'institut  de  Pytbagore  et  la  république  de  Platon. 
L'institut  de  Pytbagore,  séminaire  de  législateurs,  reposait 
sur  la  destruction  de  tous  les  droits  individuels  de  pro- 
priété ,  réunis  et  absorbés  dans  la  personne  du  chef,  le- 
quel, par  des  commissaires  nommés  à  cet  elTet,  faisait 
répartir  les  fonds  communs  entre  les  membres  de  l'asso- 
ciation.—  La  communauté  des  biens,  qui  formait  un  des 
fondemens  de  la  république  de  Platon ,  impliquait  le  sys- 
tème contraire  à  l'absorption  des  droits  individuels ,  c'est- 
à-dire  leur  extension  illimitée ,  ou  le  droit  de  chacun  à 
tout  (2). 

Mais  il  est  évident  que  ces  plans  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer qu'à  une  population  circonscrite  dans  d'étroites 
limites,  et  devaient  disparaître  lorsque  la  société  recevrait 
une  extention  progressive.  «  Le  christianisme  présenta  au 
monde  un  autre  type  social.  Il  renfermait  d'abord  le  droit 
de  propriété  ,  droit  fixe ,  déterminé  comme  chaque  exis- 
tence sociale  et  qui  favorise ,  par  son  énergie  intime ,  l'ac- 

(i)  M.  Decoux  ,  Conférences  sur  rëconomie  politique. 

{pî)  M.  l'abbé  Gerbet,  Conférences  s«r  la  philosophie  de  l'histoire. 


IXTHODUCTïO^f.  55 

nvito  liumaiiie  et  la  protiuctiou  mt^inc  <.lc  ta  propriété. 
Avec  le  droit  de  propriété ,  il  réalisait  le  principe  de  liberté 
qui  en  est  inséparable  *,  ces  deux  principes  devinrent  Tau- 
rore  d'une  ère  nouvelle  pour  le  genre  humain.  La  grande 
réformation  sociale  date  de  la  môme  époque  que  la  grande 
réformation  religieuse.  Le  christianisme  ne  se  bornait  pas 
à  apporter  à  T univers  les  vérités  morales.  Destiné  à 
devenir  la  religion  et  le  lien  commun  de  tous  les  hommes, 
il  fut  aussi  le  véritable  élément  de  la  civilisation  univer- 
selle. Par  lui ,  le  droit  des  gens  introduit  dans  le  nouveau 
code  des  nations ,  l'abolition  de  l'esclavage ,  la  propagation 
des  lumières ,  le  prosélytisme  de  la  charité  et  de  la  bonne 
foi,  la  chute  des  préjugés  et  des  cultes  nationaux,  les 
croisades,  les  missions  étrangères  enfin,  assurèrent  au 
commerce  et  à  l'industrie  des  conquêtes  rapides.  De  toutes 
parts ,  dans  la  législation ,  comme  dans  la  richesse  publi- 
que ,  il  y  eut  un  progrès  gigantesque.  Cette  merveilleuse 
facilité  à  profiter  de  chaque  découverte  utile  se  manifesta 
lorsque  la  Iwussolefut  enfin  connue  de  rOccidcnt.  Bientôt 
la  mer  devint  comme  la  grande  route  des  peuples  chré- 
tiens. La  sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés 
multiplia  à  l'infini  les  rapports  des  peuples  entre  eux  et  le 
négociant,  sans  inquiétude  pour  sa  fortune,  put  transformer 
ses  capitaux  en  marchandises  et  les  envoyer  dans  tous  les 
ports  de  la  république  chrétienne  (i).  )> 

«  Alors ,  la  lettre  de  change  vint  imprimer  au  commerce 
un  mouvement  égal  à  celui  que  la  navigation  avait  reçu 
de  la  boussole.  Le  crédit  individuel  se  manifesta  sous  celte 
forme  -,  une  nouvelle  route  frayée  vers  les  Indes  et  la  dé- 
couverte de  l'Amérique ,  affraru:hirent  le  commerce 
européen  de  toutes  les  entraves  et  lui  donnèrent  un  monde 
nouveau  pour  vassal  :  les  cinq  siècles  qui  avaient  précédé  , 
furent  comme  une  magnifique  introduction  h  c<'s  événe- 


(i)  M.  Decoux  ,  Confrrfncrs  sur  ri'cononiir  politi<[u<' 
I. 
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mens.  Le  catholicisme ,  jusqu'alors  régulateur  suprême  de 
la  civilisation  et  arbitre  souverain  du  droit  des  gens ,  avait 
tenu  ses  promesses ,  la  vérité  de  ses  dogmes  put  être  dé- 
montrée même  par  son  utilité  pour  la  prospérité  matérielle 
de  l'univers  (1).  )> 

Malgré  le  retour  des  nationalités  religieuses  produit  par 
la  réforme,  et  malgré  les  haines  de  peuple  à  peuple  qui  eu 
furent  le  résultat ,  l'essor  imprimé  par  le  catholicisme  au 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce ,  ne  fut  point 
interrompu  :  mais  ce  grand  élément  civilisateur,  subor- 
donné désormais ,  dans  plusieurs  états ,  au  pouvoir  politi- 
que, ne  put  répandre  dès  lors  librement  et  complètement 
les  bienfaits  qu'il  <îst  sans  doute  de  sa  destinée  de  procurer 
imjour  au  monde  entier.  Dès  ce  moment,  encore,  le  sort 
des  pauvres  ,  si  efficacement  amélioré  par  le  christia- 
nisme ,  fut  exposé  à  des  vicissitudes  nouvelles  -,  l'égoïsmc 
pénétra  dans  toutes  les  entreprises  industrielles ,  et  amena 
peu  à  peu  le  monopole  du  commerce ,  des  capitaux  et  de 
l'industrie. 

L'économie  politique,  qui  n'est  que  l'économie  de  nation 
à  nation  comme  l'économie  nationale  n'est  que  l'économie 
de  famille  à  famille ,  remonte  évidemment  à  l'existence 
même  du  droit  des  gens  -,  mais  elle  ne  pouvait  être  qu'une 
science  d'observation ,  et  il  a  fallu  une  longue  expérience 
pour  parvenir  à  distinguer,  parmi  tant  d'intérêts  divers, 
celui  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Pendant  long-temps 
cette  science  ne  fut  que  pratique  et  le  domaine  à  peu 
près  exclusif  de  l'administration. 

Le  premier  système  régulier  d'économie  politique  est 
celui  de  Colbert.  Sully  avait  enrichi  la  France  en  accor- 
dant une  faveur  marquée  à  l'agriculture  et  en  diminuant 
les  impôts.  Les  économies  royales ,  qui  attestent  à  la  fois 
la  noblesse ,  le  génie  et  le  cœur  paternel  du  bon  Henri  et 
la  sagesse  et  les  vertus  politiques  de  son  austère  et  fidèle 

(i)  M.  Dcfonx. 
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ministre ,  résument  les  idées  de  l'administration  sous  ce 
règne  mémorable.  Colbert  leur  flt  prendre  une  nouvelle  di- 
rection. Sans  négliger  Tagriculture  (1)  ,  il  s'attacha  surtout 
à  multiplier  les  manufactures  appliquées  aux  produits  na- 
tionaux. Persuade  que  l'abondance  du  numéraire  était  la 
mesure  véritable  de  la  richesse  des  nations ,  il  voulut  que 
la  France  exportât  le  plus  et  importât  le  moins.  C'est  sur 
ces  bases  que  fut  fondé  son  fameux  système  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  mercantile.  A  son  exemple  ,  toute  l'Eu- 
rope adopta  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce ,  des 
douanes  et  du  régime  prohibitif  des  produits  <itrangers.  Il 
est  vraisemblable  que  les  longues  guerres ,  qui  marquèrent 
le  règne  de  Louis  XIV,  nécessitèrent  en  grande  partie 
l'établissement  de  ce  système  de  nationalité  dont  les  résul- 
tats ne  furent  pas  toujours  heureux. 

Les  conséquences  de  la  direction  imprimée  par  Colbert 
à  l'administration  générale ,  ne  pouvaient  échapper  à  l'es- 
prit philosophique  qui  commençait  à  se  développer  dès  les 
dfîrnières  années  du  dix-huitième  siècle.  On  doit  recon- 
naître dans  cette  première  tendance  à  la  liberté  d'examen 
des  questions  d'utilité  publique ,  les  premiers  pas  que  fai- 
sait la  science  de  l'économie  politique  pour  réunir  en  un 
seul  fiiisceau  les  lumières  éparses  de  l'administration  pra- 
tique et  de  l'administration  spéculative.  Cette  réunion  ne 
fut  complètement  opérée  rpie  par  Adam  Smith ,  mais  avant 
lui  avaient  paru  plusieurs  écrivains  français  et  italiens 
auxquels  il  est  juste  d'accorder  une  portion  de  la  gloire 
dont  on  a  entouré  le  nom  du  fondateur  de  l'économie  po- 
litique. 

(i)  On  a  trop  oublié  les  encouragemcn«  que  Colbert  accorda  à  Tagricul- 
l(ire.  Ce  grand  ministre  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  la  France 
dtait  essentiellement  agricole  :  aussi  a  son  entrée  au  ministère  il  diminua 
Pimpùt  sur  les  terres  ,  favorisa  la  multiplication  des  bcsliaux,  et  s'attacha 
ensuite  à  réduire  la  taxe  du  sol.  Son  systènu;  ne  perdil  pas  de  vue  lu  pro- 
tt^ction  de  Findustric  nationale  ,  et  do  sages  réglenions  préservèrent  \f% 
ouvriers  contre  le  monopoJe  des  entrepreneurs  de  manufactures. 
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Le  paisible  raiDistère  du  cardinal  de  Fleury  avait ,  en 
France  et  en  Europe ,  dirigé  les  esprits  vers  les  moj'cns 
d'augmenter  et  de  consolider  la  félicité  publique.  Montes- 
quieu ,  en  portant  le  flambeau  de  la  philosophie  sur  l'ori- 
gine et  Tesprit  des  lois  qui  régissent  les  sociétés,  avait 
enseigné  le  grand  art  de  découvrir ,  dans  Tensemble  des 
faits  moraux  et  physiques  observés  dans  l'organisation 
sociale ,  les  relations  réciproques  des  climats ,  des  insti- 
tutions et  des  mœurs  publiques.  Cet  illustre  exemple  mit 
sur  la  voie  de  rechercher  les  lois  de  Ja  richesse ,  du  tra- 
vail et  de  la  consommation  ,  qui  avaient  été  peu  approfon- 
dies par  Montesquieu  lui-même.  Le  docteur  Quesnay  (1), 
Fim  des  premiers  écrivains  qui  entrèrent  dans  cette  car- 
rière nouvelle,  fonda  la  secte  dite  des  Économistes  ;  par 
elle  Tattention  de  l'Europe  fut  bientôt  attirée  sur  tous  les 
Sujets  qui  touchent  au  bonheur  de  la  société  humaine ,  et 
ses  doctrines  eurent  une  influence  marquée  sur  plusieurs 
publicistes  français  et  italiens. 

Le  grand  principe  des  économistes  était  que  la  terre  est 
la  seule  source  des  richesses.  De  cette  source  unique  sor- 
tent tous  les  produits  de  Tagriculture ,  des  manufactures 
et  du  commerce  (2).  Le  manufacturier  et  le  commerçant 
ajoutent ,  il  est  vrai ,  quelque  valeur  au  produit  de  la  terre  ; 
mais  cette  valeur  est  précisément  l'équivalent  du  travail 
qu'ils  ont  fait;  c'est  leur  salaire.  Toutes  les  relations  avec 
les  ouvriers  de  ce  genre  ne  sont  que  des  échanges.  Le 
propriétaire  des  terres  a  seul  le  pouvoir  créateur.  L'or  et 
l'argent  ne  sont  à  l'homme  que  d'une  utilité  de  conven- 
tion. Il  n'existe  point  d'intérêt  à   faire  sortir  ou  entrer 

(i)  Le  docteur  Quesnay  était  médecin  de  Louis  XV. 

(q)  Depuis  Ion  jj- temps,  Bossuet  avait  dit  :  »  Les  véritables  richesses  sont 
celles  que  nous  avons  appelées  naturelles  ,  a  cause  qu'elles  fourniîsent  a 
la  natuve  ses  véritables  besoins,  La  fécojidité  de  la  terre  et  celle  dos  ani- 
maux est  une  source  inépuisable  de  vrais  biens  ;  l'or  et  l'argent  ne  sont 
venu?  qu'après .  pour  faciliter  les  échanges.  »  {  Politique  sacrée.  ) 
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l'argent  d'un  pays  au  profit  d'un  pays  ou  d'un  autre.  Il  ne 
faut  point  de  prohibitions  ni  de  douanes ,  mais  une  liberté 
entière  et  universelle  du  commerce.  L'impôt  doit  être  uni- 
(pie ,  assis  sur  le  revenu  de  la  terre  et  payé  directement 
par  le  propriétaire  foncier  (i). 

Telle  était ,  en  résumé ,  la  doctrine  de  ces  écrivains 
dont  on  a  dû  combattre  quelques  erreurs ,  mais  dont  les 
écrits  ont  contribué  à  faire  disparaître  de  nombreux  abus. 
On  leur  rendra  plus  de  justice  si  l'on  se  reporte  aux  temps 
où  ils  ont  vécu  et  peut-être  aux  temps  où  nous  vivons 
nous-mêmes.  Ils  ne  pouvaient  prévoir  à  quel  point  on 
pourrait  un  jour  exagérer  leurs  théories  -,  il  faut  recon- 
naître qu'ils  ont  traité  tous  les  sujets  économiques  avec 
famour  le  plus  pur  du  bien  public  et  le  désir  ardent  de 
soulager  le  sort  des  classes  malheureuses^  leurs  écrits  se 
distinguent  par  une  douce  et  saine  morale,  et,  en  général , 
par  un  profond  respect  pour  les  institutions  sur  lesquelles 
se  fondent  le  repos ,  le  bonheur  et  les  vertus  des  peu- 
ples (2).  Enfin  leur  sagacité  avait  reconnu  que  la  France 
était  essentiellement  agricole.  L'exi)érieucc  n'a  pas,  du 
moins,  démenti  ce  jugement. 

L'économie  politique  avait  commencé  dès  long-temps 
à  jeter  quelque  lueur  en  Italie.  Déjà,  en  15IG,  Machia- 
vel avait  dit  :  «  La  sûreté  publique  et  la  protection  sont 
le  nerf  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Sous  les  gouver- 
uemens  doux  et  modérés ,  la  population  est  toujours  j)lus 
grande,  les  mariages  y  sont  plus  libres  et  plus  désirables.  » 
En  1Î579  le   comte  Gaspard   Scarrufli   de   Keggio  ,  de- 

(i)  Ce  système  Tût  en  partie  applique  par  l'assemblée  constituante.  L'im- 
pôt foncier  fut  porté  a  3oo,ooo  millions.  L'impossibilité  cîe  l'cxécuilon 
fut  ici  ,  comme  ailleurs,  la  réponse  âas  faits  aux  tbéorics;  jamais  Finipôt 
ne  put  être  perçu.  (Le  vicomte  de  St.-Chamans  ,  Système  d'impôt.  ) 

(j)  On  peut  citer,  parmi  les  principaux  économistes,  outre  le  docteur 
Quesnay  ,  MM.  Melon  ,  Dupin  ,  de  Cbastcllux,  Dupont  de  Nemours,  l'or- 
bounais,  \c  marqnin  de  Mirabrau  ,  Turyot  ,  clc.^  «te. 
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mandait  une  monnaie  uniforme  pour  toute  TEurope  ;  An- 
toine Serra  ,  de  Naples ,  auteur  d'un  traité ,  publié  en  1615 , 
sur  les  causes  qui  peuvent  faire  abonder  for  et  l'argent 
dans  le  royaume ,  analysait  le  pouvoir  producteur  de  l'in- 
dustrie, etpourrrÂt,  ajuste  titre,  être  regardé  comme  ayant 
découvert  le  premier  ce  principe  fondamental  de  la  science 
économique  moderne.  Bandoni ,  archidiacre  de  Sienne, 
écrivit,  en  1757,  un  ouvrage  publié  seulement  en  177îî, 
et  qui  renfermait  les  idées  les  pbis  remarquables  des  éco- 
nomistes français  -,  Galiani  développa  et  rectifia  ses  doc- 
trines ^  Genovesi ,  pour  lequel  un  simple  particulier 
(  Barthélemi  Inliera)  fondait,  à  IVaples,  une  chaire  d'éco- 
nomie politique  (  la  première  qui  ait  été  établie  en  Eu- 
rope), attribuait  toute  richesse  au  travail  honnête  (i). 

Apres  Genovesi  parut  le  savant  Algarotti ,  qui  a  exposé 
si  fortement  les  avantages  que  le  commerce  européen 
trouverait  à  se  diriger  sur  l'Afrique  ,  préférablement  à 
l'Amérique  et  à  l'Asie  ^  vint  ensuite  Beccaria ,  si  célèbre 
comme  publiciste ,  dont  les  ouvrages  d'économie  politique 
renferment,  sur  les  effets  de  la  division  du  travail,  les 
mêmes  vérités  que  découvrait  en  même  temps  Adam 
Smith  en  Angleterre  \  et  sur  le  principe  de  la  population  , 
les  considérations  si  habilement  développées  depuis  par 
Malthus. 

(i)  «  Le  tcavail ,  dit  Genovesi ,  rcsscinble  îi  la  souffrance  ,  mais  le  plai- 
sir est  toujours  fils  de  la  douleur  :  c'est  la  loi  du  monde  ;  elle  est  générale, 
et  il  faut  Taimer.  Les  Don  Quichotte  de  la  philosophie  et  les  Sisyphcs  de 
la  chimie ,  après  s'être  alamhiqué  le  cerreau  pendant  longues  années  ,  ont 
enfin  reconnu  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  faire  de  l'argent,  que  le  tra- 
vail honnête.  Cette  conclusion  fait  aujourd'hui  le  desespoir  de  bien  des 
fous.  Mon  bonheur  serait  grand  de  laisser  nos  Italiens  un  peu  plus  éclairés 
que  je  ne  lestai  trouvés,  et  surtout  un  peu  plus  attachés  à  la  vertu,  qui 
seule  peut  être  la  mère  de  tout  bien.  Il  est  inutile  de  penser  aux  arts  , 
au  commerce  et  a  l'administration ,  si  on  ne  pense  pas  a  réformer  la  mo- 
rale. Tant  que  les  hommes  trouveront  leur  compte  a  cire  fripons,  il  ne 
faut  attendre  grand'chose  des  travaux  méthodiques  :  j'en  ai  trop  l'expé- 
ïience.  »  (  Le  comte  Pecchio  ,  Histoire  de  l'économie  politique  en  Italie). 
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Verri ,  auteur  de  Méditations  sur  l'économie  politique  , 
dans  lesquelles  il  donne  la  prééminence  à  Tagricultuie sur 
rindustrie  manufacturière  -,  Paoletti  ,  curé  ,  qui  désirait 
que  les  curés  de  campagne  sussent  et  enseignassent  IV 
griculture  (1)-,  Vasco,  auteur  d'un  mémoire  sur  la  uiea-- 
dicité  et  sur  les  moyens  de  la  soulager ,  et  enfin  beaucoup 
d'autres  publicistes  italiens,  écrivaient  sur  l'économie  poli- 
tique à  l'époque  où  paraissaient  les  ouvrages  de  Quesnay 
et  des  autres  économistes  français.  Apres  eux,  Ortès, 
moine  camaldule ,  qui  s'occupait ,  vers  ce  temps ,  de  Té- 
conomie  politique ,  et  particulièrement  de  recherches  sur 
le  principe  de  la  population,  fut  conduit,  sur  cet  objet,  à 
des  idées  nouvelles,  que  Ricci,  en  Italie,  et  Mallhus, 
en  Angleterre ,  ont  ensemble  confirmées  par  leurs  théo- 
ries (2). 

Ici ,  nous  arrivons  à  l'époque  où  l'économie  politique 
prend,  en  Angleterre,  par  les  écrits  d'Adam  Smith,  la 
forme  et  l'importance  d'une  véritable  science.  Mais  oii 

(i)  Cet  honorable  exemple  est  donné  en  Suisse  et  en  Ecosse. 

(2)  Dans  ses  écrits,  Ortès  ne  dissimule  pas  son  aversion  pour  l'Angle- 
terre, dont  il  prédit  la  ruine.  Il  a  pour  but  de  ses  recherches  Taugmen- 
tation  de  la  population  et  le  bien-être  des  peuples.  Mais  tandis  que  les 
économistes  anglais  vont  a  ce  but,  en  cherchant  plus  a  accroître  la  quanlitc 
que  la  distribution  des  richesses  ,  Ortès  a  plus  en  vue  la  distribution  que  la 
quantité.  Il  voudrait  une  équitable  distribution  de  la  richesse  ,  parce  qu'a 
son  avis  la  population  et  le  bonheur  dépendent  des  richesses  modérées  et 
nationales.  «  Sans  la  sûreté  et  la  propriété  des  biens  acquis,  dit-il,  la  po- 
pulation no  peut  s'accroître.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher,  non  qu'il 
y  ait  des  pauvres  (  ce  qui  est  impossible  ) ,  mais  bien  d'en  diminuer  le 
nombre.  C'est  le  moyen  aussi  de  diminuer  les  oisifs.  Pour  obtenir  celle 
plus  juste  distribution  ,  au  lieu  de  loia ,  d'hospices  ,  d'hôpitau\  ,  et  de  tant 
d'autres  remèdes  politiques  ,  il  ne  faut  qu'une  seule  chose  ,  le  laisscz- 
faire.  Le  gouvernement  ne  doit  s'occuper  que  d'cmpéchcr  l'injure  et  h; 
dommage  qu'un  citoyen  voudrait  faire  a  un  autre  ,  mais  non  pas  enlru\er 
la  marche  et  le  cours  naturel  des  choses  ;  autrement  on  tombe  dans  un 
labyrinthe  d'Inconvéniens  ,  dont  les  auteurs  les  plus  ingénieux  n'ont  pu 
trouver  encore  le  moyen  de  sortir,  »  (  Le  comte  Pccchio  ,  Histoire  do 
réconorale  politique  en  Italie.  ) 
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peut  remarquer,  à  l'honneur  des  publieisles  italiens,  que 
Bandini  fut  le  précurseur  des  économistes  français,  comme 
Beccaria  et  Ortès  le  furent  des  célèbres  doctrines  de 
Smith ,  sur  la  division  du  travail  et  la  liberté  illimitée  du 
commerce. 

La  science  économique  s'était  avancée  sur  les  mOmes 
principes,  tant  en  France  quen  Italie.  Les  écrivains  ten- 
daient tous  au  même  but  :  chacun  d'eux  s'empressait ,  de 
bonne  foi ,  à  coopérer  à  la  réforme  des  abus  par  le  ren- 
versement des  obstacles  qui  s'opposaient  à  Taugmentation 
de  la  population  et  au  développement  de  la  richesse  pu- 
blique. Une  longue  suite  d'auteurs,  à  force  de  répéter  les 
mOmes  conseils ,  avait  presque  changé  les  idées  des  con- 
temporains et  assiégé  les  gouvernemens  avec  des  opinions 
nouvelles  qu'Ortès  crut  devoir  combattre  en  partie,  en 
proclamant ,  toutefois ,  la  plus  hardie  et  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  le  Irnssez-faire ;  mais,  malgré  cette  révo- 
lution opérée  dans  les  esprits  méditatifs ,  les  doctrines  des 
écrivains  français  et  italiens  conservaient  encore  cette 
teinte  de  moralité  et  de  bienfaisance  que  le  christianisme 
et  les  vieilles  traditions  des  pays  agricoles  maintenaient  sur 
le  continent  européen.  Il  n'en  était  plus  de  même  en  An- 
gleterre où  la  violence  de  la  réforme  religieuse  et  l'es- 
prit exclusivement  commercial,  avaient  changé  les  mœurs 
publiques,  donné  un  vaste  essor  à  l'industrie  manufactu- 
rière e.t  altéré  profondément  le  principe  de  la  charité.  De- 
puis long-temps,  dans  ce  royaume,  les  pauvres  ouvriers 
qui ,  dans  les  états  catholiques ,  se  trouvaient  placés  sous 
la  protection  des  aumônes  et  de  la  vigilance  du  clergé  , 
étaient  une  charge  du  gouvernement  qui ,  ayant  créé  pour 
eux  une  taxe  spéciale ,  prélevée  sur  la  propriété  territo- 
riale ,  sem.blait  avoir  acquitté  sa  dette  et  n'avoir  plus  à 
s'occuper  de  leur  sort.  La  situation  géographique  de  l'An- 
gleterre la  rendait  essentiellement  commerçante  et  indus- 
trielle. L'alïaLl}lissemenl  des  principes  religieux,  suite  né- 
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cessaire  de  sa  séparation  de  Tunité  catholique ,  opérée  par 
un  despote  immoral  et  sanguinaire ,  avait  fait  perdre  de 
vue  et  oublier  en  quelque  sorte  la  puissance  civilisatrice 
des  idées  morales.  Ainsi,  l'économie  politique,  encore 
charitable ,  religieuse ,  conforme  aux  droits  des  gens ,  en 
France  et  en  Italie ,  devait  apparaître  en  Angleterre  toute 
imprégnée  de  Tesprit  de  commerce ,  dont  Tégoïsme  a  été 
si  énergiquement  caractérisé  par  Montesquieu.  «  Si  Tes- 
prit  de  commerce ,  dit  notre  immortel  publiciste ,  unit  les 
nations ,  il  n'unit  pas  de  même  les  particuliers.  Nous 
voyons  que  dans  les  pays  où  Ton  n'est  affecté  que  de  l'es- 
prit de  commerce ,  on  trafique  de  toutes  les  actions  hu- 
maines et  de  toutes  les  vertus  morales.  Les  plus  petites 
choses ,  celles  que  l'humanité  réclame ,  s'y  donnent 
pour  de  l'argent.  L'esprit  de  commerce  produit  chez  les 
hommes  un  certain  sentiment  de  justice  exacte  opposé 
d'un  côté  au  brigandage ,  et  de  l'autre  à  ces  vertus  mo- 
rales qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts 
avec  rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négliger  pour  ceux  des 
autres  (i).  Le  système  du  commerçant  se  réduit  à  ce 
[)rinci[)e  :  «  Que  chacun  travaille  pour  soi  comme  je  tra- 
vaille pour  moi  ;  je  ne  vous  demande  rien  qu'en  vous 
en  offrant  la  valeur.  Faites-en  autant  (2).  »  Dans  ce  peu 
de  mots,  Montesquieu  a  indiqué  toute  la  moralité  de  l'é- 
conomie politique  anglaise ,  qui  se  résume  aujourd  hui 
dans  le  principe  de  la  production  êans  homes  des  ri- 
chesses matérielles  par  le  monopole  des  capitaux  et  de 
findustrie. 

Les  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
<les  nations,  d'Adam  Smith,  furent  publiées  en  1770. 
Mous  devons  placer  ici  un  exposé  de  cet  ouvrage  célèbre 
et  des  principaux  jugemcns  dont  il  a  été  l'objet. 

«  De  toutes  les  vérités  aperçues  par  les  économistes 

(i)  Esprii  des  lois. 

(j)  Idem  ^  C'dil  011  anonvnu;  de  i7(ii. 
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français,  dit  M.  le  comte  Germain  Garnier  (1),  les  unes 
étaient  d'une  faible  utilité  dans  la  pratique ,  les  autres  se 
trouvaient  contredites  dans  leur  application  par  des  cir- 
constances accessoires  que  la  théorie  n'avait  pas  fait  entrer 
dans  ses  calculs. 

((  Pendant  que  cette  secte  occupait  l'Europe  de  ses  spé- 
culations, un  observateur  anglais,  plus  profond  et  plus 
habile ,  portait  ses  recherches  sur  la  même  matière  et  tra- 
vaillait à  poser  les  fondemeus  de  la  vraie  doctrine  de  l'é- 
conomie politique. 

a  Une  grande  vérité,  la  plus  féconde  en  conséquences, 
la  plus  utile  pour  la  pratique,  celle  d'où  découlent  tous  les 
principes  de  la  science ,  fut  aperçue  par  Smith ,  et  lui  ré- 
véla tous  les  mystères  de  la  formation  et  de  la  distribu- 
lion  des  richesses.  Ce  grand  homme  reconnut  que  l'agent 
universel  de  la  création  des  richesses  était  le  travail ,  et  il 
s'attacha  à  analyser  la  puissance  de  cet  agent ,  et  à  recher- 
cher les  causes  qui  le  produisent  et  l'accroissent.  Ce  qui 
distingue  la  doctrine  de  Smith  de  celle  des  économistes , 
c'est  le  point  duquel  ils  partent  l'un  et  l'autre  pour  dé- 
duire des  conséquences.  Les  derniers  remontaient  à  la 
terre,  comme  source  primitive  des  richesses-,  l'autre  s'ap- 
puie sur  le  travail,  comme  l'agent  universel  qui  les  pro- 
duit. Dès  le  premier  coup  d'oeil  on  reconnaît  combien 
l'école  du  professeur  d'Edimbourg  doit  l'emporter  sur  celle 
des  philosophes  français,  sous  le  rapport  de  l'utilité  prar 
tique  et  de  l'application  de  ses  préceptes. 

((  Le  travail  étant  une  puissance  dont  l'homme  est  la 
machine ,  l'accroissement  de  cette  puissance  ne  doit  guère 
trouver  d'autres  bornes  que  celles  presque  indéfinies  de 
l'intelligence  et  de  l'industrie  humaine ,  et  elle  est  suscep- 

(i)  Traducteur  d'Adam  Smith  ,  autour  d'un  abrogé  ëlcincntairc  des  pritv- 
cipes  de  cet  économisle  et  d'une  histoire  de  la  monnaie  des  peuples  an- 
ciens,  né  en  1754.  M.  le  comte  Germain  Garnier  est  mort  âgé  de  ^>7  ans, 
eu  1821  ,  ministre  d'Etat ,  pair  de  France,  etc. 
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tible ,  comme  ces  facultés ,  d'être  dirigée  par  des  conseils 
et  perfectionnée  par  les  secours  de  la  méditation.  La  terre, 
tout  au  contraire ,  abstraction  faite  de  l'influence  qu  a  le 
travail  sur  la  nature  et  la  quantité  de  ses  productions,  est  en- 
tièrement hors  du  pouvoir  des  hommes  sous  tous  les  autres 
rapports  qui  pourraient  rendre  plus  ou  moins  avantageuses 
son  étendue  ,  sa  situation  et  ses  propriétés  physiques.  » 

Suivant  Smith ,  l'économie  politique  a  pour  but  de  pro- 
curer au  peuple  un  revenu  ou  une  subsistance  abondante , 
et  en  même  temps  de  former  à  la  communauté  un  revenu 
suffisant  pour  le  service  public.  Elle  se  propose  d'accroître 
la  richesse  pour  enrichir  à  la  fois  le  peuple  et  le  souve- 
rain. Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse.  La  quan- 
tité d'or  et  d'argent ,  dans  un  royaume ,  étant  indifférente, 
la  balance  du  commerce  est  une  chimère.  Il  faut  la  liberté 
entière  du  commerce  ,  point  de  prohibitions ,  point  de 
primes ,  point  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  point  de 
douanes.  Il  faut  s'occuper  exclusivement  d'exciter  le  tra- 
vail et  ne  pas  s'embarrasser  de  la  consommation,  qui  vien- 
dra d'elle-même. 

((  Avant  Smith  ,  dit  M.  Jean-Baptiste  Say ,  on  avait  plu- 
sieurs fois  avancé  des  principes  très  vrais.  Il  a  montré  le 
premier  pourquoi  ils  étaient  vrais-,  il  a  fait  plus,  il  a  donné 
la  vraie  méthode  de  signaler  les  erreurs.  Il  a  .appliqué  à 
l'économie  politique  la  nouvelle  manière  de  traiter  les 
sciences ,  en  ne  recherchant  pas  les  principes  abstractive- 
ment ,  mais  en  remontant  des  faits  les  plus  constamment 
observés,  aux  causes  que  découvrent  le  raisonnement  et 
non  de  simples  abstractions.  De  ce  qu'un  fait  peut  avoir 
une  cause ,  l'esprit  de  système  en  conclut  la  cause  :  l'esprit 
d'analyse  veut  savoir  pourquoi  cette  cause  a  produit  cet  ef- 
fet, et  s'assure  qu'il  n  a  pu  être  produit  par  aucîune  autre 
cause.  L'ouvrage  de  Smith  est  une  suite  de  démonstrations 
qui  ont  élevé  [ilusieurs  ])ropositions  au  rang  de  principes 
incontestables  ,  et  on  ont  plongé  un  bien  plus  grand  nom- 
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bre  dans  ce  gouffre  où  les  systèmes ,  les  idées  vagues ,  te* 
imaginations  extravagantes  se  débattent  un  certain  temps 
avant  de  sengloutir  pour  toujours.  Adam  Smith  n  a  pas 
toujours  embrassé  l'ensemble  des  phénomènes  de  la  pro- 
ductiou  et  de  la  consommation  des  richesses.  Mais ,  grâces 
à  lui ,  la  plus  obscure  des  scieaces  deviendra  bientôt  la 
plus  précise ,  et  celle  de  toutes  qui  laissera  le  moins  de 
faits  inexpliqués  (1).    » 

Les  doctrines  de  Smith ,  adoptées  avec  empressemei 
par  les  grands  capitalistes  de  T Angleterre,  ne  tardèrent 
pas  à  imiH-imer  umî  forte  impulsion  à  Tindustrie  anglaise. 
Le  gouvernement  de  ce  royaume ,  qui  aspirait  à  la  supn 
matie  universelle  du  commerce  des  mers ,  seconda  pui 
sammeiit  le  dévdoppement  immense  donné  à  la  produ^ 
titm  nianiifoctmière ,  et  sut ,  phis  tard  ,  profiler  habik»ment 
de  la  lacilité  que  lui  donnait  la  guerre  euro[>éenne  allumée 
contre  la  France,  pour  s'assurer  la  possession  de  tous  les 
débouchés  qui  nous  étaient  fermés.  Nous  aurons  occasion 
d'examiner  bientôt  les  résultais  de  la  domination  indns- 
Irielle  de  l'Angleterre.  Suivons  la  marche  et  les  progrès 
de  l'ccofiomie  politique  en  France. 

A  l'époque  où  parut  l'ouvrage  de  Smith  (qui  fut  l'ami 
du  ministre  Turgot,  auquel  néanmoins  il  ne  put  faire 
adopter  iMitièrement  ses  doctrines),  Louis  XVl  régnait 
depuis  deux  années  :  c'étah  l'époque  où  toutes  'k'S  idées 
qui  se  rapportaient  à  l'amélioration  du  sort  des  peuples , 
étaient  avidement  accueillies  par  le  cœur  généreux  de 
€et  excellent  et  trop  malheureux  prince.  Mais  c'était  aussi 
le  moment  où  l'esprit  anti-religieux  et  anti-monarchique 
faisait  une  irruption  profonde  en  France ,  et  préparait  la 
glande  c;Uaslrophe  de  la  révolution  de  1789.  La  science 
de  l'économie  politique  qui ,  dès  lors ,  ne  pouvai't  s'a^  ancer 
en  moraKlé  et  en  progrès ,  servit  aux  attaques  dirigées 

(i)  Traite  d'économie  poitliqite  ,  par  M,  Jcan-I»aptis(p  Snv. 
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contre  toutes  les  institutions  sociales.  Un  instant  relevée  et 
illustrée  par  les  travaux  de  quelques  membres  de  nos  as- 
semblées législatives ,  elle  fut  avilie  et  prostituée  dans  les 
actes  et  les  écrits  des  hommes  de  la  terreur  et  du  direc- 
toire. C'était  exilé  et  proscrit,  que  M.  Germain  Garnier 
terminait  sa  belle  traduction  de  Touvrage  de  Smith ,  et 
adressait  à  la  France  des  conseils  judicieux  et  presque 
prophétiques  (I). 

Le  consulat  et  Tempire  devaient  être  peu  favorables  à 
réconomie  politique  (2).  L'esprit  d'examen  et  de  critique 

(i)  M.  Ilcrrenschwand,  ne  en  Suisse,  publia  à  Londres,  en  179G  ,  son 
Traité  d'économie  politique  et  morale  de  Tespèce  humaine,  dans  lequel  il 
s'est  attaché  a  indiquer  :  1°  Comment  les  peuples  doivent  être  libres  et 
heureux  selon  V ordre  général  de  Vunii'ers  ;  2°  les  devoirs  des 
gouvernemens  qu'il  considère  comme  les  délégués  du  Créateur 
de  l'univers,  et  devant,  à  ce  titre ^  gouverner  Vespece  humaine 
comme  le  créateur  Veut  fait  lui-même  s'il  avait  jugé  à  props  d'en 
garder  la  direction  immédiate  entre  ses  mains.  M.  Ilerrensclnvand 
établit  en  principe  que  Tordre  général  de  l'univers  impose  à  Fespccc  hu- 
maine la  loi  de  se  multiplier  sur  la  terre  autant  que  cette  planète  est  ca- 
pable de  lui  fournir  de  subsistance  ,  et  celle  de  multiplier  «es  besoins  ar- 
tificiels autant  que  les  choses  de  la  terre  lui  offrent  d'usages  a  appliquer. 
11  considère  comme  un  crime  contre  l'ordre  général  de  l'univers  ,  soit  de 
la  part  des  peuples  ,  soit  de  la  part  des  gouvcrnans  ,  toute  infraction  a  ces 
lois,  et  tout  obstacle  apporté  à  leur  accomplissement.  On  voit  que,  sous  cor- 
tains  rapports,  il  se  rapproche  de  l'école  de  M.  Say,  11  n'est  cependant  pas 
le  partisan  de  Smith  ,  qu'il  attaque  avec  amertume  ,  ainsi  que  IMontes- 
quieu  ,  Rousseau,  Raynal  ,  Voltaire  ,  etc.  L'ouvrage  de  M.  Ilcrrenschwand 
étincelle  de  pensées  fortes  et  himincuscs,  et  n'a  pu  être  conçu  que  par 
un  homme  de  génie.  Mais  son  syslème  ,  qui  s'écarte  totalement  des 
principes  religieux  du  christianisme,  manque  de  bases  solides ,  et  n'offre 
point  d'applications  pratiques  "a  l'état  de  la  société  européenne. 

(2)  Le  seul  ouvrage  remarquable  d'économie  politique  qui  ait  paru  sous 
le  consulat  est  une  brochure  sans  nom  d'auieur  intitulée  :  VEconomie 
politique  réduite  à  un  principe  :  augmenter  continuellement  les  va- 
leurs au  moyen  desquelles  on  échange ,  dans  la  proportion  qu'in- 
dique r augmentation  possible  de  la  prothictian  ,  ou  augmenter  le 
numéraire  à  proportion  qu'on  peut  produire  des  denrées.  Toute» 
les  questions  relatives  aux  moyens  de  fonder  le  crédit  public  et  de  mesurer 
et   d'exciter  la   prndiirtion  ,  aux  rnipriini<;      .ni    roniinn-ro   r\irii<<iir  rt   in- 
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appliqué  à  tous  les  actes  du  gouvernement  était  incompa- 
tible avec  l'homme  dont  Timmense  génie  ne  sut  lutter 
contre  la  tendance  des  opinions  en  faveur  de  la  liberté , 
qu'en  les  forçant  au  silence.  Le  Traité  d'économie  politi- 
que de  M.  J.-B.  Say  parut  en  1804,  et  ne  put  être  réim- 
primé que  dix  ans  après ,  c'est-à-dire  au  commencement 
de  la  restauration. 

Ce  n'est  donc  que  depuis  la  restauration  que  l'économie 
politique  put  devenir,  en  France,  Tobjet  d'une  étude  libre 
et  approfondie.  Nos  relations  avec  l'Angleterre  et  l'im- 
portation des  ouvrages  d'économie  politique  publiés  dans 
ce  royaume  et  ailleurs ,  appelèrent  sur  ce  terrain  presque 
nouveau  les  méditations  des  écrivains  et  des  hommes 
d'état,  qui  purent  se  livrer  alors  à  des  travaux  <jue  ne  re- 
poussait plus  une  politique  ombrageuse  et  inquiète.  Toute- 
fois, la  révolution,  duc  en  si  grande  partie  aux  doctrines 
hardies  du  philosophisme  moderne ,  avait  enlevé  aux  ins- 
titutions, aux  lois  et  aux  mœurs,  toules  leurs  bases  reli- 
gieuses et  morales.  Elle  communiqua  aux  systèmes  écono- 
miques cette  sécheresse  de  cœur ,  cette  absence  d'humanité 
et  de  charité ,  et  enfin ,  ce  matérialisme  égoïste  que  devait 
révéler  bientôt  en  France ,  comme  en  Angleterre ,  l'appli- 
cation des  doctrines  de  l'école  fondée  par  Smith. 

L'exemple  éblouissant  de  la  prospérité  industrielle  de 
l'Angleterre,  que  l'on  s'empressait  de  visiter,  excita  l'ar- 
deur des  capitalistes  français.  On  les  vit  à  l'envi,  chercher 
à  introduire  en  France  les  systèmes  d'industrie  qui  avaient 
opéré ,  de  l'autre  côté  de  la  Manche ,  des  merveilles  dont 
l'éclat  séduisait  les  regards  superficiels. 

térieur  ,  aux  machines  ,  elc.  ,  y  sont  traités  avec  une  précision  mathcma- 
tique  et  une  justesse  de  coup  d'œil  qui  annonçait  un  véritable  homme 
d'état.  Cet  écrit  était  l'ouvrage  d'un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  qui 
a  justifié,  depuis,  par  des  talens  d'un  ordre  supérieur,  tout  ce  qu'il  pro- 
mettait dans  un  âge  presque  voisin  de  l'adolescence  *. 

*  M.    1«    baron  de  y""'"  ^    ancien    iiiiiiisire  d'état,    el  l'un  «les    deriiieri    paiis    Ar.   Ffiinca 
fiaruniés  par  CJiailcs  X. 
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Cependant  des  observateurs  profonds  (1)  avaient  atten- 
tivement suivi  les  progrès  et  les  résultais  des  systèmes 
basés  sur  le  principe  d'une  production  sans  limites.  Us 
avaient  reconnu  qu'en  Angleterre  la  population,  et  avec 
elle  la  taxe  des  pauvres,  s'était  accrue  en  raison  des  pro- 
grès de  l'industrie  :  ils  avaient  pressenti  que  lorsque  l'in- 
dustrie aurait  pu  obtenir  d'un  seul  bomme  la  quantité 
d'ouvrage  que  donnaient  auparavant  cent  cinquante  arti- 
sans, le  moindre  point  d'arrôt  devait  amener  une  baisse 
sur  le  prix  des  salaires,  et  que  dès  lors  toute  garantie 
d'existence  avait  disparu  pour  l'ouvrier  prolétaire  qui  se 
trouvait  exposé  aux  tourmens  d'une  disette  factice.  La 
disparition  des  associations  des  corps  et  métiers  commen- 
çait à  produire  des  conséquences  fatales  -,  on  ne  pouvait 
oublier  que ,  plus  d'une  fois ,  les  souffrances  et  la  misère 
des  ouvriers,  à  la  merci  des  entrepreneurs  d'industrie, 
s'étaient  manifestées  par  de  graves  atteintes  portées  à  la 
tranquillité  publique.  Le  célèbre  ouvrage  de  Maltbus,  sur 
le  principe  de  la  population,  imprimé  en  Angleterre,  en 
1798,  mais  qui  ne  fut  guère  connu  en  France  que  par  la 
traduction  de  M.  Pierre  Prévost,  de  Genève,  publiée  en 
1809,  avait  confirmé  de  justes  alarmes  sur  les  causes  d'une 
détresse  qui  se  révélait  au  sein  de  l'abondance.  On  com- 
mença à  soupçonner  que  la  science  de  la  j)roduction  des  ri- 
cbesses  n'étaitpas  celle  qui  répand  le  plus  de  véritable  bon- 
heur. Une  controverse  animée  s'établit  sur  les  théories 
de  l'économie  politique,  et  donna  une  nouvelle  direction 
aux  esprits  qui  s'occupaient  de  cette  science. 

a  Depuis  Smith,  dit  M.  Storch  (écrivain  russe,  dont  les 
doctrines  sont  en  général  basées  sur  celles  de  Smith  et 
de  M.  Say),  une  foule  d'ouvrages  a  paru  sur  la  doctrine 
nnlionalc  danspresfjno  tous  les  pays  de  PLurope.  Les  meil- 


(i)   Priiiriparomont  M.  le  comtr  (irrinain  (laiiiicr,   Voir  Ir  chap.  VI  du 
livre  II. 
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leurs  esprits,  les  hommes  les  plus  éclairés  se  sont  rangés 
sous  sa  bannière  -,  plusieurs  d'entre  eux  ont  commenté  son 
système  et  ont  tâché  de  l'éclairer  et  de  le  rendre  popu- 
laire (1).  D'autres,  l'appliquant  aux  pays  où  ils  vivaient  et 
aux  circonstances  actuelles  où  ces  pays  se  trouvaient,  ont 
donné  des  conseils  salutaires.  Quelques  auteurs,  à  la  vérité, 
ont  essayé  de  combattre  les  résultats  de  la  doctrine  de 
Smith  ,  ou  ses  principes  les  plus  essentiels (2).  Entiu,  on  a 
cherché  à  concilier  la  doctrine  de  Smith ,  tantôt  avec  le 
système  mercantile  (5),  tantôt  avec  celui  des  écono- 
mistes (4).  Un  seul  auteur  a  osé  défendre  le  système  mer- 
cantile contre  les  raisonnemens  de  Smith  (o).    » 

Presque  tous  les  économistes  de  Tépoque  actuelle  appar- 
tiennent plus  ou  moins  à  Técole  de  Smith  (6);  mais,  ce 
qui  est  dijrne  de  remarque ,  c'est  que  les  doctrines  de  l'é- 
crivain anglais ,  conservées  en  ce  qui  concerne  quelques 
principes  importans,  ont  été  singulièrement  modifiées  par 
les  écrivains  français  et  italiens  qui,  éclairés  par  l'expé- 
rience, ont  cherché  à  rendre  à  la  science  un  caractère  plus 
moral  et  plus  humain.  Quelques  Anglais  ont  même  cédé  à 
cet  exemple.  Sans  doute ,  ils  ne  pouvaient  demeurer  insen- 
sibles au  spectacle  de  la  misère  qui  accompagnait  l'accrois- 
sement excessif  et  indéfini  de  la  production  et  de  la  con- 
currence. D'ailleurs,  des  esprits  élevés  ne  pouvaient  se 
contenter  d'une  doctrine  qui  négligeait  les  richesses  mo- 
rales pour  ne  s'occuper  que  de  la  richesse  matérielle. 

(i)  MM.  Jér^mic  Joyce;   Jean-Baptiste  Say  ;   Lueder  de  Berlin,  etc. 
(2)  MM.  Stcuart ,  Herrrnswand  ,  (iray  ,  Laiiderdale ,  Ganilh  ,  de  Sis- 
TTiôndi. 
{^)  M.  Dutems. 

(4)  M.  le  comte  Germain  Gainier. 

(5)  M.  Ferrier. 

(6)  MM.  llicardo,  Mill,  Mac  CuUoch  ,  Storch,  etc.  —  MM.  Malthus , 
dcSismondi  et  Droz  se  sont  séparés  sur  beaucoup  de  points  des  doctrine» 

de  Smith  dont  ils  ont  aperçu  ,  les  premiers,  la  tendance  funeste  sur  le  sort 
des  classes  inférieures. 
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Et  d'abord,  M.  J.-B.  Say,  l'un  des  hommes  qui  s'est 
attaché  avec  le  plus  de  persévérance  à  rectifier  et  à 
compléter  l'économie  politique ,  fit  apercevoir  deux  graves 
erreurs  qui  enlevaient  aux  théories  de  Smith  leurs  bases 
les  plus  solides.  Smith  attribuait  au  seul  travail  de  l'homme 
le  pouvoir  de  produire  des  valeurs.  C'était  une  illusion. 
Une  analyse  plus  exacte,  due  à  M.  Say,  prouve  que  ces 
valeurs  sont  dues  à  l'action  du  travail ,  ou  plutôt  de  l'in- 
dustrie de  l'homme  combinée  avec  l'action  des  agens  que 
lui  fournit  la  nature  et  avec  celle  des  capitaux. 

Smith  avait  borné  le  domaine  de  cette  science  aux  va- 
leurs fixées  dans  des  substances  matérielles.  M.  Say  y 
comprit  aussi  les  valeurs  qui,  bien  qu'immatérielles,  n'en 
sont  pas  moins  réeQes ,  t;ette  richesse  immatérielle  étant 
si  peu  fictive  qu'on  échange  journellement  l'exercice  de 
son  art  contre  de  l'argent  et  de  l'or.  C'est  ainsi  qu'il  enleva 
à  l'économie  politique  la  distinction  ,  humiliante  pour 
l'homme,  entre  le  travail  productif  et  le  travail  impro- 
ductif. Déplus,  Smith  n'offrait  rien  de  complet,  rien  de 
bien  lié  sur  la  manière  dont  les  richesses  se  distribuent 
dans  la  société.  M.  Say  s'est  efforcé  de  remplir  ces  lacunes 
et  il  l'a  fait  souvent  avec  succès  (1). 

(i)  M.  J,-B.  Say  est  Pun  des  auteurs  qui  ont  le  plus  contribue  ii  répandre 
et  a  accréditer  en  France  et  en  Europe  les  théories  de  Smith  ,  qu'il  a  sim- 
plifiées et  améliorées  a  beaucoup  d'éyards.  Membre  du  tribunal ,  il  paraît 
que  ses  opinions  politiques  avaient  déplu  a  l'empereur  Napoléon  ,  car  un 
avis  placé  à  la  tête  de  la  seconde  édition  de  son  Traité  d^ économie  politi- 
que^ traduit  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe,  annonce  qu'a  peine 
la  première  éxlition  publiée  en  i8o3  était  épuisée,  que  déjà  il  ne  lui  était  plus 
permis  d'en  publier  une  seconde.  «  La  presse  ,  dit  l'éditeur  ,  n'était  plus 
libre;  toute  représentation  exacte  des  choses  devenait  la  censure  d'un  gou- 
vernement fondé  sur  le  mensonge  et  dont  chaque  mesure  était  une  calamité.  » 
M.  J.  -  B.  Say  confirme  ces  assertions  dans  la  dédicace  de  son  ouvrage  a 
l'empereur  Alexandre  ,  en  i8i4-  «  Sire,  dit-il,  votre  majesté  m'a  permis  de 
déposer  a  ses  pieds  ce  fruit  de  mes  études  et  de  mes  travaux.  Pendant  dix 
années,  j'ai  été  oblige  de  cacher  ,  comme  un  crime  ,  un  ouvrage  qui  me 
semble  renfermer  quelques  résultats  utiles  pour  les  princes  et  les  nations. 

1.  4 
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Dans  son  Traite  d'économie  politique,  publié  en  1805, 
cet  écrivain  exprime  le  désir  que  la  science  ne  sorte  pas 

Mais  enfin ,  la  puissance  de  vos  armes ,  secondée  par  les  efforts  de 
vos  généreux  alliés  et  par  Télan  de  tout  ce  qui  s'est  rencontré  en 
Europe  d^aniis  des  lumières ,  a  brisé  les  fers  qui  enchaînaient  toute 
pensée  libérale^  et  repoussé  la  barbarie  dont  nous  observions  avec 
terreur  les  rapides  progrès.  Qu'il  m'est  doux  ,  Sire  ,  de  pouvoir  enfin 
vous  proclamer  publiquement  un  culte  que  depuis  de  nombreuses  années, 
je  rendais  dans  mon  cœur  a  votre  majesté  impériale  ,  et  de  lui  offrir  un 
hommage  d'autant  moins  indigne  d'elle  qu'il  a  été  refusé  à  V usurpation 
insatiable  ,  au  crime  triomphant.  L'histoire  revendiquera  les  grand» 
♦ivénemens  de  notre  délivrance,  pour  en  composer  ses  plus  magnifiques  ta- 
bleaux, etc.  » 

II  est  remarquable  de  voir  l'avcnemcnt  de  la  restauration  ainsi  jugé  par 
un  homme  tel  que  M.  Say  ,  et  nous  devions  opposer  ses  expressions  for- 
melles aux  écrivains  et  aux  orateurs  qui  n'ont  cessé  de  représenter  les  Bour- 
bons de  la  branche  aînée,  et,  par  une  conséquence  logique,  ceux  de  la 
branche  cadette ,  comme  imposés  violemment  a  la  France  par  les  armes 
étrangères.  M.  Say  proclame  hautement,  a  la  face  de  l'Europe,  que  l'invasion 
des  hommes  du  nord  nous  déroba  à  la  barbarie  ^  à  V  usurpation  ,  au 
crime  triomphant.  Il  était  bon  de  prendre  acte  de  telles  paroles. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  historique  avec  M.  J.-B.  Say  , 
nous  ne  pouvons  ,  a  notre  grand  regret,  l'être  constamment  sur  les  doctrines 
d'économie  politique.  Il  est  juste  de  reconnaître,  avec  M.  Droz  :  n  qu'aa- 
cun  auteur  n'a  rendu  plus  de  services  que  M.  Say  a  l'économie  politique  : 
que  le  rare  talent  avec  lequel  il  a  complété  et  rectifié  cette  science  ;  que 
l'ordre  qu'il  a  su  lui  donner  ;  que  son  style  ,  enfin  ,  qui  réunit  la  clarté  'a 
l'élégance,  et  la  chaleur  qu'admettent  les  sujets  sévères,  l'ont  placé  à  la  tête 
des  hommes  qui ,  dans  leurs  veilles,  explorent  la  science  de»  richesses,  et  lui 
ont  mérité  une  réputation  qui  fait  honneur  à  noire  patrie.  »  Mais  on  ne 
saurait  dissimuler  en  ni^me  temps  que  cet  écrivain  si  recommandable  n'ait 
justifié  souvent  une  partie  des  reproches  que  lui  adresse,  en  ces  termes,  un 
spirituel  publicistr  (M.  le  vicomte  de  St-Chamans)  :  «  M.  Say,  dit-il,  n'a  pas 
de  scrupules  :  quand  il  a  admis  un  principe,  aucun  résultat  ne  l'effraie,  au- 
cune conséquence  ne  lui  paraît  trop  dure  ,  aucun  fait  ne  l'étonné.  C'est  la 
faute  des  faits  quand  ils  démentent  tous  ses  systèmes.  AA'ec  un  esprit  métho- 
dique et  fort  juste,  sinon  dans  l'art  d'apprécier  les  principes,  du  moins  dan» 
l'art  d'en  tirer  toutes  les  conséquences,  il  s'est  emparé  du  système  de 
Smith.  Il  l'a  range  dans  un  ordre  plus  méthodique  et  l'a  perfectionné  dans' 
l'analyse  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  ;  mais  aussi  il 
a  accueilli  ses  erreurs  sur  la  consommation  ,  les  a  portées  beaucoup  trop 
loin,  et  les  a  étendues  de  tous  côtés,  en  multipliant  les  conséquences  d'un 
principe  erroné.  »  (  Le  vicomte  de  St-Chamans,  Système  d'impôt.  ) 
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dos  bornes  où  l'avait  circonscrite  Adam  Smith.  Il  définit 
ainsi  l'économie  politique  :  «  Celle  qui  traite  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  des  richesses.  »  Il  veut  qu'on 
la  distingue  soigneusement  de  la  politique ,  de  la  statisti- 
que et  des  autres  sciences  morales  et  administratives. 
Cependant ,  et,  comme  entraîné  par  un  penchant  irré- 
sistible ,  il  n'est  guère  de  sujet  de  politique  ,  de  morale  et 
de  religion  où  il  n'ait  cherché  à  puiser  et  à  appliquer  les 
principes  de  la  science  économique ,  et  il  ne  cesse  de  van- 
ter l'influence  de  cette  science  sur  la  population ,  la  puis- 
sance des  états  et  le  bonheur  des  peuples  (I). 

(i)  On  trouve  dans  le  Cours  d'économie  politique  de  M.  Say  les  axiomes 
suivans,  que  nous  avons  recueillis  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  non 
moins  dignes  d'être  mi»  au  rang  de  véritables  paradoxes,  d'opinions  erro- 
nées et  dangereuses ,  ou  d'aveux  qui  condamnent  la  science  économique. 

—  Il  vaut  mieux  apprendre  à  satisfaire  ses  besoins  que  de  n'en  point 
avoir  :  les  besoins  multiplient  les  jouissances  :  la  modération  dans  les  dé- 
sirs,  se  passer  de  ce  qu'on  n'*a  pas  ,  est  la  vertu  des  moutons  5  il  convient 
aux  hommes  de  se  procurer  légitimement  tout  ce  qui  leur  manque.  Les 
besoins  manquent  encore  plus  souvent  aux  nations  que  l'industrie.  —  Une 
jurisprudence  uniforme  est  inutile^  des  arbitres,  en  tout,  sont  les  meil- 
leurs juges  :  les  règles  de  l'équité  naturelle  sont,  dans  certains  cas  ,  plus 
justes  que  celles  de  la  législation,  et  pourraient  servir  de  règle  aux  tri- 
bunaux..—  Les  actes  de  l'administration  sont  des  occasions  de  dépense  pour 
les  administrés  ;  un  administrateur  est  quelquefois  utile  sans  rien  faire.  — 
En  France  la  conscription  et  le  recrutement  militaire  ,  et  la  presse  des  ma- 
telots en  Angleterre,  sont  la  violation  la  plus  scandaleuse  de  la  propriété 
et  de  tous  les  droits  naturels.  —  Les  prêtres  cherchent  à  multiplier  la  po- 
pulation pour  remplir  leurs  mosquées  ,  les  potentats  pour  grossir  leurs  ba- 
taillons. —  La  morale  considère  les  actions  sous  un  autre  point  de  vue  qu<' 
l'économie  politique.  —  La  sagesse  des  siècles  proverbialement  citée  n'est 
que  l'ignorance  des  siècles.  —  Les  ambassadeurs  et  la  diplomatie  sont 
une  sottise  antique  et  une  source  de  guerres.  —  Les  propriétés  foiiri<  •  o^ 
sont  les  moins  sacrées  de  toutes  les  propriétés  ,  etc.  ,  etc. 

Il  est  évident  que  dans  ces  différentes  propositions  M.  Say  n'a  cnvisai;é 
que  le  cote  économique,  cl  a  négligé  totalement  les  considérations  politi(jiirs 
et  morales  ;  mais  dans  ce  cas  n'cst-on  pas  en  droit  de  penser  que  récnnoniii', 
politique  ,  ainsi  considérée  rt  appliquée  ,  conduisait  dircclrinont  au  boule 
versement  de  la  société?  * 

'  Nouj  apprenons  nu)ourd'liiii,  m  n  .k  mU  m  iignf»,  la  mort  u(  J.-B.  S:iy  ^ncu-mbri'  iS.'î  ' 
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Vingt  ans  après ,  et  dans  son  Cours  d'économie  poli- 
tique ,  s'efforçant  d'excuser  Tcsprit  d'égoïsme  de  l'école 
anglaise,  qu'il  ne  veut  pourtant  pas  abandonner,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L'objet  de  l'économie  politique  semble 
avoir  été  restreint  jusqu'ici  à  la  connaissance  des  lois  qui 
président  à  la  formation  et  à  la  distribution  des  richesses  : 
c'est  ainsi  que  moi-même  je  l'ai  considéré  dans  mon 
Traité  d'économie  politique  ,  publié  en  1803.  Cependant 
on  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que  cette  science 
tient  à  tout  dans  la  société.  Depuis  qu'il  a  été  prouvé  que 
les  propriétés  immatérielles ,  telles  que  les  talens  et  les 
facultés  personnelles  acquises,  forment  une  partie  inté- 
grante des  richesses  sociales  ,  et  que  les  services  rendes 
dans  les  plus  hautes  fonctions  ont  une  analogie  avec 
les  plus  humbles^  depuis  que  les  rapports  de  l'individu 
avec  le  corps  social  et  leurs  intérêts  réciproques  ont  été 
clairement  établis  ,  l'économie  politique,  qui  semblait 
n'avoir  pour  objet  que  les  biens  matériels ,  s'est  trouvée 
embrasser  le  système  social  tout  entier.  Cependant  si 
nous  ne  voulons  pas  nous  lancer  dans  une  carrière  infinie , 
il  convient  de  circonscrire  l'objet  de  nos  recherches.  » 

Ces  aveux  démontrent  parfaitement  pourquoi  l'éco- 
nomie politique  anglaise  n'a  pu  réaliser  ses  séduisantes 
promesses.  En  envisageant  toutes  les  questions  de  l'ordre 
social  sous  un  rapport  purement  économique ,  elle  devait 
nécessairement  aboutir  à  une  civilisation  fondée  sur  les 
intérêts  et  les  besoins  matériels,  et  confondre  ainsi  toutes 
les  idées  reçues  en  morale  et  en  politique. 

M.  Storch  avait  remarqué  que  les  modernes ,  en  s'oc- 
cupant  exclusivement  des  causes  de  la  richesse  nationale, 
avaient  entièrement  négligé  celle  de  la  civilisation.  Il  a 
cherché  à  rétabhr  la  science  de  l'économie  politique  en  y 
ajoutant,  d'une  part,  la  théorie  de  la  civilisation,  et  en  re- 
tranchant, de  l'autre ,  ses  principes  administratifs.  Il  définit 
l'économie  politique  «  la  science  des  lois  naturelles  qui 
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déterminent  la  prospérité  des  nations ,  cest-à-dire  leur 
richesse  et  leur  civilisation.  »  C'eût  été  un  grand  pas  de 
fait  pour  l'amélioration  et  l'utilité  de  la  science,  s'il  avail 
considéré  la  civilisation  sous  un  point  de  vue  moral.  Mais, 
d'accord  malheureusement  sur  ce  point  avec  Smith  et 
M.  Say ,  il  ne  voit  dans  la  civilisation  que  l'accroissemenl 
progressif  des  hesoins  matériels  et  des  moyens  de  les  sa- 
tisfaire ,  définition  aussi  fausse  dans  son  principe  que 
funeste  dans  ses  conséquences  (1). 

M.  Mac  Culloch,  disciple  de  Smith  et  émule  de  M.  Say, 

(i)  «  Les  peuples  anciens  avaient  pour  maxime  que  la  vertu  consiste 
dans  le  peu  de  besoins  matériels  de  l'homme  ,  et  c'est  pour  la  suivre  que  les 
législateurs  et  les  philosophes  cherchèrent  ensemble  a  réduire  l'homme  au 
plus  petit  nombre  de  besoins.  Ce  système  ,  qui  peut  être  compatible  avec  la 
vertu  et  peut-être  même  avec  le  bonheur  des  individus ,  n'est  pas  apte  à 
provoquer  la  production.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne  voient  d'autre 
moyen  de  rendre  les  peuples  actifs  ,  industrieux  et  plus  vertueux,  que  celui 
du  besoin.  Le  besoin  est  le  stimulant  et  la  cause  de  la  production  ,  comme 
la  curiosité  ,  qui  est  aussi  un  besoin  ,  est  la  créatrice  àcsi  sciences.  »  (  Le 
comte  Pecchio,  Histoire  de  Vécon,  polit,  en  Italie.  )  —  Telle  est  en 
effet  la  théorie  de  la  civilisation  adoptée  par  Técole  anglaise.  Il  nous 
semble  qu'indépendamment  de  toutes  les  considérations  religieuses  et  mo- 
rales qui  la  repoussent ,  elle  a  été  combattue  avec  avantage  ,  sous  les  rap- 
ports purement  économiques  ,  par  le  célèbre  auteur  de  ï Essai  sur  le  prin- 
cipe de  la  population.  Voici  les  paroles  de  Malihus  : 

«  Si  le  simple  besoin  que  peuvent  avoir  les  classes  ouvrières  de  posséder 
les  choses  nécessaires  a  la  vie  était  un  stimulant  suffisant  pour  engager  à 
produire,  aucun  état  en  Europe,  ni  même  dans  le  monde,  n'aurait  pu 
rencontrer  d'autre  limite  pratique  à  sa  richesse  que  &c&  facultés  productives, 
et  la  terre  aurait,  il  y  a  long-temps  ,  contenu,  pour  le  moins,  deux  fois 
autant  d'habitans  qu'elle  en  nourrit  aujourd'hui  sur  sa  surface.  Mais  toutes 
les  personnes  qui  connaissent  la  nature  de  la  demande  effective,  compren- 
dront parfaitement  que  partout  où  le  droit  de  propriété  est  établi ,  et  où  les 
besoins  de  la  société  sont  établis  au  moyen  de  l'industrie  et  des  échanges  , 
l'envie  qu'un  individu  peut  avoir  de  posséder  les  choses  d'une  grande  uliliit- 
et  d'agrément,  quelque  forte  qu'elle  soit ,  ne  contribuera  en  rien  à  la  faire 
produire  ,  s'il  a'y  a  pas  ailleurs  une  demande  réciproque  pour  quelques- 
unes  des  choses  que  cet  individu  possède.  —  Un  homme  qui  ne  possède  qur 
son  travail,  ne  fait  de  demande  de  produits  qu'autant  que  ceux  (|ui  en  on{ 
besoin  de  son  travail,  et  aucun  travail  productif  ne  sera  jamais  demandé, 
a  moins  que  le  produit  <[ui  doit  en  résulter  n'ait  une  vahMir  plus  forte  que 
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reconnaît  la  prééminence  des  jouissances  nobles ,  des  pas- 
sions héroïques  (comme  dit  Bacon)  sur  toutes  les  autres  : 
mais  il  les  regarde  comme  le  partage  exclusif  d'un  petit 
nombre  d'âmes  fortes  et  d'un  ordre  supérieur.  Les  besoins 
physiques  et  les  plaisirs  qui  en  dérivent  étant  le  mobile  et 
le  but  du  plus  grand  nombre  des  hommes ,  le  but  et  la 
première  fonction  de  l'économie  politique  doit  Otre  ,  selon 
lui ,  d'assurer,  d'étendre  et  de  multiplier  les  jouissances 
du  second  ordre.  Il  confirme  ainsi  implicitement  les 
théories  de  la  civilisation  matérielle,  sans  leur  opposer 
aucun  contre-poids. 

Toutefois ,  dès  que  l'expérience  a  pu  faire  apprécier  les 
conséquences  de  ces  théories,  on  a  vu  des  écrivains  mieux 
inspirés  par  l'humanité  et  la  philosophie,  chercher  à  donner 
à  la  science  un  autre  but  et  un  caractère  plus  philantropique. 

M.  Sismonde  de  Sismondi ,  que  la  France  peut  reven- 
diquer à  plus  d  un  titre,  et  qui  appuie  ses  nouveaux  prin- 
cipes d'économie  politique  sur  la  grave  autorité  des  faits , 
défmit  ainsi  cette  science  :  «  la  recherche  des  moyens  par 
lesquels  le  plus  grand  nombre  d'hommes ^  dans  un  état 
donné  ,  peut  participer  au  plus  haut  degré  de  bien-être 
physique  qui  dépende  du  gouvernement,  » 

({  Deux  élémens,  dit  cet  écrivain ,  doivent  toujours  être 
considérés  ensemble  par  le  législateur  :  raccroisscment  du 
bonheur  en  intensité  et  sa  diffusion  dans  toutes  les  classes. 
//  cherche  la  richesse  ,  parce  qu^elle  profite  à  la  popula- 

celle  du  travail  qui  a  été  employé  a  cette  production.  M.  Ricardo  est  force 
d'avouer  que  si  l'on  cessait  de  consommer  ,  on  cesserait  de  produire. 

«  Une  autre  erreur  fondamentale,  dans  laquelle  les  auteurs  déjà  cites  et 
leurs  partisans  paraissent  être  tombés  ,  c'est  de  n'avoir  aucun  égard  à  l'in- 
fluence d'un  principe  aussi  général  et  aussi  important  pour  l'homme  que 
celui  de  l'indolence  ou  de  l'amour  du  repos.  Tout  ce  que  nous  savons  «ur 
les  nations  ,  aux  différentes  époques  de  leur  civilisation  ,  nous  porte  à 
croire  que  la  préférence  donnée  à  l'oisiveté  sur  toutes  les  jouissances  que 
l'ouvrier  pourrait  se  procurer  par  un  surcroît  de  travail  est  très  générale 
dans  l'enfance  des  sociétés,  et  qu'elle  n'est  pas  du  tout  rare  dans  les  pays 
avancés  en  civilisation.  (  Malthus,  Principes  d'économie  politique.  } 
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lion  :  il  cherche  la  population  pour  qu'elle  participe  à 
la  richesse.  Il  ne  veut  de  Tune  et  de  Tautre  que  celle  qui 
augmente  le  bonheur  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  C'est 
ainsi  que  Téconomie  politique  devient  en  grand  la  théorie 
de  la  bienfaisance,  et  que  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
en  dernier  résultat  au  bonheur  des  hommes  n'appartient 
point  à  cette  science  (1).  » 

Enfin ,  M.  Droz ,  qui  a  écrit  après  M.  de  Sismondi , 
voit  dans  Téconomie  politique  une  science  dont  le  but  est 
de  rendre  V aisance  aussi  générale  qu'il  est  possible, 

((Lorsqu'on  étudie,  dit-il,  la  science  des  richesses,  il  est  es- 
sentiel de  ne  jamais  perdre  de  vue  ses  rapports  avec  l'amélio- 
ration et  le  bonheur  des  hommes.  On  dénature  cette  science 
si  Ion  ne  considère  les  richesses  qu'en  elles-mêmes  et  pour 
elles-mêmes.  A  force  d'attacher  ses  regards  sur  leur  for- 
mation et  sur  leur  consommation,  on  finit  par  ne  plus  voir 
dans  ce  monde  que  des  objets  mercantiles.  Les  esprits 
faux  peuvent  abuser  à  ce  point  de  l'économie  politique.  » 

((  Cette  science,  bien  conçue,  sera  toujours  l'auxiliaire  de 
la  morale.  Ne  prenons  pas  les  richesses  pour  but  :  elles 
ne  sont  que  le  ntoj/en.  Leur  importance  résulte  du  pou- 
voir d'apaiser  les  souffrances,  et  les  plus  précieuses  sont 
celles  qui  servent  au  bicn-ôtre  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Le  bonheur  des  états  dépend  moins  delà  quan- 
tité de  produits  qu'il  possède  que  de  la  manière  dont  ils 
sont  répartis.  Aucun  pays  n'est  aussi  remarquable  que 
l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la  forma  tion  des  richesses. 
Lu  France,  leur  distribution  est  meilleure.  J'en  conclus 
qu'il  y  a  |>lus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre.  — 
Fn  lisant  certains  économistes  on  croirait  que  les  produits 
ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes,  mais  que  les  hommes 
sont  faits  pour  ies  produits  (2).  » 
Les  opinions  de  ces  deux  écrivains  iudi(pieut  un  progrès 

(i)  Nouveaux  principes  d'dconomie  politique. 
(a)  Droz  ,  Economie  politique. 
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moral  dans  la  direction  de  la  science.  Il  y  a  bien  loin , 
déjà,  de  cette  manière  de  définir  et  d'envisager  l'économie 
politique,  aux  principes  de  l'école  froide  et  égoïste  de 
Smith.  Les  écrivains  italiens  de  l'époque  actuelle  ne  tendent 
pas  moins  à  s'éloigner  des  doctrines  de  l'école  anglaise.  On 
en  jugera  par  le  parallèle  remarquable  que  fait  des  écri- 
vains des  deux  nations,  le  comte  Pecchio  dans  son  Histoire 
de  l'économie  politique  en  Italie  (1). 

«  Les  Anglais,  attentifs  seulement  à  tout  ce  qui  tend  à 
la  richesse,  approuvent  la  grande  propriété  sans  s'inquiéter 
des  nombreux  et  tristes  effets  moraux  qui  en  résultent.  Ils 
vantent  la  population  manufacturière,  parce  qu'elle  aug^ 
mente  la  richesse  d'un  pays,  sans  s'inquiéter  de  la  détério- 
ration de  la  santé  et  de  la  vigueur  de  la  population ,  la- 
quelle ,  à  la  longue,  s'affaiblit  et  s'cffémine  par  un  travail 
assidu  aux  métiers.  Les  Anglais  provoquent  l'usage  des 
machines,  parce  quelles  produisent  en  abondance  et  à 
moins  de  frais,  sans  faire  attention  qu'en  augmentant  très 
rapidement  la  production,  ils  occasionent  tout  à  coup» 
des  engagemens  funestes,  et  privent  de  travail  des  milliers 
d'ouvriers,  L'Anglais  ne  voit  dans  l'ouvrier  qu'une  machine 
productive.  Il  le  condamne  à  un  travail  exhubérant,  l'em- 

(i)  Le  comte  Peccliio  ne  s'est  pas  borné  a  riiistoire  de  l'économie  po- 
litique en  Italie  ,  il  a  examiné  plusieurs  points  de  la  science  elle-même,  a 
laquelle  il  donne  pour  base  la  liberté.  Voici  le  résumé  de  ses  doctrines  : 

1°  La  liberté,  par  elle-même,  sans  l'aide  de  la  science  de  l'économie 
politique ,  et  malgré  beaucoup  d'erreurs  ,  suffit  pour  faire  prospérer  un 
état. 

2°  La  science  n'est  pomt  l'équivalent  de  la  liberté  ,  mais  un  supplément 
nécessaire  à  la  liberté. 

3°  La  science  est  plus  nécessaire  a«x  monarchies  absolues  qu'aux  états 
libres. 

4°  La  liberté  est  tellement  essentielle  au  bien-être  des  peuples,  que  la 
science  elle-même  n'est ,  en  dernière  analyse ,  qu'une  liberté  plus  cir- 
conscrite. 

6"  Sans  la  liberté  et  sans  la  science  ,  les  Etats  ne  peuvent  prospérer  que 
par  intervalles  et  par  élancemcns ,  {^râcc  au  caprice  passager  de  quelque 
prince  ou  de  quelque  ministre  bien  intentionné. 
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prisonne  dans  les  suffoquantes  filatures  de  coton  et  l'ense- 
velit dans  des  minières  de  charbon ,  d'étain  ou  de  fer  -,  et 
s'il  recommande  de  le  bien  nourrir,  il  semble  que  ce  n'est 
dans  d'autres  vues  que  d'en  retirer  un  plus  grand  produit  : 
philantropie  pareille  à  celle  du  voiturier  qui  nourrit  bien 
son  cheval  afin  qu'il  puisse  tirer  sa  voiture  avec  plus  de 
vigueur.  Les  Anglais  voudraient  convertir  tous  les  agricul- 
teurs en  artisans,  et  labourer  la  terre  avec  des  machines, 
s'il  était  possible ,  sans  réfléchir  qu'ils  substituent  une  po- 
pulation faible ,  pâle  et  décharnée  à  une  population  bien 
constituée  et  vigoureuse,  dont  la  vie  a  toujours  plus  de 
durée.  Ne  règne-t-il  pas,  dans  cette  manière  d'envisager 
une  science,  trop  de  calcul,  trop  d'esprit  mercantile?  Et 
ne  conduirait-il  pas  à  des  conséquences  funestes ,  tant  à  la 
morale  qu'au  bonheur  général ,  si  la  prudence  du  législa- 
teur ne  tempérait  et  ne  corrigeait  pas  cette  inhumaine  ma- 
nière de  calculer?  Le  seul  objet  de  la  science  est -il  donc 
la  richesse?  Et  quand  même  cela  serait,  que  l'on  réfléchisse 
que  la  richesse  ne  se  distribue  pas  parmi  les  classes  qui 
travaillent  :  qu'il  ne  leur  en  échoit  en  partage  que  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  se  nourrir  et  pour  réparer  ses  forces,, 
et  que  tout  le  reste  s'accumule  en  peu  de  mains.  La  science, 
ainsi  envisagée  ,  n'est  plus  qu'une  arithmétique  politique  ^ 
et,  réduite  à  cette  seule  fin ,  elle  ressemble  à  un  insensible 
machiavélisme.  La  science  de  l'économie  politique,  déjà 
aride  en  elle-même ,  dessèche  trop  le  cœur  lorsqu'on  la 
réduit  à  une  simple  arithmétique  et  qu'elle  augmente  cet 
égoïsme,  cet  esprit  de  calcul  déjà  trop  répandu  en  Europe, 
et  qui  remplace  ces  scntimens  chevaleresques  qui  naissent 
de  l'impression  du  cœur  et  non  de  la  supputation  du  bilan 
de  doit  et  avoir  (1).  » 

(i)  On  esl  heureux  do  fortifier  ce  ju{Tcnnciit  par  ces  belles  paroles  t\c 
madame  de  Staël  : 

«  La  luprèmc  loi ,  c'est  la  justice  !  Quand  il  serait  prouve  qu'on  scrvr- 
rait  les  intérêts  terrestres  d'un  peuple  par  la  bassesse  cl  Tinjusticc  ,  on  se- 
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«  Les  écrivains  italiens ,  ajoute  le  comte  Peccbio ,  diffè- 
rent totalement  des  Anglais,  parce  qu'ils  traitent  la  science 
sous  tous  les  rapports.  Non  seulement  ils  cherchent  la 
richesse ,  mais  encore  le  bien-être  du  plus  grand  nombre 
possible ,  et  ce  second  objet  est  pour  les  écrivains  de  cette 
nation  aussi  important  que  le  premier.  Chaque  principe  , 
chaque  loi ,  est  discuté  sous  plusieurs  points  de  vue  im- 
portans  et  jugé  dans  ses  conséquences.  Discute-t-on  sur 
le  principe  du  produit  des  terres ,  ils  préfèrent  à  celui  qui 
dépeuple  les  campagnes  en  enrichissant  davantage  la  po- 
pulation ,  celui  qui  produit  moins  de  richesses ,  mais  qui 
subdivise  la  terre  entre  plusieurs  propriétaires,  et  alimente 
ainsi  une  population  plus  apte  à  la  guerre,  ayant  de  bonnes 
mœurs  et  vivant  tranquillement.  L'économie  politique  est 
pour  Téconomislc  italien  la  science  la  plus  conqiliquée , 
parce  qu'elle  doit  réunir  la  morale  ,  la  justice-,  le  bien-être 
de  la  population ,  eu  mème-lemps  que  la  richesse  et  la 
puissance  de  l'état.  Quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre 
considérer  un  fait  et  une  loi  sous  le  double  rapport  écono- 
mique et  politique,  et  ne  le  considérer  que  sous  le  seul 
rapport  économique?  Ainsi  les  questions  d'économie  poli- 
tique sont ,  pour  l'écrivain  italien ,  toujours  compliquées 
et  d'une  solution  difficile.  Aussi  cette  science  est  demeurée, 
en  Italie,  le  partage  des  philosophes  les  plus  instruits  et 
des  auteurs  les  plus  distingués.  » 

((  Une  autre  différence  essentielle  entre  les  écrivains 

lait  léijalement'i;// 0«  criminel  en  la  commcHant.Car  rintf^gritc  des  prin- 
cipes de  la  morale  importe  plus  que  tous  les  intérêts  des  peuples.  LMndividu 
et  la  société  sont  responsables  avant  tout  de  riiéritage  céleste  qui  doit  être 
transmis  aux  générations  successives  de  la  race  humaine.  Il  faut  que  la 
fierté,  la  générosité,  l'équité  soient  sauvées,  à  nos  dépens  d'abord,  et  même 
aux  dépens  des  autres,  parce  que  les  autres  ,  comme  nous,  doivent  s'im- 
moler a  ces  scntimcns.  La  morale  ,  fondée  sur  l'intérêt  ,  si  fortement  prè- 
chée  par  les  écrivains  français  du  dernier  siècle  ,  est  dans  une  connexion 
intime  avec  la  métaphysique  qui  attribue  toutes  nos  idées  a  des  sensa- 
tions. Les  conséquences  de  Punc  sont  aussi  mauvaises  dans  la  pratique  , 
que  colles  de  l'autre  dans  la  théorie.  (  De,  VAUemagne.  ) 
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aDglais  et  italiens,  consiste  dans  les  moyens  d'obtenir  la 
quantité  de  la  production.  » 

((  La  production  est  l'objet  des  recherches  des  uns  ainsi 
que  des  autres  ^  mais  les  Anglais  en  ont  fait  un  but  plus 
direct  que  les  Italiens.  Aussi  emploient-ils  des  moyens 
divers  pour  y  parvenir,  et  je  dirai  même  qu'ils  ne  l'obtien- 
nent que  par  des  sacrifices  considérables.  C'est  à  ce  but 
qu'ils  sacrifient  la  vigueur  et  la  santé  des  populations ,  la 
tranquillité  et  l'ordre  public,  en  créant  une  population 
immense  sur  divers  points  de  la  superficie  de  l'état ,  tou- 
jours prête  à  s'ameuter  au  moindre  mécontentement ,  et 
souvent  sujette  à  souffrir  de  la  faim  et  à  devenir  mena- 
çante par  .les  vicissitudes  inévitables  du  commerce ,  d'où  il 
résulte  spontanément  la  cessation  du  travail.  Les  deux 
systèmes  différens  ont  aussi  des  conséquences  différentes. 
Celui  des  Italiens  a  pour  base  la  modération ,  la  tranquillité, 
la  santé,  plus  que  les  commodités  de  la  vie-,  la  vigueur, 
plus  que  l'instruction  :  il  tend  à  l'immobilité  ou  tout  au 
plus  à  un  mouvement  très  lent  vers  la  perfection.  Celui 
des  Anglais  est  basé  sur  un  mouvement  perpétuel  et  pro- 
gressif qui  pousse  rapidement  la  société  jusqu'au  dernier 
degré  de  la  civilisation  (1).  » 

Suivant  le  comte  Pecchio ,  il  existe  peu  de  différence 
entre  les  écrivains  économistes  français  et  ceux  d'Italie, 
dont  les  peuples  se  rapprochent  si  fort  par  le  goût ,  la 
langue  et  la  littérature.  Cet  auteur,  examinant  les  ouvrages 
des  uns  et  des  autres ,  sous  le  point  de  vue  purement  lit- 
téraire, reproche  aux  écrivains  anglais  leur  aridité  et  aux 
rtaliens  leur  prolixe  surabondance.  A  ce  sujet,  il  se  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  qui  pût  réunir  la 
concision  à  l'élégance?  Il  me  semble  (  ajoule-t-il  avec 
beaucoup  de  grâce  et  de  vérité  pour  notre  nation  ),  en 

(  i  )  Histoire  de  l'cconomir  politique  en  Italie.  — Le  conilo  Pecchio  cnlciiil 
ici  la  civilisation  suivant  les  théories  anijiaises  auxquelles  il  paraît  loin  do 
donner  un  assentiment  absolu. 
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lisant  Necker,  Ganilh,  Say,  Sismondi  (l)que  les  Français 
l'ont  trouvé  comme  l'avaient  trouvé  aussi  Beccaria  el 
Verri  en  Italie. 

Une  chose  est  remarquable  dans  l'Histoire  de  l'économie 
politique  en  Italie ,  c'est  que  les  principaux  écrivains  éco^ 
nomistes  de  ce  pays  avaient  presque  tous  pris  part  aux 
affaires  publiques  et  pratiqué  Tadministratiou  (2) ,  tandis 
que  le  contraire  se  voit  en  France  et  surtout  en  Angle- 
terre ,  où  ces  exceptions  sont  très  peu  nombreuses.  On 
pourrait  s'expliquer  par  ce  motif  le  peu  d'utilité  pratique 
d'une  partie  des  théories  de  l'école  anglaise  et  leur  oppo- 
sition fréquente  avec  la  science  de  l'administration ,  dont 
il  semble  qu'elles  devraient  ôtre  bien  moins  ranlagonistc 
et  le  critique  habituel,  que  les  auxiliaires  fidèles. 

L'économie  politique  confirme  cette  ancienne  remar- 
que ,  que  la  pratique  d'une  science  a  toujours  précédé  la 
science  elle-même ,  comme  en  littérature  et  dans  les 
beaux-arts  les  modèles  ont  toujours  devancé  les  règles  et 
les  préceptes  (5). 

(i)  Le  comte  Pccchio  aurait  «ans  doute  ajouté  a  ces  noms  celui  de  M.  Droz, 
s'il  avait  connu  les  ouvrages  de  cet  académicien. 

(2)  Broggia,  Zanon  ,  Belloni ,  furent  des  négocians  :  Pagnini ,  Carli, 
Verri ,  Beccaria ,  Néri  ,  Filangieri  ,  occupèrent  des  emplois  publics. 
MM.  Necker  et  Turgot,  en  France,  n^apparlieuncnt  pas  a  Tccole  anglaise  , 
non  plus  que  MM,  les  comtes  Chaptal  et  d'IIauterivc. — Il  est  assez  singulier 
qu'Adam  Smith,  rcnnemi  formel  des  douanes,  ait  cependant  exercé  un 
emploi  dans  cette  administration  en  Angleterre. 

(3)  M.  J.- Baptiste  Say  dit  à  ce  sujet,  «  que  c'est  une  opposition  bien 
saine  que  celle  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Qu'est-ce  que  la  théorie,  si- 
non la  connaissance  des  lois  qui  lient  les  effets  au\  causes  ,  c'est-à-dire  des 
faits  a  des  faits  ?  Qui  esl-ce  qui  connaît  mieux  les  faits  que  le  théoricien  qui 
les  étudie  sous  toutes  leurs  faces  et  qui  sait  si  bien  les  rapports  qu'ils  ont 
entre  eux.-*  Et  qu'est-ce  que  la  pratique  sans  la  théorie,  c'est-a-dire  l'emploi 
des  moyens  sans  savoir  pourquoi  et  comment  ils  agissent.'*  »  Ici  nous 
croyons  que  l'habile  écrivain  est  entraîné  par  l'esprit  de  système  et  n'a  pas 
voulu  reconnaître  une  vérité  cependant  bien  vulgaire.  Quel  est  en  effet  l'ar- 
tiste ,  le  plus  habile  dans  la  théorie  de  sa  profession ,  qui  n'ait  reconnu  les 
avantages  incontcslablcs  de  la  pratique,  de  Tapplicatiou  dos  principes?  La 
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ïn  effet,  aiusi  que  le  fait  observer  encore  le  comte 
Pecchio ,  ((  lorsque  dans  le  dix-septième  siècle  cette  science 
commençait  à  peine  à  être  traitée  comme  telle  par  un  petit 
nombre  d'écrivains  ,  plusieurs  états  avaient  prospéré  par 
la  seule  expérience  acquise.  Ce  n'est  que  dans  cette  expé- 
rience que  l'économie  politique  a  puisé  les  principes  dont 
elle  se  glorifie  aujourd'hui.  Les  républiques  du  moyen  âge 
les  villes  anséatiques ,  la  Catalogne ,  la  Hollande ,  possé- 
daient des  fabriques  ,  trafiquaient  et  s'enrichissaient  sans 
avoir  un  seul  livre  qui  leur  apprît  l'art  d'enrichir  les  peu- 
ples et  de  faire  prospérer  les  états.  »  La  pratique  a  donc 
nécessairement,  en  économie  politique ,  précédé  la  science^ 
celle-ci  ne  saurait  par  conséquent  s'affranchir  entièrement 
des  liens  qui  la  rattachent  à  l'administration ,  et  l'on  peut 
s'étonner  de  la  voir  systématiquement  opposée  à  ses  prin- 
cipes, puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  les  faits  qui  résul- 
tent de  l'administration  dont  elle  est  en  quelque  sorte  la 
fille.  Mais  ici,  comme  on  le  voit  souvent,  c'est  un  enfant 
qui  régente  sa  mère.  Dans  le  nombre  des  principes  dont 
elle  s'attribue  la  découverte  et  des  préceptes  dogmatiques 
qu'elle  dicte  k  l'univers ,  il  en  est  bien  peu  qui  déjà  ne 
fussent  connus  et  appréciés  par  les  hommes  d'état.  Il  est 
vrai  que  ceux-ci,  pour  la  plupart,  se  contentent  d'agir  au 
lieu  d'écrire  et  de  professer. 

En  France ,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  eut  emporté  , 
avec  les  barrières  qui  séparaient  les  diverses  provinces,  les 

main  a  besoin  d'être  exercée,  le  jugement  d'être  formé,  l'esprit  d'être  initié 
au  maniement  des  affaires.  Combien  existe-t-il  de  grands  connaisseurs  en 
peinture,  en  musique,  en  littérature  qui  ne  sauraient  produire  un  bon 
tableau  ,  une  belle  composition,  un  ouvrage  de  mérite?  Combien  de  tliéo- 
ricicns  administrateurs  et  politiques  n'a-t-on  pas  vu  échouer  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'état?  Ce  qu'on  appelle  l'esprit  des  affaires,  du  com- 
merce, de  la  diplomatie^  s'acquiert  bien  plus  par  la  pratique  des  affaires  et 
des  hommes  que  par  la  théorie  toute  seule.  Sans  doute  pour  appliquer 
une  science  quelconque,  il  faut  en  connaître  les  principes  et  les  élémens  ; 
mais,  excepté  dans  les  sciences  exactes,  il  n'est  pas  de  théorie  infaillible  et 
que  la  pratique  ne  doive  rectifier  journellement. 


62  INTRODUCTION. 

privilèges  des  ordres  de  l'état ,  les  corporations  et  toutes  les 
institutions  transmises  par  les  siècles  et  par  la  réunion 
successive  des  provinces ,  Tadministration ,  dans  toutes  ses 
opérations  ,  devait  tenir  compte  d'une  foule  d'obstacles  et 
de  considérations  contre  lesquels  elle  était  souvent  forcée 
de  se  heurter  en  quelque  sorte ,  parce  qu'elle  agissait  dans 
des  conditions  fixées  et  définies.  Chaque  amélioration  de- 
vait ôtre  examinée  sous  diverses  faces -,  et,  comme  tout 
s'enchaîne  dans  l'ordre  social,  lorsque  l'admittislration 
apercevait  le  bien  et  le  mieux  d'un  côté  ,  elle  était  souvent 
obligée  de  borner  la  marche  du  progrès  de  crainte  d'ag- 
graver et  de  compliquer  l'état  de  choses  qu'elle  aurait 
voulu  améliorer.  L'usage  ,  alors ,  n'était  pas  de  soumettre 
les  actes  et  les  motifs  du  gouvernement  aux  investigations 
de  la  curiosité  publique  et  à  la  critique  des  écrivains.  Ce- 
pendant que  de  doctrines  saines ,  que  de  maximes  pro- 
fondes reposent  dans  les  économies  royales  de  Sully ,  et 
dans  les  préambules  des  ordonnances  rédigées  par  Colbert  ! 
La  lâche  des  écrivains  était  plus  facile  :  dégagé  de 
toute  responsabilité  morale  ,  chacun  d'eux  pouvait ,  comme 
il  le  peut  bien  mieux  encore  aujourd'hui ,  considérer  la 
marche  de  l'administration  ,  sous  l'impression  libre  ou 
calculée  de  ses  opinions ,  de  ses  intérêts  et  de  sa  situation 
privée.  11  est  souvent  agréable  et  commode  de  faire ,  au 
fond  de  son  cabinet ,  de  l'administration  spéculative,  et  de 
s'élever  en  esprit  à  la  hauteur  des  fonctions  de  premier 
ministre  -,  mais  l'homme  d'état ,  le  souverain ,  chargés  du 
soin  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  du  pays ,  ne  peuvent 
admettre  légèrement  des  doctrines  nouvelles  et  contro- 
versées ,  lorsque  surtout  la  théorie  elle-même  est  forcée 
d'avouer  a  que  les  meilleurs  principes  7ie  sont  pas  (où- 
jours  applicables  (1).  n 

(i)  «  Les  meilleurs  principes  ne  sont  pas  toujours  applicables ,  Ves- 
senliel  est  qu'on  les  connaisse  ,  on  en  prend  ensuite  ce  qu'on  veut  et  ce  qu'on 
peut.  Il  n'y  a  point ,  flans  la  pratique,  de  perfection  absolue,  hors  de  laquelle 
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Aujourd'hui  la  plupart  des  vœux  raisonnables  exprimés 
par  les  économistes  sont  satisfaits,  du  moins  en  France. 
Il  n'existe  plus  de  main-morte,  plus  de  substitutions ,  plus 
de  douanes  intérieures ,  plus  de  maîtrises ,  plus  de  privi- 
lèges. L'industrie  est  libre  dans  l'intérieur.  Celle-ci  sollicite 
à  bon  droit  des  communications  intérieures  plus  faciles  et 
plus  multipliées  ;  mais  exiger  au-delà  immédiatement , 
c'est  demander  l'impossible  -,  et  cependant  l'école  écono- 
mique anglaise  voudrait  que  le  gouvernement  abdiquât 
toute  autorité  ,  toute  direction  ,  toute  influence  non  seule- 
ment sur  l'industrie  et  le  commerce,  mais  encore  sur 
presque  toutes  les  affaires  de  l'ordre  social  et  politique. 
Lors  même  qu'elle  consent  à  modérer  dans  ses  adeptes  les 
plus  passionnés ,  la  trop  grande  ardeur  qui  les  entraîne  à 
gourmander  l'autorité ,  c'est  avec  une  confiance  dans  sa 
propre  infaillibilité  qui  ne  peut  égaler  que  son  profond 
mépris  pour  l'ignorance  de  l'administration  (1). 

tout  soit  mal ,  et  ne  produise  que  du  mal.  Le  mal  est  partout  mélangé  avec 
le  bien  :  quand  le  premier  l'emporte ,  on  décline  ;  quand  c'est  le  bien  ,  on 
fait  des  pas  plus  ou  moins  rapides  vers  la  prospérité  ,  et  rien  ne  doit  décou- 
rager dans  les  efforts  qu'on  tente  pour  connaître  et  propager  les  bons  prin- 
cipes. »  (J.-B.  Say.) 

(i)  «  L'opinion  que  Télude  de  l'économie  politique  ne  convient 
qu'aux  hommes  publics  a  eu  des  inconvéniens.  Presque  tous  les  auteurs  , 
jusqu'à  Smilh  ,  se  sont  imaginé  que  leur  piincipale  vocation  était  de  don- 
ner des  conseils  a  l'autorité  ;  et  comme  ils  étaient  loin  d'être  d'accord  entre 
eux,  que  les  faits,  leur  liaison  et  leurs  conséquences  étaient  fort  imparfaite- 
ment conçus  par  eux  et  tout-a-fait  inconnus  du  vulgaire  ,  on  a  du  les  regar- 
der comme  des  rêveurs  de  bien  public.  De  là  le  dédain  que  les  gens  en  place 
affectaient  pour  tout  ce  qui  ressemblait  à  un  principe  ^  mais  depuis  qu'on  a 
appli«jué  à  l'investigation  des  faits  et  auxraisonnemens  dont  ils  sont  la  base  , 
les  méthodes  rigoureuses  qui  conduisent  a  la  vérité  dans  toutes  les  autres 
branches  de  nos  connaissances  ,  on  a  fait  de  l'économie  politique  une  véri- 
table science  ;  il  n'y  a  plus  de  conseils  à  donner  à  l'autorité.  Si  elle  est  jalouse 
de  connaître  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  de  ses  plans  ,  qu'elle 
consulte  l'économie  politique,  comme  clic  consulte  Vhydraïiliquc  et  la 
mécanique  ^  lorsqu'elle  vtut  ronslruire  une  écluse  ou  élever  des  fortifica- 
tions. Ce  qu'on  doit  h  Taulorité  ,  c'est  une  juste  représentation  de  la  natuni 
des  choses  et  des  lois  générales  qui  en  découlent  nécessairement.  Peut-cire 
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Ce  principe  de  7ion  intervention  de  la  part  des  gouver- 
nemens  et  de  radministration  dans  les  affaires  de  l'indus- 
trie, devait  nécessairement  être  combattu  par  les  écrivains 
que  Texpérience  a  éloignés  des  doctrines  de  l'école  an- 
glaise. 

Smith  recommande  aux  gouvernemens  de  s'en  rap- 
porter uniquement  aux  intérêts  privés,  et  leur  dit,  comme 
l'avaient  fait  avant  lui  les  anciens  économistes  :  laissez 
Jaire  et  laissez  passer.  Il  n'excite  qu'à  la  production  î 
il  appelle  les  machines  de  toutes  ses  forces  :  il  voit  une 
destruction  de  valeur   dans  toute  espèce  d'impôts. 

M.  de  Sismondi ,  au  contraire ,  réclame  l'intervention 
constante  des  gouvernemens  ,  excite  à  la  consommation  , 
enseigne  que  la  dépense  de  tous  les  revenus  enrichit 
l'état,  etc. 

lui  doit-on  encore,  jusqu'à  ce  que  cc«  notions  soient  devenues  plus  familiè- 
res, de  la  mettre  sur  la  voie  de  quelques  améliorations.  Si  elle  les  dédaigne 
ou  les  méprise  ,  tant  pis  pour  elle  et  tant  pis  pour  les  peuples  :  lorsqu'on 
•ème  l'ivraie,  il  est  impossible  de  recueillir  du  froment,  »  (J.-B.  Say).  On 
peut  opposer  a  cette  orgueilleuse  leçon  l'opinion  d'un  homme  dont  personne 
n'a  révoqué  en  doute  l'expérience  et  la  haute  capacité.  «  L'économie  po 
lilique ,  dit  M.  le  comte  d'Hauterivc  *  ,  considérée  comme  science  ,  est  res- 
tée h  pou  près  au  même  point  où  l'a  laissée  Adam  Smith  ,  et  sera  éternel- 
lemcfit  siationnaire  s'il  ne  lui  arrive  pas  de  partager  un  jour  avec  les  autres 
sciences  l'avantage  de  voir  sc&  règles  vériût'cs  ,  constatées  ou  contredites  , 
par  la  pratique  des  arts  auKqucls  les  principes  de  sa  théorie  doivent  s'ap- 
pliquer. Les  principes  sont  des  faits  généralisés.  Mais  ce  n'est  que  par  des 
expériences  subséquentes  que  la  rectitude  des  généralisations  peut  être  vé- 
rifiée. L'économie  politique  est  la  science  de  l'administration.  Pour  le« 
hommes  privés,  elle  est  seulement  spéculative;  pour  elle  seule,  elle  est  en 
pratique.  Les  administrations  seules  pourront  seconder  utilement  le  zèle 
des  propagateurs  de  l'économie  politique ,  et  faire  faire  a  cette  science  des 
progrès  qu'elle  ne  fera  jamais  ,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réellement ,  et  de 
fait ,  ce  qu'elle  n'est  que  de  nom  ,  la  science  des  administrations.  »  (  Eco- 
nomie politique.  ) 

'  M.   le  pointe  d'IIauterive,  conseiller  d'état  et  direcleur  de»  chuureUeriet  de  France,  e»t 
ânorl  à  Paris  à  1  hôtel  des   affaires  étrangère»  pendant  les  joumées  de  juiliet  i83o.  La  niémoire 
de  ce  vieillard  si  savant,  si  profondément  tersé  dans  la  diplomatie  et  8i  spirituellement  aimable 
sera  toujour»  chère  à  ceux  qui  ont  pu,  ainsi   que  nou« ,  connaître  le  charnK  de  «on  ialimit«  e* 
posséder  son  .-imitié  et  ta  bienveillance. 
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«  Smilh,  dit  cet  écrivain ,  appuie  tout  Tespoir  du  déve- 
ioppement  des  richesses  territoriales  sur  la  concurrence. 
On  s'étonnera  sans  doute  d  apprendre  que  le  résultat  pra- 
tique de  la  doctrine  que  nous  empruntons  de  lui ,  paraît 
souvent  diamétralement  opposé  à  celui  qu'il  en  a  tiré  ,  et 
que ,  combinant  ses  principes  mêmes  avec  l'expérience 
d'un  demi-siècle  sur  lequel  ses  écrits  ont  prodigieusement 
influé  ,  nous  croyons  pouvoir  démontrer  qu'il  fallait ,  en 
plus  d'une  circonstance  ,  en  tirer  de  tout  autres  conclu- 
sions. » 

((  Adam  Smith  ne  considérant  que  la  richesse  ,  et 
croyant  que  tous  ceux  qui  la  possèdent  ont  intérêt  à  l'ac- 
croître ,  a  conclu  que  cet  accroissement  ne  pourrait 
jamais  mieux  être  favorisé  qu'en  abandonnant  la  société 
au  libre  exercice  de  tous  les  intérêts  individuels.  Il  dit  aux 
gouvernemens  :  La  somme  des  richesses  privées  forme  la 
richesse  des  nations  ^  il  n'y  a  pas  de  riche  qui  ne  s'efforce 
de  devenir  plus  riche  encore.  Laissez-le  faire  :  il  enri- 
chira la  nation  en  s'enrichissant  lui-même.  )> 

«  Nous  avons,  au  contraire ,  considéré  la  richesse  dans 
ses  rapports  avec  la  population  qu'elle  doit  faire  vivre  ou 
rendre  heureuse.  Une  nation  ne  nous  a  point  paru  croître 
en  opulence  par  la  seule  augmentation  de  ses  capitaux  , 
mais  seulement  lorsque  ces  capitaux ,  en  se  croisant , 
répandaient  aussi  plus  d'aisance  sur  la  population  qu'ils 
devraient  faire  vivrez  car,  sans  doute,  vingt  millions 
d'hommes  sont  plus  pauvres  avec  six  cents  millions  de 
revenu  ,  que  dix  millions  d'hommes  avec  un  revenu  de 
quatre  cents  millions.  Nous  avons  vu  que  les  riches  pou- 
vaient augmenter  leurs  richesses,  soit  par  une  production 
nouvelle  ,  soit  eu  prenant  pour  eux  la  ])lus  grande  part 
de  ce  qui  était  auparavant  réservé  aux  pauvres,  et  noiis 
invoquons  presque  constamment,  pour  surveiller  les  pro- 
grès de  la  richesse,  cette  intervention  qu'Adam  Smith  re- 
poussait.  Nous  regardons  le  gouvernement  comme  devant 
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ôlre  le  protecteur  du  plus  faible  contre  le  plus  fort ,  le 
défenseur  de  celui  qui  ne  peut  se  défendre  par  lui-même , 
et  le  représentant  de  l'intérêt  permanent ,  mais  calme  de 
tous  ,  contre  l'intérêt  temporaire ,  mais  passionné  de 
chacun.  » 

«  Quoique  l'autorité  d'Adam  Smith  n'ait  point  été  reçue, 
à  beaucoup  près ,  dans  toutes  les  parties  de  la  législation 
économique,  le  dogme  fondamental  d'une  concurrence 
libre  et  universelle  a  fait  de  très  grands  progrès  dans  toutes 
les  sociétés  civilisées.  Il  en  est  résulté  un  développement 
prodigieux  dans  les  pouvoirs  de  l'industrie ,  mais  souvent 
aussi  une  effroyable  souffrance  pour  plusieurs  classes  de 
la  population.  C'est  par  l'expérience  que  nous  avons  senti 
le  besoin  de  cette  autorité  protectrice  que  nous  invoquons. 
Klle  est  nécessaire  pour  empêcher  que  des  hommes  ne 
soient  sacrifiés  à  une  richesse  dont  ils  ne  profiteront 
point.  Elle  doit  toujours  intervenir  pour  comparer  le  calcul 
égoïste  des  produits  avec  le  seul  calcul  national  de  l'aug- 
mentation des  jouissances ,  avec  Taisaucc  de  tous.  » 

((  D'autres ,  avant  nous ,  avaient  remarqué  que  l'expé- 
rience ne  confirmait  point  pleinement  les  doctrines  d'Adam 
Smith  ,  et  l'un  des  plus  illustres  parmi  ses  sectateurs 
(  M.  Ganilh  )  s  est  entièrement  écarté  d'un  système  qu'il 
avait  d'abord  professé.  En  général  Smith  avait  trop  con- 
sidéré la  science  comme  entièrement  soumise  au  calcul  , 
tandis  qu'elle  est,  sous  plusieurs  rapports,  du  domaine 
de  la  sensibilité  et  de  l'imagination  qui  ne  calculent 
point  (1).   » 

(i)  M.  Duboys-Aymé  ,  ëcrivarn  d'dconomie  politique  et  directeur  des 
douanes,  partage  sur  ce  point  les  opinions  de  M.  de  Sismondi.  «  L'écono- 
mie politique  (ce  sont  ses  paroles)  n'est  point  une  science  exacte  ,  comni« 
quelques  personnes  (entre  autres  AI.M.  Say,  Macculloch  ,  etc.)ront  prétendu  : 
c'est  une  science  moi  aie  dont  tous  les  principes  ne  sont  pas  invariables. 
La  plupart  varient  non  seulement  d'un  j)ays  à  l'autre ,  et  dans  un  même  pavs , 
suivant  les  époques  différentes  et  les  circonstances  où  il  se  trouve,  mais  au?si 
il  peut  arriver  qu'au  même  instant  et  dans  un  mcmc  lieu,  deux  systèmes  dif- 


IIVTRODLCTIOX.  fff 

M.  Mallhus ,  qui ,  dans  son  Essai  sur  le  principe  de  la 
population ,  a  montré  un  esprit  si  consciencieux  et  une 
touchante  sympathie  pour  les  classes  soulTrantes  y  n'a  pu 
s'empêcher  à  son  tour  de  renoncer  sur  plusieurs  points 
aux  doctrines  de  recelé  anglaise. 

«  L  économie  politique ,  dit-il ,  est  essentiellement  pra- 
tique et  applicable  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie  hu- 
maine. Il  est  peu  de  branches  de  nos  connaissances  où  des 
vues  erronées  puissent  produire  plus  de  mal ,  et  des  vues 
exactes  causent  plus  de  bien.  Les  théories  les  plus  bril- 
lantes doivent  s'écrouler  devant  le  sanctuaire  de  la  vérité 
dont  nous  devons  la  découverte  à  l'observation  des  faits  et 
à  l'expérience  (1). 

((  Il  n'y  a  pas  de  vérité  dont  je  sois  plus  convaincu  que 
de  la  nécessité  de  faii^t  des  exceptions  à  plusieurs  proposi- 
tions importantes  en  économie  politique.  Quand  on  con- 
temple les  grands  événemens  qui  se  sont  passés  depuis 
vingt-cinq  ans  et  qu'on  songe  à  leur  influence  sur  les 
objets  de  l'économie  politique  ,  il  n'est  pas  possible  de  se 
contenter  de  l'état  actuel  de  la  science.  » 

Après  ces  publicistes  ,  un  administrateur  habile ,  écri- 
vain courageux  ,  ami  d'un  pouvoir  fort  et  cependant 
chaud  partisan  des  libertés  publiques  (2),  a  adressé  à  l'école 
anglaise  des  reproches  exprimés  d'une  manière  peut-être 

férens  soienl  bons,  tous  les  doux  pour  le  but  que  cbacun  se  propose  :  l'un  , 
par  exemple,  aura  pour  but  d'augmenter  la  populalion  et  de  répartir  1rs 
richesses  dans  le  plus  grand  nombre  de  mains  possible  ^  l'autre  voudra  ar- 
rêter l'accroissement  trop  rapide  de  la  population,  et  augmenter  i'inëgaliit- 
des  fortunes  dans  l'intérêt  des  institutions  et  de  la  forme  des  gouvernemcns 
qu'on  veut  maintenir.  » 

(i)  M.  Say  ,  lui-même,  a  été  forcé  de  revenir  à  cet  axiome  de  la  sa- 
gesse :  «  Le  temps  est  un  grand  niai'fre ,  dil-il,  et  rien  ne  peut  suppléer 
à  son  action.  C'est  a  lui  seul  qu'il  appartient  de  démontrer  les  avantages 
qu'on  peut  retirer  de  la  connaissance  do^  l'économie  politique  dans  la  lé- 
pislalion  et  l'administration  de  l'Etat.  » 

(a)  M.  Fcrrier ,  directeur  des  douanes  à  Dunkerquc ,  ancien  dirceteur- 
p/Miéral  de  cette  administration  sous  l'empire. 
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lin  peu  sévère ,  mais  dont ,  à  certains  égards,  on  ne  peut 
méconnaître  la  justesse. 

«  Une  science  récemment  découverte,  dit-il,  range 
toutes  les  nations  sous  la  même  loi.  Riche  en  théories 
qu'elle  vante ,  quoiqu'elle  en  change  perpétuellement  , 
pauvre  en  faits  qu'elle  dédaigne  ,  les  principes  qu'elle 
professe  s'appliquent  à  tous  les  peuples-,  elle  crée  des 
administrateurs  pour  tous  les  pays^  elle  va  même  plus 
loin  :  elle  veut  des  chaires  d'où  elle  puisse  régenter  le 
monde  ,  et  pour  les  obtenir  elle  tonne  contre  les  gouver- 
nemens  qu'elle  appelle  insensés  et  absurdes  :  cette  science 
est  l'économie  politique.  » 

f(  En  s'occupant  des  richesses  matérielles ,  elle  néglige 
les  relations  qu'elles  peuvent  avoir  avec  Tordre  et  la  con- 
servation des  sociétés.  Elle  prend  les  hommes  et  les 
peuples  autrement  que  Dieu  ne  les  a  faits.  Voilà  pourquoi 
elle  est  si  dangereuse.  Selon  elle ,  les  produits  matériels 
sont  les  seuls  qui  produisent  la  richesse ,  parce  que  seuls 
ils  s'accumulent;  elle  met  ainsi  le  travail  matériel  au- 
dessus  du  travail  intellectuel  qui ,  de  tout  temps  ,  a  élé 
réputé  le  travail  par  excellence  -,  car  il  est  certain  que 
i'homme  n'est  grand  que  par  les  forces  morales  (1).  — 
L'économie  politique  approuve  la  contrebande  qui ,  dit- 

(i)  Nous  .ivons  fait  remar«jU(r  (l(j!»  que  i\I.  J.-B.  Say  avait  judicieu.<c- 
mcnt  rectifié,  sur  ce  point,  les  dislinclions  faites  par  Smith  ,  et  que  Ton 
justifie  faiblement,  a  notre  avis,  en  les  comparant  aux  grandes  divisions, 
en  trois  règnes ,  de  tous  les  corps  de  la  nature  ,  et  d''aprè$  lesquelles 
l'homme  est  confondu  avec  les  animaux.  «  Cet  inconvénient,  dit  M.  Du- 
Loys-Aimé,  est  commun  i  tous  les  systèmes  dans  lesquels  on  classe  les  être» 
par  un  petit  nombre  de  caractères.  »  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l'on 
considère  riiomme  uniquement  dans  sa  structure  physique,  on  puisse  le 
classer  dans  le  règne  animal  :  mais  on  pensera  sans  doute,  avec  M.  Fcr- 
rier  ,  qu'il  est  aussi  peu  moral  que  juste  de  ranger  dans  la  même  classe, 
comme  le  fait  Téconomic  politinuc  anglaise,  sous  le  nom  générique  de  tra- 
i-ailleurs  improductifs ,  \c jurisconsulte  et  le  comédien,  le  g^ucrrier 
et  le  chanteur.  ÎS'ous  ne  pouvons  nous  résoudre  non  pîus  à  ne  voir  dans 
rhomme,  envisagé  sous  le  rapport  économique,  qu'un  capital  accumulé. 
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elle ,  n'est  un  crime  que  parce  que  la  loi  l'a  faite  tel ,  tan- 
dis qu  en  réalité  elle  contribue  à  la  richesse  des  nations  (1)-, 
enfin  elle  prend  parti  pour  Tusure  (2). 

«  Je  n'ose  pas  soutenir,  ajoute-t-il ,  que,  dans  ce 
qu'on  nomme  économie  politique  ,  il  n'y  ait  pas  les  élé- 
mens  d'une  science.  Mais  j'affirm»  hardiment  que  cette, 
science  est  encore  à  naître  ^  et  comment  en  douter  , 
lorsque  M.  Malthus  nous  apprend  qu'après  trente  ans  de 
recherches  et  cinquante  volumes  de  découvertes  ,  les  écri- 
vains n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  s'entendre  sur  ce  qui 
constitue  la  richesse.  M.  Malthus  vante  l'économie  poli- 
tique ,  parce  qu'elle  a  fait  l'étude  de  toute  sa  vie  ^  mais  il 
avoue  «  que  tant  que  les  écrivains  qui  s'en  occupent  ne 
s'entendront  pas  mieux ,  leurs  conclusions  ne  devront  pas 
être  adoptées  comme  maximes  à  suivre.  Le  premier  but 
de  la  philosophie  est  d'expliquer  les  choses  telles  qu'elles 
sont  ^  et  tant  que  les  théories  n'y  seront  pas  parvenues , 
elles  ne  doivent  servir  de  base  à  aucune  conclusion  pra- 
tique (3).  )) 

ainsi  que  le  dcfinit  si  cruellement  M.  Say.  Nous  aimons  mieux  le  scalpel  dn 
ranatomistc  qui  réduit  Thomme  a  l'état  de  squelette,  dans  un  but  utile  a 
riiumanité  ,  que  le  scalpel  de  l'dconomiste  qui  le  transforme  ainsi  en  un  vil 
élément  de  la  Formation  des  richesses. 

(i)  «  La  contrrJ)ande  accoutume  a  violer  les  lois.  Sous  le  rapport  moral, 
elle  est  fâcheuse;  mais  ,  d'après  les  principes  do  l'économie  politique,  elle 
entraîne  peu  d^inconvëniens  quant  a  la  richesse  nationale,  parce  qu'elle 
vaut  toujours  mieux  que  les  prohibitions.  La  sociclc  n'en  est  pas  lésée  ; 
elle  a  même  eu  l'avanta{jc  d'obli;;er  le  lise  à  niadcrcr  son  activité.  »    (J.  lî. 

('i)  «  L'intérêt  exi^é  par  un  prêteur  ne  peut  être  représenté  comme  une 
injuste  extorsion  assise  sur  les  besoins  d'un  emprunteur,  etc.  u  [Idem.) 

(.3)  «Les  hommes  superiiciels,  dit  M.  Droz ,  refusent  à  Téconomie  poli- 
tique le  nom  de  science,  et ,  pour  prouver  qu'elle  repose  sur  des  données 
incertaines  ,  ils  disent  que  les  écrivains  qui  s'en  occupent ,  loin  d'être  d'ac- 
cord ,  offrent  des  opinions  diverf;entes  réfutées  les  unes  par  les  autres.  Il 
pourra  toujours  y  avoir  à  ce  sujet  deux  opinions  ,  parce  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  esprits  faux  et  des  esprits  justes.  Lès  derniers  sont  les  seuls  dont 
le»,  débats  sciaient  inquiétans  ;  mais  ils  s'entendent  sur  les  points  fondamen- 
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A  l'appui  (le  ses  jugemens,  M.  Ferrîer  fait  obseryer 
que  Smith  n'a  exercé  aucune  influence  sur  l'administra- 
tion publique  de  l'Angleterre,  et  que  dans  le  pays  qui  l'a 
vu  naître ,  il  n'a  pas  amené  la  moindre  réforme. 

«  C'est  uqe  vérité ,  dit-il ,  qu'il  ne  faut  pas  cesser  de 
répéter ,  parce  qu'elle  est  propre  à  prémunir  contre  les 
dangers  de  sa  doctrine.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que 
l'on  trouve  dans  un  ouvrage  dicté  par  le  ministère  bri- 
tannique et  publié  par  son  ordre  (  lEtat  de  V Angleterre 
au  cojnmeiicement  de  1822  )  une  condamnation  aussi 
manifeste  des  doctrines  de  Smith.  Après  avoir  parlé  de 
l'éQorme  dislance  qui ,  dans  l'administration  des  états  , 
sépare  toujours  la  théorie  de  la  pratique  ,  et  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  se  perdre  dans  de  vaines  spécula- 
tions ,  l'auteur  ajoute  :  «  Les  textes  de  ces  dissertations  et 

taux,  ils  arrivent  aux  mcmes  résultats  pratiques  :  vouloir  davantage,  ce  serait 
oublicrque  l'art  de  penser  exclut  l'identité  absoluedes  opinions,  et  que  cette 
identité  ne  saurait  se  concilier  avec  les  recherches  qu'exi^^e  l'avancement 
des  sciences.  »  A  la  suite  de  ces  observations,  M.  Droz  recommande  de 
prendre  connaissance  de  l'ouvrage  de  M.  Ferricr,  pour  y  voir  les  vieilles 
erreurs  avec  tous  leurs  développemens  et  pour  être  en  état  de  les 
repousser  lorsqu''eUes  viennent  à  surgir  de  nouveau. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  dans  l'expression  de  ce  jugement  (calqué  au 
surplus  sur  celui  de  M.  Storch)  l'urbanité  exquise  de  l'académicien  auquel 
on  doit  des  ouvrages  pleins  de  délicatesse  et  de  talent  ,  et  dont  les  principes 
d'économie  politique  s'éloignent  si  heureusement,  pour  la  morale  et  l'ha- 
manité ,  des  doctrines  de  l'école  anglaise.  Nous  eussions  préféré  que 
M.  Droz  cîit  réfuté  M.  Ferrier,  ce  qui  nous  eût  donné  sans  doute  un  bon 
écrit  de  plus  sur  l'économie  politique. 

Nous  devons  adresser  la  même  observation  k  M.  A.  Blanqui ,  lequel  , 
dans  sa  nomenclature  des  écrivains  et  des  ouvrages  d'économie  politique 
(où  il  omet  entièrement  le  nom  de  M.  Ferrier),  fait  ainsi  mention  de  M.  le 
vicomte  de  Saint-Chamans  :  «  Economiste  de  bureau ,  ami  des  prohi- 
bitions et  du  système  fiscal.  »  C'est  traiter  bien  légèrement,  sans  doute, 
un  écrivain  élégant ,  spirituel  et  éclairé  ,  et  l'un  des  hommes  les  plus  ho- 
norables de  l'administration  antérieure  aux  événemens  de  Juillet  i83o. 
Heureusement  l'opinion  publique  et  dos  suffrages  élevés  ont  pu  dédomma- 
^,er  M.  de  Saint-Chanians  d'clrc  tombé  dans  la  disgrâce  de  l'école  écono- 
mique anglaise. 
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de  ces  lieux  communs  étaient  ouverts  aux  ministres 
comme  à  leurs  adversaires  politiques.  Il  leur  était  facile 
de  donner  ,  à  propos  d'une  pétition  de  Manchester ,  un 
abrégé  des  trois  volumes  de  la  richesse  des  nations.  For- 
més à  une  autre  école ,  ils  ont  appris  que  le  premier  be- 
soin national  c'est  la  protection ,  le  maintien ,  l'intégrité 
des  sources  de  la  grandeur  maritime  et  de  revenus  qui  ont 
placé  l'Angleterre  dans  sa  situation  actuelle.  Si  les  ministres 
n'ont  pas  complètement  atteint  jusqu'à  la  profondeur  des 
vues  spéculatives  des  personnes  qui ,  soit  dans  des  pam- 
phlets, soit  dans  des  discours  ou  des  rapports  faits  au  sein 
du  parlement ,  ont  soutenu  l'adoption  générale  de  toutes 
les  théories  de  Smith  et  de  ses  disciples ,  on  ne  peut  pas 
du  moins  leur  refuser  le  mérite  d'avoir  écouté  ces  discours 
avec  patience.   » 

«  Smith,  dit  encore  M.  Ferrier,  est  l'objet  de  l'en- 
thousiasme de  ses  élèves ,  non  seulement  parce  qu'il  a 
placé  la  richesse  ailleurs  que  dans  l'or  et  l'argent  (  ce  qui 
avait  été  fait  bien  long-temps  avant  Smith  ),  mais  encore 
|)Our  lui  avoir  assigné  sa  véritable  source,  le  travail. 
Ainsi ,  disent-ils  ,  la  science  économique  sort  radieuse 
des  ténèbres  où  la  retenait  la  gcnt  mercantile,  et  la  posté- 
rité devra  à  Smith  de  l'avoir  enfin  fixée  par  cette  grande 
découverte  ,  la  plus  belle  des  temps  modernes.  » 

((  Avant  eux ,  le  marquis  de  Mirabeau  plaçait  le  7V/- 
hleau  économique  du  docteur  Quesnay  au  nombre  des 
trois  plus  grandes  découvertes  qui  eusseîil  été  faites  de- 
puis  Vorigine  du  monde.    » 

«  Mais  ilenr  i  I V  voulait  que  dans  son  royaume  il  n'y 
eût  pas  un  seul  paysan  qui ,  le  dimanche  ,  ne  pût  mettre 
la  poule  au  pot.  Il  savait  qu'on  n'atteindrait  ce  but  qu'en 
diminuant  le  nombre  des  fainéans,  dont  les  campagnes 
étaient  couvertes.  C'est  pour  cela  qu'il  tenait  si  fort  à  l'é- 
tablissement des  manufactures  que  Sully  ne  voyait  pas 
toujours  du  m(^mo  œil.   » 
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«  Diminuer  le  nombre  des  fainéans  dans  un  royaume  ^ 
en  détruisant  Toisiveté,  c'est,  je  pense,  mettre  le  travail 
au  premier  rang  des  élémens  de  la  richesse  publique  ,  et 
je  trouverais  assez  curieux  de  montrer  Henri  IV  comme 
Tauteur  de  la  grande  découverte  de  Smith,  s'il  n'était 
bien  plus  constant  pour  moi  que  cette  découverte  est  aussi 
vieille  que  le  monde  (I).   » 

Sans  doute  Smith  a  eu  le  mérite  très  grand ,  et  que 
nous  ne  songeons  pas  à  lui  disputer,  d'avoir  exposé  avec 
méthode  et  clarté,  et  môme  démontré  rigoureusement  des 
vérités  nouvelles  pour  un  grand  nombre  de  personnes  éclai- 
rées :  mais  une  partie  de  ces  vérités,  qui  se  trouvent  éparses 
dans   presque  tous  les  écrits  des   anciens  économistes, 
n'étaient  point  ignorées  de  l'administration  ni  môme  des 
hommes  instruits  dans  les  différens  états   de   l'Europe. 
Suliy ,  Cossuet ,  Colbert ,  Fénélon  en  France  ,    n'igno- 
raient pas  assurément  que  le  travail  appliqué  aux  produits 
de  la  terre  était  la  principale  source  des  richesses  -,  que 
l'argent  n'était  qu'un  moyen  d'échange  -,  que  la  servitude 
du  peuple   était   la  plus  grande  des  entraves  que  puisse 
rencontrer  la  prospérité  nationale  -,  que  c'est  appauvrir 
une  nation  que  de  la  forcer  à  produire  chez  elle  des  mar- 
chandises qu'elle  peut  acheter  ailleurs  meilleur  marché,  etc. 
L'édil  de  1601 ,  portant  réduction  de  l'intérêt ,  motivé 
sur  la  nécessité  de  rendre  les  capitaux  à  Vayriculture  et 
aux  fabriques  ',  celui  de  I6G0,  portant  aussi  réduction  de 
rintérêt,  afin  de  multiplier  les  moyens  de  travail;  ceux  de 
1609,  de  1070,  de  1 701 ,  dans  chacun  desquels  il  s'agit  à^auy- 
^nenter  les  produits  dît  travail,  prouvent  que  le  pouvoir 
créateur  de  l'industrie  était  en  France  ,  au  moins  depuis 
Henri  IV  ,  une  notion  pratique  ,  et  en  quelque  sorte  vul- 
gaire. M.  Ferrier  eût  facilement  fait  remonter  ses  preuves 
aux  règnes  de  St-Louis  et  de  plusieurs  autres  rois  prédé- 

(1)  Fonicr,  du  Système  rommcrtial. 
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cesseurs  de  Henri  IV  ,  qui  s'étaient  occupés  des  moyens 
de  détruire  la  mendicité  en  procurant  du  travail  aux  pau- 
vres. Sa  réflexion  que  la  prétendue  découverte  de  Smith 
est  aussi  vieille  que  le  monde  ,  est  profondément  juste  -, 
car,  enfin,  Smith,  avec  son  immense  talent ,  n'a  fait  pour- 
tant que  prouver ,  par  l'analyse  et  en  l'appliquant  à  la 
formation  des  richesses  matérielles ,  cette  grande  vérité 
religieuse ,  la  plus  ancienne  de  toutes ,  vérité  que  nous 
apprennent  les  livres  sacrés  et  dans  laquelle  semble  ren- 
fermée toute  la  destinée  morale  de  l'homme,  comme  toute 
l'économie  de  l'univers ,  c'est-à-dire,  que  le  travail  a  été 
imposé  jyar  Dieu  à  rhotnine,  com7ne  la  condition  impé- 
rieuse de  son  existence. 

Cette  considération  grave  nous  porte  à  remarquer  que 
souvent  les  progrès  de  l'esprit  humain  consistent  à  rame- 
ner les  idées  nouvelles  aux  idées  anciennes.  Goethe  a  dit, 
sur  la  perfectibilité  de  l'esprit,  un  mot  plein  de  sagacité  et 
de  justesse  :  «  Il  avance  toujours  ,  mais  en  spirale.  » 

Cette  comparaison  ,  fait  observer  madame  de  Staël , 
est  d'autant  plus  juste  qu'à  beaucoup  d'époques  il  semble 
reculer ,  et  revient  ensuite  sur  ses  pas ,  ayant  gagaé  quel- 
ques degrés  de  plus  (1). 

Lorsque  l'esprit  humain  s'est  égaré ,  c'est  en  effet  un 
progrès  que  de  revenir  sur  soi-même,  pour  avancer  ensuite 
plus  sûrement.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  révolutions 
opérées  dans  les  idées ,  avec  le  perfectionnement  de  la 
civilisation.  Car  celle-ci  n'est  véritablement  en  progrès 
que  lorsqu'elle  augmente  réellement  le  bonheur  des 
hommes  et  des  sociétés. 

Il  survient ,  d'ailleurs ,  dans  la  marche  des  siècles ,  des 
momens  marqués  par  la  Providence  ,  des  temps  d'arrêt , 
pour  ainsi  dire ,  où  l'on  peut  juger  sainement  les  institu- 
tions et  les  doctrines.  Ces  temps  sont  arrivés  lorsque  les 

(i)  Madame»  de  Slucl ,  fie  l\-1llcmngnc. 
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faits  et  les  résultats  oat  pu  faire  apprécier  suffisamment  la 
certitude  et  la  valeur  des  théories  morales  ou  économiques 
appliquées  à  Tordre  social. 

Or,  il  semble  que  nous  soyons  toujours  parvenus  à 
1  une  de  ces  époques  solennelles  où  le  grand  jury  euro- 
péen peut  se  prononcer  sur  les  effets  des  doctrines  de  Técole 
anglaise,  en  ce  qui  se  rapporte  particulièrement  aux  classes 
souffrantes  de  la  population. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  en  Angleterre  et 
en  France,  et,  après  cette  longue  digression  sur  l'économie 
politique  ,  revenons ,  par  cette  voie ,  au  but  principal  de 
notre  ouvrage. 

Les  doctrines  de  Smith  n'avaient  d'autre  objet  que  d'en- 
courager incessamment  la  production  indéfinie  des  richesses 
matérielles ,  et  l'Angleterre  ,  dont  le  gouvernement  àe 
trouvait  sur  ce  point  d'accord  avec  le  génie  de  ses  habi- 
tans,  avait  pris  l'initiative  de  leur  application  la  plus 
étendue.  Qu'en  est-il  résulté  à  l'égard  de  la  population 
ouvrière  ?  Le  traduteur  des  Principes  économiques  de  Mal- 
thus  va  nous  l'apprendre  (I). 

«  Il  y  a  un  siècle  que  l'Angleterre  cherche  à  occuper  le 
premier  rang  parmi  les  puissances^  et,  depuis  1792,  son  gou- 
vernement, d'accord  avec  l'aristocratie  nobiliaire  et  le  haut 
commerce,  craignant,  d'un  côté,  les  progrès  des  principes 
de  la  révolution  française,  et  se  flattant  d'ailleurs  de  pro- 
fiter des  troubles  de  la  France  pour  écraser  cette  rivale 
dangereuse ,  n'épargna  rien  pour  lui  susciter  une  guerre 
à  mort.  Son  système  n'aurait  pu  se  prolonger  sans  une 
prodigieuse  extension  de  toutes  les  branches  d'industrie 
et  de  commerce.  Aussi  l'Angleterre  prit-elle  dès  lors  un 
essor  inconnu  dans  les  annales  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  chercha  à  remplacer  celle  de  toutes  les  nations , 
dans  tous  les  marchés  de  l'univers.  On  a  livré  des  batailles 

(i)  M.  ConsUncio. 
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et  des  combats  sur  terre  et  sur  mer  pour  s'ouvrir  des  nou- 
veaux débouchés,  ou  pour  ne  pas  perdre  ceux  dont  on 
était  en  possession.  Mais,  pour  enrichir  la  nation  et  entre- 
tenir le  luxe  de  laristocratie  anglaise  et  des  négocians  et 
chefs  de  manufactures ,  il  a  fallu  que  le  pauvre  laboureur, 
et  surtout  le  malheureux  ouvrier  manufacturier,  après 
avoir  épuisé  son  corps  par  un  travail  continuel  trop  pénible 
et  souvent  au-dessus  de  ses  forces  physiques ,  aille  encore 
mendier  des  secours  pour  pouvoir  nourrir  sa  famille.  Tel 
est  le  tableau  réel  qu'offre  l'Angleterre,  non  seulement 
depuis  la  paix ,  mais  encore  depuis  1785.  Les  sources  aux- 
quelles le  gouvernement  britannique  doit  son  malheur, 
sont  :  la  trop  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  ri- 
chesses, la  trop  grande  extension  donnée  à  l'industrie 
manufacturière  et  au  commerce  étranger,  enfin  le  nombre 
trop  considérable  d'individus  n'ayant  d'autre  propriété  que 
leur  travail ,  et  dont  la  subsistance  journalière  dépend  de 
la  vente  de  ces  produits  qu'ils  fabriquent ,  laquelle  peut 
être  contrariée  ou  soudainement  arrêtée  par  mille  cir- 
constances diverses  ou  imprévues.  Aucune  autre  nation 
ne  se  trouvant  dans  cette  dépendance  de  l'étranger,  pour 
la  vente  de  ses  produits ,  aucune  n'a  dû  souffrir  autant 
que  l'Angleterre  de  l'échec  qu'a  éprouvé  son  commerce. 
On  n'a  vu  nulle  autre  part  les  ouvriers  de  tout  genre  en 
insurrection  presque  permanente  j)Our  obtenir  de  quoi 
se  nourrir,  ni  plus  du  dixième  de  la  population  d'un 
pays  florissant  réduit  à  vivre  d'aumônes  (l).  » 

M.  de  Sismondi ,  de  son  côté ,  trace  un  tableau  non 
moins  affligeant  que  fidèle  de  la  crise  commerciale  de 
l'Angleterre ,  qu'il  n'hésite  pas  à  attribuer  aux  principes 
de  l'économie  politique  de  Smith,  ainsi  que  la  misère 
effroyable  qui  dévore  la  population  manufacturière  de  civ 
royaume. 

(i)  Le  nombre  des  pauvres,  en  Anylctcnc,  rsl  le  sixièino  de  la  pojm- 
lalion.  Voir  les  cliapitrcs  I"  et  VI  du  livre  II. 
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En  France ,  pendant  les  guerres  de  la  première  révolu- 
lion  et  dans  le  cours  de  celles  entreprises  par  l'empereur 
Napoléon ,  dont  la  pensée  constante  fut  d'arrêter  la  ten- 
dance de  l'Angleterre  à  la  suprématie  universelle  du 
commerce  maritime  et  de  l'industrie,  nos  manufactures 
s'étaient  bornées  aux  produits  nationaux  et  à  la  consomma- 
tion intérieure.  La  paix  générale  de  1814  leur  imprima  un 
mouvement  rapide  qu'il  était  facile  de  prévoir,  parce  qu'il 
était  dans  la  nature  des  choses. 

Replacée  sous  le  dogme  tulélaire  de  la  légitimité  et 
sous  le  sceptre  doux  et  paternel  des  Bourbons ,  la  France 
voyait  se  rétablir  nos  relations  avec  toutes  les  parties  du 
monde  connu.  Elle  avait  devant  elle  un  long  avenir  de 
paix  et  de  liberté.  Les  progrès  opérés  dans  tous  les  arts  de 
l'industrie  étrangère ,  lui  étaient  complètement  révélés  à 
la  fois.  Le  crédit  public  se  fondait  sur  des  bases  solides  : 
de  grands  capitaux,  resserrés  jusqu'alors,  demandaient  un 
emploi  productif.  L'activité  des  esprits,  détournée  désor- 
mais de  son  cours  belliqueux ,  se  reportait  sur  les  spécu^ 
lations  aventureuses  du  commerce  ,  de  l'industrie  et  de  la 
bourse.  Le  spectacle  de  la  prospérité  apparente  de  l'An- 
gleterre ,  que  l'on  s'empressait  de  visiter,  fascinait  les  re- 
gards et  excitait  l'émulation  et  la  rivalité  de  la  France 
tout  entière. 

Les  doctrines  de  Smith  et  de  ses  disciples  venaient  do 
déborder  sur  notre  sol.  On  leur  attribua  les  prodiges  de 
l'industrie  anglaise  et  une  prospérité  dont  on  n'aperce- 
vait pas  les  fondemens  fragiles  et  précaires.  Persuadés  que 
la  production  était  le  seul  élément  de  la  richesse ,  que  l'ex- 
citation à  de  nouveaux  besoins  était  la  véritable  théorie 
de  la  civilisation ,  et  la  consommation  une  suite  néces- 
saire de  la  production ,  nos  principaux  industriels  se  préci- 
pitèrent vers  les  entreprises  manufacturières  avec  une 
furie  toute  française.  On  était  avide  de  jouissances  :  il  fal- 
lait  obtenir  des  richesses    largement  et    promptement. 
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Tout  fut  entraîné  dans  cette  voie.  De  grandes  fabriques 
sY^levèrent  à  l'envi,  et  autour  d'elles  la  population  ou- 
vrière ne  manqua  pas  de  se  grouper  et  de  s'accroître  dans 
la  progression  la  plus  rapide.  On  vit  surgir  de  nouvelles 
villes  toutes  manufacturières.  D'autres  s'agrandirent  dé- 
mesurément. Durant  quelques  années  un   grand  succès 
parut  couronner  notre  industrie  nationale,  et  principale- 
ment celle  qui  s'exerçait  spécialement  sur  les  produits  de 
notre  soi  et  s'attachait  à  satisfaire  les  besoins  de  la  con- 
sommation intérieure.  Mais  on  était  allé  plus  loin  :  on 
voulut  s'élancer  aussi  sur  le  théâtre  de  la  concurrence 
universelle.  On  chercha,  à  l'aide  des  machines  et  des  pro- 
cédés les  plus  économiques,  à  rivaliser  avec  l'industrie 
anglaise  pour  les  produits  manufacturés  dont  les  matières 
premières   sont  tirées  de  l'étranger.  On  s'aperçut    trop 
tard  que  si  la  production  pouvait  être  en  quelque  sorte 
illimitée  ,  la  consommation  avait  des  bornes.  Depuis  long- 
temps tous  les  marchés  de  l'Europe  et  même  de  l'univers 
étaient  encombrés  de  marchandises  anglaises.  Nos  tissus 
de  coton  et  d'autres  produits ,  long-temps  protégés  par  le 
blocus  continental  ,  mais  dont  l'abondance  avait  dépassé 
les  limites  de  la  consommation  intérieure,  ne  purent  être 
vendus.  D  énormes  capitaux ,  employés  à  l'établissement 
d'un  grand  nombre  de  fîibriques ,  demeurèrent  improduc- 
tifs. Les  fabricans  durent  ralentir  leurs  travaux ,  recourir 
de  plus  en  plus  aux  procédés  les  plus  économiques ,  dimi- 
nuer les  salaires  au  taux  le  plus  bas,  et  faialement  congé- 
dier un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Il  n'est  guère  resté  debout ,  dans  cette  mémorable  crise, 
que  l'industrie  fondée  de  préférence  sur  les  produits  du 
sol  national  y  et  les  entreprises  conduites  avec  prévoyance 
et  charité. 

D'un  autre  coté  ,  la  moyenne  industrie ,  habituée  depuis 
long-temps  à  la  routine  des  travaux  manuels  qiïi  suffisaient 
à  des  besoins  modérés,  dépourvue  de  grands  capitaux  et 
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peu  disposée  à  des  innovations  périlleuses ,  n'arait  pu  se 
prêter  aux  eliangemens  de  procédés  et  de  goûts  qui  s'étaient 
subitement  opérés  ^  elle  devait  être  forcément  absorbée 
par  le  système  des  grandes  manufactures. 

Ainsi  la  classe  ouvrière ,  soit  qu'elle  se  fût  attachée  au 
char  rapide  et  brillant  de  l'industrie  nouvelle  ,  soit  qu'elle 
fût  demeurée  fidèle  à  la  vieille  et  modeste  industrie ,  s'est 
trouvée  d'autant  plus  vivement  frappée  dans  son  existence 
que  la  paix ,  la  liberté ,  la  sécurité  de  l'avenir  et  les  pro- 
messes des  capitalistes  avaient  naturellement  nmltiplic  les 
mariages  et  prodigieusement  accru  cette  partie  de  la  po- 
pulation qui  ne  vit  que  de  son  travail  et  qui ,  du  reste , 
sous  la  domination  de  ses  nouveaux  suzerains,  avait  peu 
gagné  en  moralité  ,  en  lumières  et  en  prévoyance. 

L'agriculture  n'avait  eu  qu'une  part  bien  moindre  dans 
l'emploi  des  capitaux  que  la  paix  avait  fait  reparaître. 

Toutefois  elle  ne  pouvait  être  étrangère  au  mouvement 
général  de  l'industrie.  Elle  s'est  réellement  améliorée 
dans  plusieurs  provinces,  et  ses  produits  ont  été  considéra- 
blement augmentés.  Mais  l'agriculture  a  cet  avantage  sur 
toutes  les  autres  industries ,  qu'elle  nourrit  les  individus 
qu'elle  fait  naître,  et  que  les  vicissitudes  politiques  et 
commerciales ,  si  fatales  à  l'industrie  manufacturière  ,  ne 
l'affectent  que  faiblement  ou  passagèrement.  Aussi  paraît- 
elle  destinée  à  devenir  prochainement  la  principale  res- 
source de  cette  population  exhubérante  qu'a  produite  et 
que  délaisse,  aujourd'hui,  l'économie  politique  anglaise 
appliquée  à  l'industrie. 

Les  effets  des  doctrines  de  Smith ,  prévus  par  de  grands 
hommes  d'état  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  devaient 
nécessairement  se  faire  sentir  successivement  chez  tous  les 
peuples  qui  auraient  vu  se  développer  dans  leur  sein  l'ex- 
tension excessive  des  forces  productives  de  l'industrie 
manufacturière.  Aujourd'hui  l'Angleterre ,  les  Pays  Bas, 
une  partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne ,  enfin  quelques 


INTRODUCTION.  79 

provinces  de  la  France  (  et  ce  sont  les  plus  avancées  en 
population  et  en  industrie  manuiacturière  )  offrent  la 
preuve  des  conséquences  fatales  qu'entraîne ,  sur  le  sort 
des  classes  inférieures ,  l'application  de  théories  écono- 
miques et  matérielles  de  la  civilisation. 

Si  Ton  réunit  à  ces  causes  génératrices  de  la  misère 
publique  d'anciennes  habitudes  de  fainéantise  et  d'immo- 
ralité favorisées  en  Angleterre ,  par  la  taxe  des  pauvres , 
ailleurs  par  le  vice  des  institutions  et  la  marche  stationnaire 
de  la  charité  ^  si  Ton  approfondit  Tétat  de  dénuement 
moral  et  physique  dans  lequel  la  plupart  des  hauts  indus- 
triels ont  laissé  croupir  les  familles  d'ouvriers  -,  si  Ton  ré- 
fléchit enfin  à  raffaiblissement  général  des  principes  reli- 
gieux et  charitables  survenus  dans  les  diverses  classes  de  la 
société,  on  pourra  comprendre  comment,  en  Angleterre, 
en  Suisse ,  dans  les  Pays-Bas  et  dans  plusieurs  départcmens 
de  la  France  les  plus  voisins  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique, le  nombre  des  nécessiteux  s'élève  au  dixième,  au 
huitième ,  et  même  au  sixième  de  la  population  générale. 

Des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  très  rappro- 
chés de  la  vérité  portent  à  environ  l,o8G,540  (le  ving- 
tième 59/408  de  la  population  totale  )  le  nombre  des 
pauvres  qui  existaient  en  France  au  lei  janvier  1850, 
y  compris  198,185  mendians.  —  Le  cinquième  de  ces 
pauvres  appartient  à  6  départemens  de  la  région  du  nord, 
où,  sur  une  population  de  5,288,207 individus,  on  trouve 
548,751  indigens,  c'est-à-dire  1/0  de  la  population  géné- 
rale. Ces  mêmes  contrées  présentaient  des  hordes  mena- 
çantes de  mendians  de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  dont  le 
nombre  est  évalué  à  environ  54,000. 

Cette  situation  fâcheuse  était  encore  bien  loin  de  se 
manifester  au  même  degré  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  départemens  de  l'est 
et  du  midi ,  mais  elle  n'en  prouvait  que  mieux  la  cause  et 
l'origino  du  mal. 
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Toutefois ,  si  un  pareil  état  de  choses  devait  alarmer  les 
gouvernemens  et  émouvoir  les  âmes  charitables  au  mo- 
ment où  Ton  cherchait  à  le  constater  (  en  1829  ) ,  combien 
n'a-t-il  pas  dû  s'aggraver  depuis  qu'une  révolution  nouvelle 
est  venue  ébranler  encore  une  fois  l'ordre  social  en  France 
et  en  Europe? 

Un  journal  ministériel  (i)  porte  à  5,000,000  le  nombre 
ordinaire  des  indigens  dans  le  royaume,  et  évalue  au 
double  celui  qui  existe  depuis  les  événemens  de  Juiilel 
1850.  Ces  calculs  sont  évidemment  exagérés.  Mais  nous 
croyons  que,  sans  encourir  le  reproche  de  chercher  à  grossir 
le  chiffre  de  la  misère  publique ,  on  peut  affirmer  que  le 
nombre  des  indigens  s'est  doublé  ,  a  triplé  même  momen- 
tanément dans  les  villes  manufacturières  et  dans  les  dé- 
partemens ,  que  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  nous  avons 
classés  dans  la  zone  souffrante.  On  a  vu  l  administration 
publique,  dans  ces  contrées  où  l'aristocratie  industrielle 
avait  étabH  plus  spécialement  son  empire  ,  tantôt  procla- 
mer officiellement  la  nécessité  d'une  taxe  des  pauvres  et 
se  déclarer  impuissante  à  faire  respecter  les  lois  et  la  pro- 
priété -,  (2)  tantôt  recommander  aux  familles  ouvrières  de 
ne  pas  rendre  leurs  mariages  plus  féconds  que  leur  in- 
dustrie (5). 

En  Angleterre  le  nombre  des  pauvres  s'élève  à  5,900,000, 
c'est-à-dire  au  sixième  de  la  population  totale.  Dans  le 
royaume  des  Pays-Bas ,  la  proportion  est  d'un  septième  : 
elle  est  d'un  dixième  en  Suisse. 

Dans  la  totalité  de  l'Europe ,  le  rapport  du  nombre  dos 
pauvres  à  la  population  générale  est  d'un  vingtième 
jcnviron  (4). 

{\)  La  France  Nouvelk'. 

{•i)  "Voir  les  arrclés  du  préfet  du  département  de  l'Aisne,  cités  dans  le 
chapitre  II  du  livre  II  de  cet  ouvrage. 

(3)  Circulaire  de  M.  Dunoycr  ,  préfet  de  la  Somme ,  en  décembre  i833. 
Voir  le  chapitre  V  du  livre  ^^ 

(4)  Le  profjrès  du  paupérisme  commence  à  se  faire  sentir  aux  Etats- 
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Assurément  c'est  en  présence  de  faits  aussi  graves  que 
l'on  peut  apprécier  les  résultats  de  l'économie  politique 
anglaise.  Ce  n'est  plus  à  celte  science  que  Ton  demandera 
le  soulagement  de  la  misère  publique  -,  il  est  évident  que 
c'est  désormais  à  d'autres  sources  qu'il  faut  puiser  les  re- 
mèdes à  des  maux  que  Ton  pourrait  imputer  peut-être  à 
bon  droit  à  la  science  elle-même ,  et  que  bien  certainement 
du  moins ,  elle  n'a  su  ni  prévenir  ni  empêcher. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  science  économique,  telle 
qu'on  l'a  faite,  n'est  pas  la  théorie  du  bonheur  des  peuples. 

En  effet,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  l'homme  est 
créé  uniquement  pour  multiplier  ses  jouissances  par  l'exci- 
tation des  besoins,  qu'il  soit  prouvé  que  l'amour  du  repos 
n'est  pas  dans  la  nature  humaine  -,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  le  monde  ni  plusieurs  états ,  ni  peuples  différent  ; 
jusqu'à  ce  que  les  mœurs,  les  intérêts  et  les  langues  se 
confondent,  que  les  chaînes  des  montagnes  s'abaissent,  et 
qu'enfin  la  terre  devienne  une  seule  et  vaste  monarchie 
universelle  -,  jusqu'alors ,  disons-nous ,  il  est  à  craindre  que 
les  théories  de  Smith  et  de  ses  disciples  ne  puissent  jamais 
aboutir  à  un  ordre  social  compatible  avec  la  paix  et  la 
félicité  de  l'espèce  humaine.  Ces  doctrines  ne  seront  donc 
jamais  applicables,  si  ce  n'est  dans  ces  âges  futurs  que 
l'école  politique  américaine  et  le  saint-simonisme  prédi- 
sent à  nos  derniers  neveux.  On  a  dit  quelquefois  que  les 
économistes  formés  par  Quesnay  n'étaient  plus  de  ce  siècle. 

Unis  d'Ami';ric|uc  où  Ton  a  adopté  on  partie  les  lois  anglaises  sur  les  pau- 
vres et  le  système  industriel  de  l'Angleterre,  Dans  l'espace  de  trente  an- 
nées ,  le  nombre  des  pauvies  s'est  accru  dans  une  proportion  qui  d'abord 
réduite  a  un  indigent  par  trois  cent  trente-trois  habitans,  s'est  dlcvée  a  un 
indigent  par  cent  habitans,  et,  enfin  ,  a  un  indigent  sur  quarante  habi- 
tans environ.  La  taxe  des  pauvres  s'est  augmentée  dans  la  nirinc  propor- 
tion. Nous  donnerons  plus  de  détails  à  ce  sujet  dans  le  livre  II  de  cet 
ouvrage  j  mais  il  est  facile  d'apercevoir  d'avance  ,  dans  les  progrès  du  pau- 
périsme en  Amérique  ,  la  présence  des  mêmes  causes  qui  ont  produit  de  si 
terribles  résultats  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

I.  6 
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On  pourrait  dire,  avec  plus  de  justice,  que  les  disciples  exa- 
gérés de  Smith  sont  en  avant  de  plusieurs  siècles  sur  l'épo- 
que actuelle-,  et,  cependant,  ils  veulent  tout  régir,  tout 
régler  pour  le  moment  même-,  leurs  écrits  ne  sont  que  des 
invasions  perpétuelles  sur  la  politique,  la  religion,  les 
institutions  et  les  gouvernemens.  A  la  vérité,  rien  n'égale 
l'élasticité  qu'ils  ont  su  donner  à  leur  science.  Si  Ton  veut 
combattre  un  de  leurs  principes  par  des  considérations 
morales  ou  politiques ,  ils  répondent  aussitôt  ;  u  Vous  sor- 
tez  des  limites  de  la  science ,  ce  n'est  pas  notre  affaire  ; 
nous  n'avons  mission  que  d'indiquer  comment  se  forment 
les  richesses.  »  A  la  bonne  heure  -,  mais ,  dans  ce  cas,  per- 
mettez qu'à  notre  tour ,  nous  négligions  quelques  considé- 
rations économiques  lorsqu'il  s'agira  des  grands  intérêts 
de  la  morale  et  du  bonheur  des  peuples.  Depuis  les  écrits 
de  Smith  et  de  MM.  Say  et  Hicardo,  on  ne  saurait  sans 
doute  refuser  à  l'économie  politique  les  formes  et  les  attri- 
buts d'une  véritable  science.  Mais,  pour  faire  admettre  tous 
ses  principes  comme  vrais  et  absolus ,  il  leur  reste  encore 
à  prouver  qu'ils  ont  répandu  le  bien-être  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  humaine  :  or  il  est  douteux  qu'elle  y 
parvienne  jamais. 

Résumons-nous  sur  les  faits  qui  résultent  de  c<'llo  con- 
troverse. 

Le  bonheur  et  la  paix  des  nations  ont  décliné  en  raison 
de  l'extension  forcée  de  l'industrie  et  du  développement 
exagéré  d'une  civilisation  matérielle. 

Le  but  de  la  société  ne  saurait  être  seulement  la  produc- 
tion des  richesses  ^  ce  but  est  la  plus  grande  diffusion  pos- 
sible de  l'aisance ,  du  bien-être  et  de  la  morale  parmi  les 
hommes.  Les  théories  de  l'école  anglaise  ne  sauraient  y 
conduire  :  elles  doivent  donc  se  modifier  ou  faire  place  à 
des  doctrines  plus  sûres. 

Déjà ,  nous  l'avons  fait  remarquer ,  une  nouvelle  école 
d'économie  politique  apparaît^   plus  morale  et  plus  hu- 
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mainc,  qui  s'occupe  bien  plus  de  l'aisance  des  individus 
que  de  la  richesse  des  nations  ,  et  du  bonheur  de  tous,  que 
de  la  propriété  de  quelques  classes  -,  qui  cherche  enfin  à  ren- 
dre à  chaque  homme  la  dignité  ,  la  liberté  et  la  portion  de 
bien-être  qui  lui  appartiennent  sur  la  terre.  Mais,  pour  attein- 
dre ce  but  généreux,  il  lui  reste  encore  un  pas  à  faire-,  c'est 
de  confondre  et  d'unir  étroitement,  par  un  anneau  indissolu- 
ble, la  science  des  richesses  matérielles  avec  la  science  des 
richesses  morales  :  c'est,  en  un  mot,  de  prendre  pour  base 
le  grand  élément  civilisateur  -,  le  christianisme  (1)  -,  car 
n'est-ce  pas  lui  surtout  qu'il  faut  invoquer ,  lorsqu'il  s'agit 
d'apaiser  les  souffrances  de  la  grande  société  humaine? 
En  effet,  les  maux  de  l'humanité,  presque  tous  iuhérens  à 
la  destinée  religieuse  de  l'itommc  ,  ne  peuvent  s'expliquer 
que  par  la  religion  comme  ils  ne  sauraient  se  guérir  que 
par  elle. 

Nous  voudrions  n'avoir  pas  à  répéter  des  vérités  vul- 
gaires -,  mais  il  faut  bien  le  redire ,  puisqu'on  semble  l'avoir 
totalement  oublié ,  la  religion  chrétienne ,  loin  de  s'oppo- 
ser au  développement  de  la  fortune  publique ,  au  perfec- 
tionnement des  sciences,  à  l'introduction  des  usages  et  des 
découvertes  qui  rendent  la  vie  plus  commode  (2)  ,  enfin 
aux  progrès  de  l'utile ,  les  encourage  eu  prêchant  cons- 
tamment le  respect  du  droit  de  propriété ,  l'amour  et  la 
nécessité  du  travail  et  de  l'ordre.  La  religion  se  prête  à 

(i)  Un  écrivain  habile  et  reli;;ieux  (M.  Decouv ,  l'un  des  collaborateurs 
de  l'Avenir ,  semble  destiné  a  remplir  avec  succès  cotte  noble  et  vaste  mis- 
sion ,  si  l'on  peut  en  jujjer  par  le  discours  d'ouverture  des  conférences  pu- 
bliques d'économie  politique  qu'il  avait  commencées  a  Paris  au  mois  de 
mars  i832  ,ct  que  des  circonstances  particulières  l'ont  forcé  d'interrompre. 
C'est  avec  un  vif  sentiment  d'intérêt  cl  de  satisfaction  que  nous  l'avons  vm 
embrasser  la  belle  carrière  dont  nous  ne  parcourons  aujourd'hui  qu'une 
partie.  Nous  nous  sommes  trouvés  heureux  d'apercevoir  la  plus  {grande 
analo{;ic  entre  ses  idées  et  les  nôtres.  On  a  vu  que  nous  avons  profité  de 
plusieurs  de  ses  observations  dans  cette  introduction  de  notre  ouvrage. 

(a)  Selon  Bossuet ,  le  but  des  sociétés  politiques  est  de  rendre  la  vie 
rommode  et  les  hommes  heureux. 
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l  éclat  des  arts  et  à  la  maguificence  des  villes  :  elle  excite  à 
l'esprit  d'association,  au  perfectionnement  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie ,  et  par  conséquent  à  la  production  de  la 
richesse.  Seulement ,  et  par  un  bienfait  plus  grand  encore , 
elle  apprend  à  régler  toutes  les  jouissances-,  elle  leur 
donne  un  caractère  de  pureté ,  de  paix  et  de  durée  que 
Ton  chercherait  vainement  en  dehors  de  ses  préceptes. 
Elle  leur  enlève  toute  source  de  regrets  \  elle  enseigne  à 
écarter  de  nos  richesses  et  de  nos  plaisirs  ce  qui  pourrait 
nuire  à  nous-mêmes  et  aux  autres  ^  elle  recommande  tout 
ce  qui  peut  rendre  le  travail  plus  prospère ,  Téconomie 
plus  utile,  la  santé  plus  vigoureuse,  les  relations  des 
hommes  sûres ,  pacifiques  et  en  quelques  sortes  frater- 
nelles :  elle  veut  que  la  richesse  et  le  bonheur  soient  ré- 
partis plus  également  entre  tous  les  hommes ,  soit  au  moyen 
de  la  justice  et  de  la  charité  chez  les  riches ,  soit  au  moyen 
du  travail  et  de  la  prévoyance  chez  les  pauvres  -,  elle  vent 
enfin  que  les  liens  sociaux  soient  respectés ,  que  l'autorité 
légitime  soit  toujours  reconnue  et  ohéie,  que  chaque 
homme  contribue  suivant  ses  moyens  au  bonheur  de  ses 
semblables,  et  que  l'ambition  de  tous  soit  dirigée  vers  le 
véritable  bonheur  de  tous. 

Ainsi  dans  la  religion  se  trouve  Tensemble  régulier  et 
complet  de  tous  les  élémens  qui  concourent  à  améliorer  le 
sort  des  peuples,  même  sous  le  rapport  matériel.  Comment 
donc  se  fait-il  que  l'économie  politique  n'ait  pas  daigné 
l'appeler  à  son  aide  dans  les  enseignomcns  qu'elle  prétend 
donner  à  la  terre  ? 

((  Mais  la  religion ,  a-t  on  dit ,  s'oppose  aux  plus  nobles 
plaisirs  de  l'homme.  Elle  proscrit  les  invasions  hardies  de 
rintelligence  -,  elle  défend  les  spectacles  -,  elle  tend  à 
maintenir  les  peuples  dans  l'ignorance  ^  elle  est  en  arrière 
de  la  civilisation.  » 

Non,  assurément,  une  religion  qui  a  inspiré  Corneille, 
Racine ,    Chateaubriand  ,  Lamartine ,    et   tant    d'autres 
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grands  poètes  et  écrivains  ne  condamne  pas  les  sublimas 
jouissances  de  l'âme  et  de  l'intelligence.  Mais  elle  connaît 
l'homme,  elle  connaît  ses  passions  et  ses  faiblesses,  et 
comme  elle  redoute  leur  entraînement,  elle  doit  recom- 
mander de  ne  pas  s'y  livrer.  Or ,  par  exemple ,  que  les 
hommes  de  bonne  foi,  parmi  ceux  qui  fréquentent  la 
plupart  des  spectacles  dans  les  temps  où  nous  vivons: 
qu'ils  nous  disent  si  c'est  bien  là  l'école  des  bonnes  mœurs , 
de  la  sagesse  et  de  la  vertu  ?  si  c'est  là  qu'on  apprend  à 
conserver  la  pureté  de  la  pensée ,  la  paix  de  l'âme ,  la  mo- 
dération dans  ses  désirs  ,  le  goût  du  travail ,  de  l'étude , 
de  la  vie  intérieure ,  enfin  le  bonheur  qu'assure  la  prati- 
que de  la  vertu?  S'ils  répondent  affirmativement,  nous 
reprocherons  à  la  religion  d'avoir  inconsidérément  averti 
les  chrétiens  des  dangers  et  des  abus  qu'offrent  les  spec- 
tacles. Mais  s'ils  n'osent  affirmer ,  nous  la  tiendrons  pour 
prudente  et  charitable. 

La  religion  ne  blâme  et  ne  craint  point  les  travaux 
hardis  de  l'intelligence  lorsqu'ils  ont  pour  but  d'étendre  le 
domaine  du  vrai  et  de  l'utile.  Elle  a  applaudi  aux  décou- 
vertes de  Newton,  de  Descaries,  de  Leibnitz ,  de  Watt, 
aux  illustres  travaux  des  Laplace,  des  Delambre,  des 
Lavoisier  et  des  Cuvier.  Mais  si  elle  aperçoit  le  dan- 
ger ou  l'intention  d'ébranler  des  vérités  sacrées  et  des 
croyances  salutaires ,  et  d'introduire  dans  les  esprits  des, 
doctrines  propres  à  renverser  l'ordre  social ,  sentinelle  vi- 
gilante du  bonheur  et  du  salut  des  hommes,  gardienne  des 
vertus  et  de  la  vérité  éternelle,  elle  doit  avertir  ou  blâmer. 
Bien  loin  de  s'opposer  aux  progrès  des  arts  utiles,  et 
môme  des  arts  libéraux ,  la  religion  les  a  toujours  honorés 
et  encouragés.  Ce  qu'elle  repousse,  c'est  l'abus,  c'est  ce 
qui  peut  nuire  aux  hommes ,  soit  dans  leur  existence 
physique,  soit  surtout  dans  leur  condition  morale.  Chargée 
de  leur  destinée  religieuse,  elle  ne  saurait  les  perdre  do 
vue,  sous  ce  rapport,  sans  cesser  d'rin*  «'lli'-iupino. 
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La  religion  a  travaillé  constamment  au  développement 
de  rintelligence.  Elle  ne  redoute  point  l'instruction  du 
peuple ,  car  elle  sait  que  les  lumières  véritables  et  com- 
plètes conduisent  à  la  religion  -,  mais  elle  doit  vouloir  que 
Ton  écarte  de  leur  enseignement  ce  qui  peut  troubler 
Tordre  social  et  porter  atteinte  à  la  pureté  de  la  morale  et 
de  la  foi.  Doit-on  lui  en  faire  un  reproche,  et  qui  osera  le 
lui  adresser,  sinon  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  détruire 
Tordre  et  la  morale  publique? 

La  religion  chrétienne  est  incontestablement  la  seule- 
base  d'un  état  social  conforme  à  la  nature  de  rhomme. 
Ce  n'est  qu'avec  elle  et  par  elle  que  Tesprit  peut  s'éclairer 
sans  danger  pour  le  cœur ,  le  travail  suffire  aux  besoins  de 
tous ,  la  paix  régner  toujours  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres ,  et  la  civilisation  suivre  ses  progrès  sans  manquer 
ou  dépasser  le  but  qui  lui  est  assigné  dans  la  destinée  de 
la  race  humaine ,  celui  de  rapprocher  Thomme  déchu 
de  sa  condition  primitive  (1).  Dans  Tordre  matériel  lui- 
même,  Tétablissement  de  la  uKjii'ale  évangélique  fut  le 
progrès  le  plus  étonnant  du  genre  humain.   Le  christia- 

(i)  «  L'espèce  humaine  suit  une  ligne  progressive  dans  la  civitisation  , 
alors  même  qu'elle  semble  rétro[|;rader.  L'homme  tend  a  une  perfection  in- 
dcHnic.  Il  est  loin  d'clrc  remonte  aux  sublilnes  hauteurs  dont  les  traditions 
religieuses  de  tous  les  peuples  nous  apprennent  qu'il  est  descendu;  mais  il 
ne  cesse  de  {^;ravir  la  pente  escarpée  de  ce  Sinaï  inconnu  au  sommet  du- 
quel il  reverra  Dieu.  La  sociëtë,  en  avanfant,  accomplit  certaines  trans- 
formations générales  ,  et  nous  sommes  arrivés  a  Tun  de  ces  grands  changc- 
mens  de  l'espèce  humaine.  — Sur  les  sociétés  qui  meurent  sans  cesse ,  une 
société  vit  sans  cesse.  Les  hommes  tombent,  Thomme  reste  debout,  enri- 
chi de  tout  ce  que  ses  devanciers  lui  ont  transmis,  couronné  de  toutes  les 
lumières  ,  orné  de  tous  les  présens  des  âges,  géant  qui  croît  toujours  ,  tou- 
jours ,  toujours,  et  dont  le  front  montant  dans  les  cieux  ne  s'arrêtera  qu'à 
la  hauteui  du  trône  de  l'Éternel.  »  (Chateaubriand,  Préface  des  Etudes 
historiques.) 

Si  Ton  pouvait  hasarder  des  conjectures  sur  un  avenir  que  la  main  de 
Dieu  nous  a  caché,  nous  oserions  ajouter  a  la  pensée  de  l'illustre  écrivain 
que  l'épreuve  imposée  à  l'homme  sur  la  terre  durera  jusqu'au  moment  où  . 
par  le  développement  progressif  de  son   intelligence  et  de  ses  vertus,  la 
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nisme ,  aujourd'hui  comme  à  son  origine,  renferme  encore 
le  germe  de  tous  les  progrès  de  l'avenir  -,  loin  d'être  con- 
traire à  ces  progrès  ,  il  les  hâte ,  mais  il  les  règle. 

Enfin  (et,  dans  l'objet  qui  nous  occupe,  c'est  une  con- 
sidération immense) ,  la  religion  n'est  autre  chose  que  la 
charité  elle-même  et  l'unique  base  sur  laquelle  on  puisse 
asseoir  désormais  la  grande  réformation  de  Tindigence.  A 
ce  titre  seul  n'aurait-elle  pas  droit  à  tous  les  hommages? 

En  effet,  tous  les  moyens  d'améliorer  le  sort  du  pauvre  ont 
été  indiqués  ,  ou  plutôt  impérieusement  commandés  par  le 
christianisme.  Long-temps  il  a  seul  suffi  aux  besoins  des 
classes  indigentes,  malgré  le  vice  et  les  abus  des  institutions. 
Aujourd'hui,  les  changemens  subis  par  la  grande  société  eu- 
ropéenne, en  multipliant  les  causes  de  l'indigence,  forcent 
de  recourir  de  nouveau  et  plus  instamment  que  jamais  à 
la  source  inépuisable  et  féconde  de  la  charité.  Il  faut  à  la 
bienfaisance  un  surcroît  de  force  et  de  lumières  -,  il  faut  au 
travail  une  nouvelle  énergie  morale  ^  aux  privations ,  une 
résignation  encore  plus  courageuse.  Le  sentiment  reli- 
gieux peut  seul  les  leur  donner  ^  et  si  l'excès  de  la  popula- 
tion semblait  exiger  réellement  les  sacrifices  que  conseilhî 
l'économie  politique,  ce  serait  encore  à  la  religion  à  les 
inspirer  et  à  les  obtenir. 

Avant  que  les  grandes  révolutions  civiles  et  religieuses 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  eussent  enlevé  au  clergé 
calholique  ses  biens  et  son  influence,  le  sacerdoce  était  à 
peu  près  exclusivement  chargé  du  soin  des  pauvres  et  des 
malheureux  :  la  religion  leur  donnait  encore  plus  que  du 
pain  -,  elle  leur  donnait  une  nourriture  morale.  Du  mo- 
ment oii ,  privé  de  ses  dotations  et  de  son  rang  dans 
Télatjila  dû  demeurer,   eu  quelque  sorte,   étranger  à 

race  humaine  tout  entière  sera  rcJcveniic  dij'ne  de  voir  Dieu  lace  à  face  ci 
de  rentrer  ainsi  dans  tous  les  bien»  dont  la  faute  ori{;inrllc  fait  déchoir. 
C'est  alors  que  les  temps  seront  accomplis....  Mais,  hélas!  cette  époque 
paraît  encore  bien  loin  de  nous... 
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l'administration  de  la  charité  publique ,  le  poids  énorme 
de  l'indigence  privée  de  tout  aliment  moral ,  a  fondu  tout 
entier  sous  les  gouvernemens.  De  là  vient  que ,  depuis  la 
réforme,  dans  les  états  proteslaus,  et  en  France,  depuis  la 
révolution  de  1780,  le  paupérisme,  développé  par  l'ac- 
croissement des  classes  ouvrières  (résullat  inévitable  de 
l'extension  indéfinie  donnée  à  la  production  industrielle), 
par  les  vicissitudes  du  commerce ,  par  la  corruption  des 
mœurs  et  par  le  renversement  d'institutions  utiles ,  est 
devenu  un  fardeau  qui  a  exigé  la  création  d'une  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre ,  et  qui  commence  à  devenir  into- 
lérable et  alarmant  dans  quelques  états  de  l'Europe ,  et 
même  en  France.  C'est  en  vain  que  les  gouvernemcns  se 
sont  efforcés  de  propager  Tinstruclion  et  d'exciter  l'indus- 
trie. Il  fallait,  avant  tout ,  rendre  au  travail  son  principe 
moral  et  donner  à  l'industrie  une  direction  plus  humaine 
et  plus  sociale  ^  il  fallait  surtout  répandre  dans  tous  les 
cœurs  une  instruction  religieuse.  La  tache  de  soulager  et 
de  prévenir  l'indigence  demeure  donc  encore  tout  entière 
à  la  charité  chrétienne ,  et  l'application  éclairée  de  cette 
vertu  peut  seule  résoud^re  le  problème  si  important  de 
Textinclion  de  la  misère  publique. 

Peu  de  questions ,  sans  doute ,  ont  été  plus  souvent 
traitées  que  celles  qui  se  rapportent  à  l'indigence  et  à  la 
charité.  Mais,  guidés  par  des  motifs  différens,  la  plupart 
des  écrivains  n'ont  embrassé  pendant  long-temps,  dans 
leurs  méditations  sur  ces  graves  objets ,  que  des  consi- 
dérations générales  ou  des  rapports  isolés.  Ainsi  l'orateur 
sacré ,  en  réchauffant  le  zèle  des  riches  ou  des  âmes 
pieuses  en  faveur  des  pauvres,  s'est  borné  à  rappeler  les  pré- 
ceptes du  divin  législateur,  la  nécessité  de  l'aumône  et  les 
raisons  religieuses  qui  doivent  porter  l'homme  à  secourir 
son  semblable.  L'homme  d'état  et  le  publiciste  n'ont  vu  , 
dans  l'indigence ,  qu'im  accident  presque  nécessaire  ré- 
sultant de  notre  organisation  physique  et  sociale.  La  plu- 
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part  des  économistes ,  et  particulièrement  ceux  de  l'école 
anglaise ,  n'ont ,  en  général ,  considéré  l'indigence  que 
sous  un  point  de  vue  secondaire  ,  et  traité  assez  légère- 
ment tout  ce  qui  concernait  Tindividualité  dans  la  popu- 
lation qui  ne  vit  qu'au  moyen  de  son  travail  ou  de  la 
charité  publique  (I).  On  s'est  surtout  beaucoup  plus  oc- 
cupé des  moyens  de  soulager  la  misère  que  des  moyens 
de  la  prévenir  ^  et  nos  lois  sur  les  pauvres ,  jusqu'à  ce 
jour,  semblent  même  n'avoir  eu  d'autre  but  que  la  ré- 
pression des  désordres  auxquels  la  mendicité  peut  entraî- 
ner. La  législation  anglaise ,  bien  que  plus  complète , 
n'est  pas  moins  insuffisante.  Celle  imperfection  de  la  lé- 
gislation dans  les  deux  royaumes  peut  s'expliquer  facile- 
ment. En  France  ,  où  pendant  si  long-temps  le  soin  des 
pauvres  a  été  exclusivement  confié  au  clergé  catholique , 
le  paupérisme  ne  s'est  manifesté  en  quelque  sorte  que  de 
nos  jours.  En  Angleterre,  la  taxe  établie  en  faveur  des 
pauvres  semblait  devoir  satisfaire  à  tous  les  besoins,  et  les 
questions  relatives  à  l'indigence  ont  été  presque  toujours 
assoupies  par  la  politique. 

Cet  état  de  choses  peut  faire  comprendre  comment  les 
principes  et  les  développemens  de  la  charité  ne  sont 
point  encore  formulés  complètement  en  véritable  science 
morale  et  politique  applicable  à  l'économie  sociale.  Ce- 
pendant, une  multitude  d'institutions  charitables  ont  été 
fondées  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  depuis  les 
premiers  siècles  du  christianisme  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
La  religion ,  la  munificence  des  souverains ,  la  piété  des 
fidèles  et  la  sensibilité  de  quelques  philosophes  chrétiens 
ont  créé  de  nombreux  moyens  de  soulagemens  pour  la 
vieillesse ,  l'enfance ,  les  maladies  el   différentes  espèces 

(i)  Il  faut  excepter  MM.  Mallhiis,  de  Sisniondi ,  Dro/ ,  Ganilli,  de 
Saint-Cliamans,  de  Moroj^ues,  et  quelques  autres  écrivains  qui  ajtpartien- 
nent  plus  ou  moins  a  l'école  que  nous  désirerions  voir  se  former  sous  le 
titre  à' Economie  politique  chrétienne. 
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d'infortunes.  Mais  là  où  brille  l'esprit  religieux  et  chari- 
table ,  on  regrette  quelquefois  l'absence  des  perfectionne- 
mens  économiques  et  d'une  direction  suffisamment  éclai- 
rée. Plus  souvent,  là  où  la  science  philantropique  a  seule 
présidé,  on  remarque  que  les  considérations  morales  et 
religieuses  ont  été  placées  au  second  rang.  Dans  presque 
toutes  les  institutions  de  charité ,  le  but  principal  paraît 
être  toujours  bien  plus  d'adoucir  la  souffrance  actuelle 
que  d'en  prévenir  la  cause  et  le  retour. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années ,  à  la  vérité ,  les 
recherches  et  les  études  des  publicistcs  et  des  adminis- 
trateurs ont  embrassé  un  cadre  plus  vaste  et  plus  com- 
plet. Les  philantropes  anglais  et  allemands  avaient  ou- 
vert la  carrière  :  ceux  de  la  France  y  sont  entrés  à 
leur  tour,  et  ce  n'a  pas  été  sans  succès.  Les  Rochefou- 
cauld-Liancourt ,  les  Doudeauvillc ,  les  Montmorency,  les 
Pastoret ,  les  François  de  Ncufchàtcau  ,  les  Monthyon  , 
les  Degérando  et  les  Delessert ,  peuvent  sans  doute 
prendre  place  auprès  des  Rumford ,  des  Howard  et  des 
Malthus.  Les  quinze  années  de  la  restauration  ont  vu 
éclore  des  ouvrages  remarquables  sur  un  sujet  qui  offre 
tant  d'intérêt  à  l'homme  éclairé  et  sensible.  L'Académie 
française ,  secondant  les  intentions  d'un  excellent  ci- 
toyen ,  a  puissamment  contribué  à  diriger  les  esprits  vers 
les/étudcs  philantropiques.  La  fin  du  règne  de  Charles  X  , 
qui  s'était  montré  ,  comme  ses  aïeux  ,  digne  du  beau  titre 
à'aumônieux ,  avait  vu  se  former  cette  société  des  éta- 
blissemens  charitables  qui ,  si  elle  avait  pu  répondre  en- 
tièrement à  la  pensée  de  son  institution,  aurait  jeté,  tôt  ou 
tard  ,  de  précieuses  lumières  sur  la  srience  de  la  charité. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  que,  jusqu'à  ce  jour,'il  n'exis- 
tait point  d'ouvrage  qui  offrît ,  d'une  manière  complète  , 
l'ensemble  de  ce  qui  a  été  fait ,  écrit  ou  proposé  pour  le 
soulagement  de  la  misère  chez  les  classes  pauvres  de  la 
société ,  et  pré^^'^ntât ,  ^utr?  des  observations  morales  sur 
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les  causes  générales  de  rindigence  et  les  moyens  de  la 
prévenir,  des  vues  pratiques  sur  les  améliorations  dont 
nos  institutions  de  charité  peuvent  être  susceptibles.  Cette 
lacune  ,  nous  n'avons  pas  assurément  la  présomption  de 
la  remplir  en  son  entier ,  nous  avons  seulement  tracé  la 
route  à  suivre  pour  y  parvenir. 

Convaincus  que  s'il  est  rigoureusement  nécessaire  de 
secourir  le  malheur  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  à 
nos  regards,  il  n'est  pas  moins  utile  de  prévenir  les  causes 
de  l'infortune  et  de  la  misère,  nous  avons  dû  nous  attacher, 
en  premier  lieu,  à  la  recherche  et  à  l'examen  des  sources 
premières  de  ces  maladies  cruelles  qui  des  individus  pas- 
sent au  corps  social.  Ici ,  nous  devons  le  dire ,  nous  n'a- 
vons pas  reculé  devant  l'espèce  de  dédain  prodigué  de  nos 
jours  aux  écrivains  qui ,  dans  la  simplicité  de  leur  cœur, 
cherchent  dans  la  religion  et  dans  les  livres  saints  la  rai- 
son dernière  de  ce  que  l'intelligence  humaine  n'a  pu  ni 
expliquer  ni  résoudre.  Nous  avons  pensé,  avec  une  femme 
célèbre  (i)  ,  a  que  le  piquant  des  railleries  contre  ce  qui 
est  sérieux  ,  noble  et  divin  ,  était  usé.  » 

L'étude  des  causes  religieuses  et  morales  de  l'indigence 
nous  a  conduit  à  considérer  l'influence  que  les  diverses 
théories  de  la  civilisation  ,  le  travail ,  l'industrie  agricole 
et  manufacturière  ,  l'accroissement  de  la  population  ,  les 
institutions  politiques,  les  mœurs  ,  les  climats,  l'enseigne- 
ment ,  etc.  ,  avaient  pu  exercer  sur  le  sort  des  classes 
pauvres.  Ces  questions  intéressent  la  société  européenne  -, 
mais  c'est  la  France  que  nous  devions  avoir  constam- 
ment en  vue.  Ainsi ,  nous  avons  dû  rechercher  surtout  les 
causes  et  les  effets  de  l'indigence  dans  ce  royaume ,  et 
constater  sa  situation  actuelle  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  la  situation  des  indigens.  Nous  avons  présenté  avec 
quelque  étendue  ,  le  résultat  d'observations  spéciales  re- 

(i)  Madame  la  buruiiirc  de  Slacl, 
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cueillies  à  cet  égard  dans  l'un  des  départemens  les  plus 
peuplés  et  les  plus  riches  de  la  France  (i). 

Après  avoir  ainsi  établi  la  cause ,  la  nature  et  les  pro- 
grès du  mal ,  Tordre  des  idées  reportait  au\  moyens  de  le 
soulager  et  de  le  guérir.  Ici  se  montrait  la  charité  comme 
un  guide  lumineux  et  céleste.  Nous  avons  suivi  cette  vertu 
sublime  dans  les  diverses  applications  faites  par  les 
hommes  et  par  les  gouvernemcns.  Nous  avons  cherché  à 
reconnaître  si  les  institutions  et  la  législation  relatives  aux 
pauvres  étaient  aussi  efficaces  qu  elles  pouvaient  l'être  , 
et  quelles  étaient ,  particulièrement  en  France  ,  les  amé- 
liorations dont  elles  seraient  susceptibles.  Nous  avons 
enOn  aperçu  dans  Tagriculture  et  dans  Textension  qu'elle 
peut  obtenir  par  la  triple  alliance  de  la  charité  chré- 
tienne ,  de  l'industrie  et  de  Tesprit  d'association  y  un 
moyen  aussi  puissant  ([ue  vaste  de  secourir  et  de  régéné- 
rer la  classe  indigente  :  nous  en  avons  proposé  l'appli- 
cation. 

Tel  est  l'objet  de  Touvrage  que  nous  présentons  au- 
jourd'hui au  public.  Aucun  sujet  ne  nous  paraissant  plus 
propre  à  faire  excuser,  par  son  immensité  même ,  l'in- 
suffisance des  forces  et  du  talent ,  nous  avons  dû  puiser 
dans  les  écrits  d'un  grand  nondjre  d'économistes  et  de 
philantropes.  Sans  nous  imposer  les  lois  de  la  méthode 
éclectique  ,  mais  jaloux  de  nous  appuyer  de  l'autorité  de 
leurs  opinions ,  plus  encore  que  de  les  combattre ,  nous 
avons  fréquemment  cité  leurs  ouvrages  :  nous  ne  crai- 
gnons pas  que  l'on  nous  en  fasse  un  reproche. 

Nous  avons  dû  nous  livrer  à  des  recherches  et  à  des 
calculs  fort  étendus  pour  établir  approximativement  le 
nombre  d'indigens  et  de  mendians  qui  existent  en  Europe, 
et  surtout  en  France.  Quelque  confiance  que  puisse  nous 
inspirer  la  portion  de  ce  travail  relative   à    ce  dernier 

(i)  Le  département  du  Nord. 
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royaume ,  par  la  conscience  scrupuleuse  qui  l'a  dirigée  , 
nous  ne  pouvons  qu'exprimer  des  regrets  sur  le  peu  de 
progrès  qu'a  faits  la  statistique  administrative  de  la  France 
sur  un  objet  dont  il  serait  superflu  de  chercher  à  démon- 
trer l'importance  et  l'utilité.  La  société  des  établissemens 
charitables  s'était  occupée  de  recueillir  des  renseignemens 
officiels  et  détaillés  sur  fétat  des  pauvres  du  royaume.  Il 
eût  été  désirable  que  le  ministère  de  l'intérieur  l'eût  pré- 
venue dans  cette  investigation  réclamée  par  l'économie 
politique  autant  que  par  la  charité. 

Il  sera  facile  d'apercevoir  dans  cet  ouvrage  deux  pen- 
sées dominantes  :  la  première ,  que  le  retour  aux  senti- 
mcns  religieux  et  charitables  est  le  plus  sûr,  si  ce  n'est 
le  seul  moyen ,  de  prévenir  efficacement ,  et  de  soulager 
autant  que  cela  est  humainement  possible ,  la  misère  pu- 
blique ,  parce  que  ,  d'une  part ,  la  pratique  et  la  convic- 
tion des  principes  religieux  écartent  les  principales  causes 
de  cette  misère  ,  et  que ,  de  l'autre ,  elles  multiplient  les 
moyens  de  la  secourir. 

La  seconde  ,  que  ,  de  tous  les  travaux  offerts  àThomme 
pour  assurer  et  améliorer  son  existence  ,  ceux  basés  sur 
l'agriculture  et  sur  les  produits  nationaux  pouvaient  seuls 
lui  promettre  une  garantie  de  véritable  aisance ,  de  paix 
et  de  sécurité. 

Ainsi ,  arriver  à  une  plus  juste  répartition  de  la  ri- 
chesse en  rendant  les  chefs  de  l'industrie  et  les  riches,  en 
général,  plus  charitables,  et  les  ouvriers  plus  instruits,  plus 
prévoyans ,  plus  religieux  ^  diriger  de  préférence  les 
classes  ouvrières  vers  l'agriculture  ou  sur  l'industrie  qui 
en  dérive  :  tel  est ,  à  notre  avis  ,  le  secret  de  toute  charité 
publicpie  éclairée  \  tel  est  le  devoir  de  tous  les  gouverne- 
raens  humains  et  prudens. 

Nos  recherches  ,  entreprises  de  bonne  foi  et  sans  pré- 
jugés ,  nous  ont  conduit  à  cette  conclusion  résumée  dans 
ces  paroles  de  Biirke  qui  nous  scivimiI  d'épigraphe:  «  // 
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faut  recommander  la  patience ,  la  frugalité ,  le  travail  ^ 
la  sobriété  et  la  religion  ;  le  reste  n*est  que  fraude  et 
mensonge. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  nos  opinions 
pourraient  être  diversement  jugées  et  peut-être  même  dé- 
naturées par  Tesprit  de  parti  ^  mais  cette  considération 
^tait  pour  nous  de  peu  d'importance.  Nous  n'ambition- 
nons de  suffrages  que  parmi  les  hommes  qui  veulent  sin- 
cèrement l'amélioration  positive  et  durable  du  sort  des 
classes  inférieurs-,  parmi  ceux  qui  travaillent  à  procurer 
aux  pauvres  ouvriers  une  régénération  morale ,  des  lu- 
mières utiles  et  la  réalité  du  bien-être ,  et  non  chez  ceux 
qui  se  contentent  de  leur  offrir  de  vaines  promesses  d'éman- 
cipation, de  liberté  et  de  civilisation.  Nous  espérons  trou- 
ver le  prix  de  nos  efforts  dans  l'approbation  des  amis  de 
la  religion  ,  de  l'humanité  et  de  l'ordre  public ,  car  elle  ne 
saurait  être  refusée  5  des  intentions  droites  et  pures. 

C'est  toutefois  encore  une  grave  question  pour  nous  que 
de  savoir  s'il  sera  jamais  donné  aux  hommes  d'anéantir 
totalement  la  masse  de  misère  qui  semble  le  triste  héritage 
de  l'espèce  humaine  déchue  de  son  ancienne  dignité ,  et 
si  l'infortune  cessera  d'appesantir  un  jour  sa  main  de  plomb 
sur  cette  race  d'hommes  irrévocablement  destinés  à  subir 
les  maladies  et  la  mort  (I).  Un  arrêt  suprême  semble  l'a- 

(i)  «  L'espèce  humaine  prise  en  masse ,  dit  M.  le  comte  Dostult-Tracy, 
est  riche  et  puissante,  et  voit  toujours  croître  ses  ressources  et  ses  moyens 
d'existence  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  individus  :  tons  ,  en  leur 
qualité  d'êtres  animés,  sont  condamnes  a  souffrir  et  a  mourir  ;  tous,  après 
une  période  d'accroissement ,  si  même  ils  la  parcourent ,  et  après  quelques 
succès  momentanés ,  s'ils  les  obtiennent ,  retombent  et  déclinent,  et  le« 
plus  fortunés  d'entre  eux  ne  peuvent  guère  que  diminuer  leurs  souffrances 
et  en  éloigner  le  terme  :  leur  industrie  ne  saurait  aller  |)lus  loin.  Il  n'est  pa* 
inutile  d'avoir  a  l'esprit  ce  tableau  triste,  mais  vrai,  de  notre  condition.  Il 
nous  apprend  z  ne  pas  vouloir  l'impossible  et  a  ne  pas  prendre  pour  une  suite 
de  nos  fautes  ce  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  notre  nature.  Il  nous  ra- 
mène du  roman  a  l'histoire.  Il  y  a  plus  j  ces  ressources,  ces  richesses,  si  in- 
suffisantes pour  le  bonheur,  sont  encore  très  inégalement  réparties  entre 
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voir  résolue  négativement.  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres 
parmi  vous ,  dit  TEsprit-Saint  :  c  est  pourquoi  je  vous  or- 
donne de  les  secourir  et  de  les  accueillir  comme  vos  frè- 
res ))  (  Deuter,,  ch.  XV,  v.  7  et  il).  Mais  essayer  d'adoucir 
cette  misère  ,  la  consoler ,  la  soulager  par  le  travail ,  la 
religion ,  la  charité  et  par  le  développement  de  Fintelli- 
gence  -,  rallier  toutes  les  institutions ,  tous  les  efforts  à  ce 
but  généreux,  c'est  obéir  aussi  aux  vues  de  la  Providence 
non  moins  qu'aux  règles  de  la  politique  et  de  la  prudence 
humaines  qui  n'en  sont  que  les  instrumens.  La  Providence 
n'a  pas  totalement  refusé  à  l'homme  terrestre  une  sorte 
d'image  du  bonheur  éternel  qui  lui  est  réservé  ^  mais  elle  a 
voulu  qu'il  fût  la  récompense  du  travail,  de  la  charité  et  de 
la  vertu.  De  même  que  la  félicité  intérieure  des  familles 
consiste  dans  la  santé ,  le  travail  et  les  bonnes  mœurs ,  la 
puissance  et  la  prospérité  des  états  ne  reposent  que  sur 
des  populations  vigoureuses ,  actives ,  et  surtout  profon- 
dément religieuses. 

nous,  ctcela  est  inévitable.  Nous  avons  vu  que  la  propriété  est  dans  la  nature  • 
car  il  est  impossible  qu'un  bommc  ne  soit  pas  propriétaire  de  son  individu 
et  de  ses  facultés.  L'inégalité  n'y  est  pas  moins  5  car  il  ne  se  peut  pas  que 
tous  les  individus  se  ressemblent  et  aient  le  même  degré  de  force,  d'intel- 
ligence et  de  bonheur.  Cette  inégalité  s'étend  et  se  manifeste  a  mesure  que 
nos  moyens  se  développent  et  se  diversifient  Tant  qu'ils  sont  très  bornés 
elle  est  moins  frappante,  mais  elle  existe.  C'est  a  tort  qu'on  n'a  pas  voulu  la 
reconnaître  parmi  les  peuples  sauvages  :  chez  eux-mêmes,  elle  est  très  fu- 
neste ;  car  elle  est  celle  de  la  force  sans  frein.  L'opposition  fréquente  d'in 
térêts  entre  nous  et  l'inégalité  de  moyens  sont  des  conditions  de  notre  na- 
ture, comme  la  souffrance  et  la  mort  :  je  crois  que  ce  mal  est  nécessaire  et 
qu'il  faut  s'y  soumettre.  (Dcsttut-Tracy,  Economie  politique.) 
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Mais  le  mal,  ditCebès,  qui  Ta  crée?  —  Le  crime. 
Des  coupables  mortels  châtiment  légitime  ; 
Sur  ce  monde  déchu ,  le  mal  et  le  trépas 
Sont  nés  le  même  jour:  Dieu  ne  !es  connaît  pas. 

(  T.AMAHTiVF. ,  7a  J\Tot't  de  Socrate.) 


«  On  a  trouvé  en  Allemagne,  dit  madame  de  Staël,  le 
moyen  de  rattacher  tout  le  système  philosophique  et  littéraire 
à  la  religion.  C'est  une  chose  imposante  que  cet  cnsemhle 
de  pensées  qui  développe  à  nos  yeux  Tordre  moral  (ont 
entier,  et  donne  à  cet  édifice  suhlime  le  dévouement  pour 
base  et  la  divinité  pour  faîte.   » 

«  Un  penseur  allemand,  ajoute  cette  IViiiiiH'  (élèhre, 
déclare  qu'il  n'y  aûaitdephiiosophtc  que  la  reliyion  rhrr- 
I  : 
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tienne ,  et  ce  n'est  pas  certainement  pour  exclure  la  philo- 
sophie qu'il  s'est  exprimé  ainsi  ;  c'est  parce  qu'il  était  cou- 
vaincu  que  les  idées  les  plus  hautes  et  les  plus  profondes 
conduisent  à  découvrir  l'accord  singulier  de  cette  religion 
avec  la  nature  de  l'homme.    » 

Ces  grandes  vérités  nous  semblent  s'appliquer  admira  - 
blement  à  la  contemplation  de  l'indigence. 

C'est  en  vain  que  la  philantropie  et  l'économie  politique 
cherchent  l'origine  de  la  misère  dans  l'existence  sociale  de 
l'homme  ,  dans  le  vice  des  institutions  qui  régissent  les 
sociétés,  dans  l'excès  de  la  population,  dans  la  direction  de 
l'industrie ,  ou  enfin  ,  dans  l'ignorance ,  Timmoralité  el 
l'imprévoyance  des  classes  ouvrières.  Sans  doute ,  ces  cir- 
constances contribuent  à  propager  cette  déplorable  condi- 
tion d'une  partie  de  l'espèce  humaine*,  mais  il  est  une 
dernière  et  plus  haute  raison  de  l'indigence ,  que  les  phi- 
losophes et  les  économistes  n'expliquent  pas,  parce  qu'ils 
ont  dédaigné  de  la  suivre  dans  le  sanctuaire  sacré  où  elle 
se  trouve  renfermée.  Et  cependant,  quel  sujet  plus  digne 
de  leurs  recherches  ! 

En  effet,  si  l'esprit  frivole  et  léger  de  la  plupart  des 
hommes  leur  permettait  de  s'appesantir  quelquefois  sur 
les  objets  qui  frappent  journellement  leurs  regards  ,  dans 
quelles  profondes  et  tristes  méditations  ne  devrait  pas  les 
plonger  le  spectacle  d'une  grande  portion  d'êtres  humains 
condamnés  à  la  privation  plus  ou  moins  absolue  des  choses 
nécessaires  à  l'existence,  et  voués  au  supplice  d'une  lutte 
continuelle  entre  des  besoins  impérieux  et  l'impuissance 
de  les  satisfaire  ! 

Tandis  que  ses  semblables,  ses  frères,  jouissent  de  toutes 
les  douceurs  de  la  vie,  l'indigent  (et  nous  gémissons  en 
le  disant,  c'est  par  millions  qu'il  faut  compter  le  nombre  de 
ces  infortunés)  ,  l'indigent  manque  d'alimens ,  de  vétemens 
et  quelquefois  d'asile.  En  proie  à  la  faim,  au  froid,  aux 
maladies  qui  naissent  de  son  extrême  dénuement,  chaque 
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instant  de  sa  vie  est  tourmenté  par  le  besoin  ou  la  souf- 
france. C'est  peu-,  il  voit  endurer  les  mêmes  maux  aux 
objets  de  ses  plus  chères  affections  et  ne  peut  les  soulager. 
Si  l'excès  de  la  misère  n'a  pas  desséché  son  cœur,  si  la 
source  des  émotions  les  plus  nobles  et  les  plus  douces  n'est 
pas  tarie ,  sa  sensibilité  devient  un  surcroît  de  tjourment. 
Pour  l'indigent,  point  de  repos,  point  de  joie  durable, 
point  d'avenir,  point  de  liberté  surtout  !  Car  si  la  misère 
a  ses  degrés,  si  tous  les  êtres  qu'elle  atteint  ne  sont  pas 
impitoyablement  frappés  d'une  somme  égale  de  maux, 
une  dure  et  commune  loi  ne  permet  à  nul  d'entre  eux 
d'exister  sans  l'appui ,  nous  dirions  presque  sans  la  volonté 
des  autres  hommes.  Bien  plus ,  la  dégradation  morale  suit 
trop  souvent  chez  eux  la  dégénération  physique  ;  l'intelli- 
gence s'affaiblit  ou  s'efface.  Affaissé  sous  le  malheur,  l'in- 
digent finit  par  méconnaître  la  dignité  de  son  être.  Alors 
si  la  pitié  ne  le  découvre  et  ne  l'adopte ,  si  la  voix  de  la 
religion  ne  l'éclairé  et  ne  le  console,  peut-on  s'étonner 
qu'il  accuse  la  Providence  d'une  énorme  injustice  ,  ou 
Tordre  social  d'une  intolérable  imperfection?  Quel  autre 
refuge,  quel  autre  espoir  lui  restera-t-il  que  la  violation 
des  lois  sociales ,  ou  la  cessation  d'une  aussi  déplorable 
vie  (1)?  Certes,  le  crime  est  bien  voisin  d'un  tel  désespoir. 
Et,  chose  étrange!  ce  n'est  pas  au  sein  des  peuplades 
sauvages  et  barbares  que  règne  plus  exclusivement  l'indi- 
gence. Fille  des  sociétés  modernes ,  on  la  voit  de  préfé- 
rence étendre  son  empire  chez  les  nations  les  plus  riches 
et  les  plus  avancées  en  civilisation.  Quelque  soin  qu'on 
prenne  de  la  soustraire  aux  regards ,  nous  trouvons  à  cha- 
que pas  son  image  dans  nos  plus  opulentes  cités.  A  la  porte 
des  palais  et  des  temples ,  partout  où  la  grandeur  des  peu- 

(i)  Le  malheur  porte  les  âmes  faibles  au  découragement  :  abandonndfls 
rie  la  fortune,  elles  s'abandonnent  elles-mônles  ;  elles  d<isespèrcnt  de  Pavc- 
nir;  elles  ne  comptent  plus  ni  sur  les  ëvcnemcns  ,  ni  sur  les  secours  d'au- 
»rui,  ni  sur  leurs  propres  forces.  (  Degërando  ,  Visiteur  du  pauvre). 
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pies  et  des  monarques  se  manifeste  avec  pins  d  éclat  ^ 
l'indigence  apparaît  comme  pour  former  un  douloureux 
et  mélancolique  contraste  ^  et  lorsque  le  cœur  de  l'homme , 
à  la  vue  des  merveilles  >des  arts ,  dos  prodiges  de  l'industrie 
et  des  chefs-d'œuvre  de  Tintelligence ,  se  sent  gonfler  d'un 
orgueil  qu'il  ose  croire  légitime,  une  voix  lamentable 
vient  lui  rappeler  soudain,  comme  jadis  l'esclave  au  triom- 
phateur de  l'antique  Rome  ,  que  la  civilisation  n'a  pas  en- 
core acquis  complètement  le  droit  de  se  proclamer  la  bien- 
faitrice du  genre  humain. 

Cependant ,  l'habitude ,  le  tourbillon  des  affaires  et  de» 
plaisirs,  le  tumulte  des  passions,  laissent  presque  toujours 
les  hommes  froids  ou  inattentifs  au  spectacle  de  la  misère 
publique.  Les  heureux  du  jour  passent ,  emportant  au 
loin  un  cœur  agité  de  projets,  d'espérances  et  de  désirs 
inconstans  et  nombreux  comme  les  vagues  des  mers. 
Kxcepté  dans  les  circonstances  où  elle  devient  menaçante 
pour  l'ordre  public,  et  excite  alors  l'inquiétude  des  gou- 
vernemens  et  les  alarmes  de  la  richesse ,  l'infortune  n'é- 
meut fortement  que  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  connu 
la  souffrance  et  l'abandon.  Elle  ne  préoccupe  profondé- 
ment que  ces  êtres  distingués  qui  sont  demeurés  fidèles 
aux  inspirations  de  la  religion  et  de  la  charité,  ou  quel- 
ques philosophes  dont  les  méditations  sont  consacrées  à  la 
recherche  des  vérités  utiles  et  au  bonheur  de  la  société 
humaine. 

C'est  à  ceux-là  seulement  que  l'indigence ,  même  indi- 
viduelle ,  se  révèle  comme  un  désordre  social  digne  d'ex- 
citer la  plus  douloureuse  sympathie  et  la  plus  ardente 
sollicitude.  Pour  eux  aussi,  le  fait  de  l'indigence  devient 
le  problème  le  plus  vaste  et  le  plus  difficile  qui  jamais  ait 
été  soumis  aux  méditations  du  philosophe.  Il  embrasse 
en  effet  les  plus  hautes  questions  de  religion ,  de  morale 
et  de  science  politique.  Pour  le  résoudre,  il  ne  faut  rien 
moins  qu'expliquer  l'honimc  tout  entier ,  c'e^t-à-dire  sa 
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nature  et  sa  destinée  ;  il  faut  dévoileF  la  cause  et  le  but  de 
linégalité  des  conditions  humaines^  il  faut,  en  un  mot, 
trouver  en  quelque  sorte  le  secret  et  la  raison  dernière  de 
l'existence  de  l'univers. 

Mais,  disons-le  sanshonte,  la  sagesse  humaine  est  impuis- 
sante à  percer  des  voiles  impénétrables  à  d'autres  regards 
qu'à  ceux  de  la  foi  religieuse.  L'homme,  et  surtout  l'homme 
indigent ,  est  un  mystère  que  Dieu  seul  pouvait  révéler. 

Qu'on  le  sache  bien.  Tous  les  efforts  de  la  philosophie , 
tous  les  résultats  de  la  science ,  toutes  les  recherches  faites 
avec  un  cœur  droit  et  pur,  ne  sont  parvenus,  et  ne  parvien- 
dront jamais  qu'à  démontrer  l'impossibilité  d'assigner  à  l'in- 
digence, comme  aux  autres  maux  qui  affligent  l'humanité, 
d'autre  cause  première  que  l'arrêt  irrévocable  et  suprême 
qui ,  en  faisant  descendre  l'homme  du  rang  presque  divin 
où  il  avait  été  d'abord  placé ,  l'a  condamné  au  travail ,  au 
malheur,  aux  maladies  et  à  la  mort.  Ce  fait  confond  notre 
raison  et  nos  sens  ;  mais  il  est  réel  et  incontestable.  C'est 
un  mystère  profond  et  terrible  dans  lequel ,  suivant  l'éner- 
gique expression  de  Pascal ,  «  le  nœud  de  notre  condition 
prend  ses  retours  et  ses  replis ,  de  telle  sorte  que  l'homme 
est  plus  inconcevable ,  sans  ce  mystère ,  que  ce  mystère 
n'est  inconcevable  à  l'homme.  »  En  effet,  l'homme  serait 
à  jamais  incompréhensible  si  la  religion  et  une  véritable 
philosophie  ne  nous  apprenaient  que  créé  pour  le  bonheur, 
mais  resté  maître  de  sa  destinée ,  l'homme  est  tombé  par 
une  faute  proportionnée  sans  doute  à  son  terrible  châti- 
ment ,  dans  la  condition  d'une  nature  imparfaite  d'où  dé- 
rivent toutes  ses  contradictions  et  toutes  ses  misères. 

Les  traditions  de  tous  les  peuples  enseignent  que  l'homme 
est  déchu  de  sa  condition  originelle.  Les  écrivains  sacrés, 
les  historiens,  les  poètes,  les  sages  de  toutes  les  nations 
sont  d'accord  pour  attester  la  grandeur  du  premier  homme, 
sa  faute ,  sa  chute  et  sa  punition  transmise  de  race  en  race 
à  ses  descendans.  a  Ouvrez  1rs  livres  du  second  Zoro.'istre, 
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les  Dialogues  de  Platon  et  de  Lucien ,  les  fastes  des  Chinois, 
la  Bible  des  Hébreux ,  les  Edda  des  Scandinaves  ^  trans- 
portez-vous chez  les  nègres  de  l'Afrique ,  ou  chez  les  sa- 
vans  prêtres  de  l'Inde,  tous  vous  peindront  les  temps  trop 
courts  du  bonheur  de  l'homme  et  les  calamités  qui  suivirent 
la  perte  de  son  innocence  (1),  » 

Mais  bien  plus  encore  que  ces  traditions  universelles ,  la 
nature  même  de  l'homme  retrace  sa  grandeur  primitive  et 
sa  déchéance.  Ge  sentiment  qui  l'élève  si  haut  et  jusqu'à 
Dieu  même,  et  ces  besoins  qui  le  ravalent  jusqu'à  la 
créature  la  plus  ignoble  -,  ce  désir  d'un  bonheur  parfait  y 
qu'il  conçoit,  et  auquel  cejKîndant  il  ne  peut  atteindre^  la 
vanité  et  les  misères  sans  nomhrc  qui  sont  semées  sur  sa 
carrière-,  tout,  enGn,  n'est-il  pas  un  témoignage  vivant 
que  l'Iiomme,  mélange  de  gloire  et  de  bassesse,  de  liberté 
et  d'esclavage,  de  soufile  immortel  et  de  bouc,  n'a  pu 
sortir  ainsi  de  la  main  d'un  Créateur  parfait  dans  chacune 
de  ses  œuvres?  Marc-Aurele  s'écriait  que  l'àme  raisonna- 
ble de  l'homme  était  un  Dieu  exilé  :  Young,  et  après  lui 
notre  Lamartine  ont  dit  :  «  Vhomme  est  u?i  Dieu  tombé 
gui  ge  souvient  des  deux.  ))Le  christianisme  nous  le  montre- 
comme  une  sorte  d'ange  déchu  qui  connaît  Dieu  et  la 
mort.  «  L'homme  est  si  grand ,  dit  Pascal ,  que  sa  grandeur 
même  paraît  en  ce  qu'il  se  connaît  misérable  :  il  est  vrai 
que  c'est  être  misérable  que  de  se  connaître  misérable^  mais 
aussi  c'est  être  grand  que  de  connaître  que  l'on  est  miséra- 
ble. Ainsi  toutes  ces  misères  prouvent  sa  grandeur.  Ce  sont 
misère  de  grand  seigneur,  misère  de  roi  dépossédé  (2).  » 

Dans  une  question  d'un  ordre  aussi  élevé  et  d'où  dérive 

(i)  M.  de  Chateaubriand  ,  Génie  du  christianisme. 

(2)  M.  le  comte  de  Stolberj^  (Frédéric),  dans  son  Histoire  de  J.-C,  s'at- 
tache a  démontrer  que  la  tradition  de  la  chute  de  l'homme  a  existé  chez  tous 
les  peuples  de  la  terre,  et  particulièrement  en  Orient ,  et  que  tous  les  hommes 
ont  dans  leur  cœur  le  souvenir  d'un  bonheur  dont  ils  avaient  été  privés. 
Madame  de  Staël  fait  observer  a  ce  sujet  :  n  qu'il  y  a  dans  l'esprit  humain 
deux  tendances  aussi  distinctes   que  la   gravitation  et  l'impulsion  dan*  le 
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loule  1  écouoiïiie  de  la  religion  chrélieiine ,  nous  ne  saaiious 
invoquer  des  autorités  trop  imposantes.  Il  ne  peut  être  su- 
perflu de  réunir  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  pages 
inspirées  au  génie  par  la  foi  religieuse. 

((  Il  semble  qu  on  peut  tirer  de  Tordre  de  Tunivers  une 
nouvelle  preuve  de  la  dégénération  primitive  de  Tliomme. 
Si  l'on  jette  un  regard  sur  le  monde ,  on  remarque  que 
par  une  loi  générale ,  et  en  même  temps  particulière ,  les 
parties  intégrantes ,  les  mouvcmens  intérieurs  et  extérieurs 
des  êtres  sont  en  rapport  parfait. 

«  Par  quelle  incompréhensible  destinée  l'homme  seul  est- 
il  excepté  de  cette  loi  si  nécessaire  à  Tordre,  à  la  conserva- 
lion  de  la  paix ,  au  bonheur  des  êtres  ?  Autant  l'harmonie 
des  qualités  et  des  mouvemens  est  visible  dans  le  reste  de  la 
nature,  autant  leur  désunion  est  frappante  dans  l'homme. 
Un  choc  perpétuel  existe  dans  son  entendement  et  son  désir, 
entre  sa  raison  et  son  cœur.  Quand  il  a  atteint  au  plus  haut 
degré  de  civilisation ,  il  est  au  dernier  échelon  de  la  mo- 
rale. S'il  est  libre,  il  est  grossier  -,  s'il  polit  ses  mœurs,  il 
se  forge  des  chaînes.  Brille-t-il  par  les  sciences ,  son  imagi- 
nation s'éteint  ^  devient-il  poète ,  il  j>erd  la  pensée.  Sou 
cœur  s'appauvrit  en  idées  à  mesure  qu'il  s'enrichit  eu 
sentimens.  Il  se  resserre  en  sentimens ,  à  mesure  qu'il  s'é- 
tend en  idées  :  toujours  une  vertu  lui  conduit  un  vice  ,  et: 
toujours  en  se  retirant,  un  vice  lui  dérobe  une  vertu. 

«  Il  est  donc  raisonnable  de  soupçonner  que  Thomme, 
dans  sa  constitution  primitive ,  ressemblait  au  reste  de  la 
création ,  et  que  cette  constitution  se  formait  du  parfait 
accord  du  scMlinwnt  et  de  la  pensée,  de  Timaginiillon  <•! 

monde  physique  j  c  (;st  l  idée  d'une  décadence  et  d'un  perfcclionncnunt  :  ou 
(lirait  que  nous  éprouvons  le  rejjret  de  quelques  beaux  dons  qui  nous  étaient 
;ic4ordés  {{latuitemcnt,  et  l'espérance  de  quelques  biens  que  nous  pouvons  ac- 
quérir par  nos  eflorts  :  de  manière  que  la  doctrine  de  lu  perfectibilité  et  celle 
de  ràgc  d'or,  réanics  et  confondues  ,  excitent  tout  h  la  fois  dans  riioniine 
J»'  chagrin  d'avoir  perdu  et  IVmulatiou  d«'  recouvrer.  »     H''  ''   Vh'tvinni'  '• 
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de  l'entendement.  On  en  sera  peut-être  plus  convaincu ,  si 
Ton  observe  que  cette  réunion  est  encore  nécessaire  au- 
jourd'hui pour  goûter  une  ombre  de  cette  félicité  que  nous 
avons  perdue.  Ainsi,  par  la  seule  chaîne  des  raisonneraens 
et  les  probabilités  de  l'analogie ,  la  chute  originelle  est  re' 
trouvée ,  puisque  l'homme ,  tel  que  nous  le  voyons ,  n'est 
vraisemblablement  pas  Thomme  primitif.  Il  contredit  la 
nature  des  règles ,  quand  tout  est  réglé  -,  double ,  quand 
tout  est  simple  -,  mystérieux ,  changeant ,  inexplicable ,  il 
est  visiblement  dans  Tétat  d'une  chose  qu'un  accident  a 
bouleversée.  C'est  un  palais  écroulé  et  rebâti  avec  ses  rui- 
nes -,  on  y  voit  des  parties  sublimes  et  des  parties  hideuses, 
de  magnifiques  pérystiles  qui  n'aboutissent  à  rien,  de 
hauts  portiques  et  des  voûtes  abaissées,  de  fortes  lumières 
et  de  profondes  ténèbres  :  en  un  mot ,  la  confusion  et  le 
désordre  de  toute  part ,  surfout  au  sanctuaire  (I).  » 

((  Sans  doute ,  dit  un  orateur  sacré  ,  c'est  un  grand  mys- 
tère que  cette  faute  originelle  qui  a  corrompu  le  genre  hu- 
main dans  sa  source  et  qui  Ta  dépouillé  de  sa  noblesse 
primitive.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  développer  ce  que  la 
théologie  nous  fournit  de  rapprochemens  et  de  similitudes , 
non  pour  dissiper  entièrement  les  ténèbres  impénétrables 
dont  ce  mystère  est  couvert,  mais  pouâ^  en  faciliter  en 
([uelque  sorte  la  croyance.  Mais  voyez  combien  la  révéla- 
tion positive  de  ce  mystère  éclaire  l'homme  sur  sa  destinée 
et  sur  les  contradictions  de  sa  nature!  La  raison  murmure; 
elle  se  scandalise  de  voir ,  dans  l'homme ,  ce  mélange  de 
passions  basses  et  de  désirs  célestes,  d'amour  de  la  vertu  et 
de  penchant  pour  le  vice ,  l'assujettissement  de  l'esprit  à 
l'empire  des  sens ,  les  désordres  et  les  maux  qui  en  sont  la 
suite  inévitable.  L'homme  est  ainsi  une  énigme  inconce- 
vable à  lui-même  ;  qui  nous  l'expliquera?  Dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  Dieu,  et  que  dans  ce  monde  tout  marche  au  hasard, 

{\)  Chateaubriand,  Génie  du  christianisme . 
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c  est  une  frénésie  ^  et  plutôt  que  de  se  précipiter  dans  cet 
épouvantable  abîme ,  il  faudrait  croire  qu'il  y  a  quelque 
vérité  cachée,  qui,  par  sa  profondeur,  se  dérobe  à  notre 
faible  intelligence.  Mais  voici  que  la  religion  vient  au  se- 
cours de  la  raison  déconcertée.  Ce  que  certains  sages  de 
Tantiquité  païenne  semblent  avoir  soupçonné  ,  ce  qui  s'é- 
tait conservé  confusément  dans  la  tradition  de  tous  les 
peuples ,  ce  que  la  fable  avait  figuré  dans  Prométhée  déro- 
bant le  feu  du  ciel  et  par  ce  vol  sacrilège  attirant  sur  la 
terre  les  fléaux  qui  la  désolent ,  ce  que  les  poètes  ont  chanté 
sous  le  nom  de  làge  d'or  et  de  l'âge  de  fer ,  la  religion 
l'a  révélé  clairement.  Elle  nous  enseigne  que  l'homme 
n'est  pas  sorti  des  mains  du  Créateur  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui-, que,  dans  l'ordre  actuel  des  choses ,  il  n'est  plus 
qu'un  être  dégradé  ,  un  roi  détrôné ,  mais  qui ,  toutefois , 
dans  sa  disgrâce,  conserve  des  traits  de  sa  première  gran- 
deur. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  faire  l'homme  tout  grand  et 
tout  bon ,  malgré  le  sentiment  qu'il  a  de  sa  corruption  et 
de  sa  faiblesse.  Cette  opinion  ne  peut  que  l'enivrer  d'un' fol 
orgueil,  de  l'amour  de  lui-même ,  et  tout  au  plus  en  faire 
un  sage  superbe.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  le  faire  tout 
terrestre  et  tout  méprisable ,  malgré  le  scnliment  qu'il  a 
de  sa  noblesse  et  de  sa  dignité.  Cette  opinion ,  en  le  rava- 
lant ,  peut  le  jeter  dans  l'épicuréisme  et  dans  les  plus  gros- 
sières voluptés.  La  doctrine  chrétienne  tient  le  milieu  entre 
ces  deux  excès  -,  elle  nous  montre  dans  l'homme  l'image  de 
Dieu ,  défigurée ,  mais  non  effacée ,  et  lui  apprend  à  se 
délier  de  lui-même,  sans  détruire  les  hautes  idées  qu'il  doit 
pourtant  en  avoir.  Voilà ,  comment  au  fond  des  ombres  les 
plus  mystérieuses,  jaillissent ,  sur  la  nature  de  l'homme,  et 
sur  l'ordre  présent  des  choses,  les  plus  vives  lumières  (I).  » 
Un  autre  écrivain  chrétien  (2),  développant  les  mêmirs 

(i)  Frayssinous,  Confcrcnces  sur  lu  religio/i. 

(î)  M.  Edouard  Allclz,  autcui  de  TArcord  de  la  icli|;ioncl  do  la  pliiloNO- 
j>hic  ,  r{  des  Esr}uis.<;G8  sur  la  souffrance  morale. 
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pensées  sous  d  autres  formes ,  a  fortifié  ainsi  sa  foi  par  de 
nouvelles  et  puissantes  considérations. 

((  Si  les  ancêtres  du  genre  humain,  privés  des  secours 
de  leurs  semblables,  ont  reçu,  pour  exister,  une  éducation 
du  ciel  même ,  il  est  prouvé  que  la  race  mortelle ,  aban- 
donnée à  présent  à  elle-même  ,  est  déchue  d'un  état  pri- 
mitif, et  qu'elle  a  cessé  de  jouir  de  toute  Taclivité  d'intel- 
ligence qui  lui  est  nécessaire  pour  entretenir  un  commerce 
glorieux  avec  la  Divinité. 

((  Alors  tout  s'explique  :  le  mystère  de  la  vie  humaine 
se  découvre.  L'âme  a  été  condamnée,  pour  une  foute  quel- 
conque ,  à  souffrir  la  révolte  des  sens  et  les  douleurs  du 
corps.  Mais ,  comme  il  aurait  fallu  l'anéantir  pour  lui  ôter 
l'amour  du  beau  et  du  vrai,  elle  a  conservé  sa  fin  sublime, 
et  elle  subit ,  dans  les  misères  de  la  vie ,  une  expiation  qui 
lui  permet  de  reconquérir,  sous  une  autre  forme,  au- 
delà  du  toml)eau  ,  sa  grandeur  première  et  sa  félicité 
perdue. 

((  On  retrouve  sous  les  formes  brillantes  de  la  poésie, 
l'harmonie  des  lois  de  la  nature  avec  l'innocence,  la  paix 
et  le  bonheur  derhomme  nouveau-né.  Mais  l'homme 
déchu  a  entraîné ,  avec  sa  ruine ,  celle  du  monde  et  ce 
puissant  effet  de  sa  chute  montre  combien  il  était  grand. 
La  terre  ,  comme  l'ûme ,  a  été  soumise  à  de  nouvelles  lois. 
Celles  qui  la  gouvernaient  sont  devenues  opposées  les  unes 
aux  autres  comme  le  sont ,  entre  eux ,  les  mobiles  des  ac- 
tions humaines ,  et  le  combat  des  élémens  a  été  d'accord 
avec  la  lutte  de  l'âme  contre  les  passions  (1).  Si  l'on  traite 
de  blasphème ,  contre  la  puissance ,  contre  la  justice  , 
le  trouble  qui  règne  dans  la  nature ,  c'est  qu'on  oublie 
que  le  désordre  physique  est  devenu  une  condition  de 
l'ordre  moral,  et  que,  destiné  à  souffrir,  l'homme  n'a- 

(i)  ('  Il  y  a,  on  ne  saurait  le  nier,  un  cntti  terrible  dans  la  nature  couunr 
dans  le  cœur  humain,  et  l'on  y  sent  une  terrible  puissance  de  colère.  (  Ma- 
dame de  Staël.  ) 
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vait  plus  de  moyen  pour  rentrer  dans  le  bien  que  de  lutter 
t'outre  le  mal.  » 

«  Certes,  l'état  actuel  de  l'univers  et  du  genre  humain , 
trouve  sa  raison  dans  les  principes  de  toute  sa  sagesse,  et 
sous  ce  rapport,  la  situation  présente  est  conforme  aux 
règles  absolues  du  bien.  Mais  nous  concevons  que  l'ordre 
et  la  paix  pourraient  régner  à  la  fois  dans  la  nature  et  dans 
notre  cœur.  Nous  imaginons  que  Tordre  physique  et  la 
tranquillité  de  1  âme  pourraient  s'accorder  avec  les  lois 
immuables  de  la  justice  et  de  la  vérité  ^  sans  doute  ,  la  si- 
tuation où  un  pareil  accord  se  réaliserait  n'est  pas  la 
nôtre  ^  elle  a  dû  exister  autrefois  -,  mais  maintenant  le 
mal  est  entré  dans  la  vie  humaine,  parce  que  le  bien, 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  ne  pouvait  plus  naître  sans 
le  mal.  Nous  remontons  vers  notre  destinée  primitive 
quand  nous  triomphons  du  désordre ,  soit  hors  de  nous  , 
soit  en  nous. 

((  La  vie  actuelle  est  comme  un  travail  pour  reconquérir 
les  anciens  privilèges  de  notre  race.  L'idée  et  le  senti- 
ment du  but  de  l'existence  nous  sont  restés ,  et  nous  nous 
consumons  en  efforts  pour  nous  rapprocher  d'une  félicité 
qui  nous  paraît  l'objet  de  cette  vie.  C'est  pourquoi  nous 
écoutons  difficilement  les  leçons  austères  de  la  religion  qui 
nous  avertit  d'abjurer  ici-bas  l'espoir  du  bonheur.  Nous 
avons  la  conception  d'une  destinée  meilleure ,  appliquée  à 
toute  notre  conditi<m  sur  la  terre-,  c'est  une  vie  animée,  riche, 
pleine,  entière,  que  nous  concevons  possible  sous  les  con- 
ditions positives  de  notre  nature  ,  une  vie  dont  nous  por- 
tons l'image  secrète  et  que  nous  comparons  sans  cesse  à 
la  réalité  froide ,  pauvre ,  aride  et  incomplète  de  cette 
existence ,  preuve  d'un  souvenir  confus  d'un  autre  état  et 
du  sentiment  de  notre  première  destinée. 

«  L'indigence  y  qui  nous  Jait  sentir  plus  amirement 
notre  dégradation^  est  une  preuve  encore  plus Jorte.  » 

Nous  devrions  peut-Ctre  borner  nos  citations  à  ces  élo- 
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quentes  paroles ,  mais  on  nous  pardonnera  sans  doute  de 
les  compléter  par  le  passage  suivant  de  Tune  des  plus 
belles  productions  des  temps  modernes  (1). 

((  Le  bonheur  est  la  fin  naturelle  de  Thomme  :  il  désire 
invinciblement  d'être  beurenx  ;  mais  souvent  la  raison 
incertaine  et  les  passions  aveugles  Tégarent  loin  du  terme 
où  il  aspire  avec  une  si  vive  ardeur  ;  soumise  à  des  lois 
invariables  ,  la  brute  atteint  sûrement  sa  destination.  Au- 
cune erreur  ,  aucune  affection  désordonnée  ne  l'écarté  du 
but  que  lui  a  marqné  la  nature  -,  et  la  mort ,  dont  elle  n'a 
ni  la  prévoyance  ni  les  terreurs,  arrivant  au  moment  où 
la  décadence  des  organes  ne  lui  laisse  plus  éprouver  que 
des  sensations  pénibles ,  est  encore   pour  elle   un  bien- 

H  II  n'en  est  pas  ainsi  de  l'homme.  Intelligent  et  libre, 
pour  jouir  du  bonheur,  il  faut  qu'il  le  cherche ,  qu  il 
s'applique  à  le  discerner  de  ce  (|ui  n'en  est  que  l'image  \ 
que  sa  volonté  le  choisisse  librement ,  et  jamais  il  ne 
s'en  éloigne  davantage  que  lorsque  il  n'obéit,  comme 
l'animal,  qu'à  ses  ponchans.  Les  nobles  facultés  qu'il  dé- 
grade ,  vengeant  leurs  droits  outragés ,  lui  font  bientôt 
sentir,  par  l'amertume  qu'elles  répandent  sur  ses  plai- 
sirs ,  qu'il  existe  pour  lui  une  autre  loi  que  celle  des 
sens. 

«  Le  bonheur  des  êtres  est  dans  leur  perfection,  et  plus 
ils  s'approchent  de  la  perfection,  plus  ils  s'approchent  du 
bonheur.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  arrivent ,  on  les  voit  agités, 
inquiets ,  parce  que  tout  être  qui  n'a  pas  atteint  la  per- 
fection qui  lui  est  propre  et  qui  n'est  pas  tout  ce  qu'il 
doit  et  peut  être ,  est  dans  un  état  de  passage  et  cherche 
le  lieu  de  son  repos  ,  comme  un  voyageur,  égaré  dans  les 
régions  étrangères ,  cherche  avec  anxiété  sa  patrie.  Et  il 
est  remarquable  que  tous  les  hommes,  dominés  à  leur  insu 

(i)   Essai  sur  l'indifférence  eu  niaiieir  de  rcligiou. 
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par  le  sentiment  de  cette  vérité,  joignent  constamment 
h  ridée  de  ce  bonheur  l'idée  de  ce  repos ,  qui  n'est  lui- 
môme  que  cette  paix  profonde  ,  inaltérable  dont  jouit  né- 
cessairement un  être  parvenu  à  la  perfection,  et  que  saint 
Augustin  appelle  excellemment  la  tranquillUé  de  Vordre, 
Et  quand  l'Ecriture  veut  peindre  le  séjour  affreux  du  sou- 
verain mal ,  elle  nous  parle  d'une  région  désolée  ,  d'une 
terre  de  ténèbres  et  de  mort ,  dont  tout  ordre  est  banni  et 
qu'habite  une  éternelle  horreur. 

«  La  perfection  des  êtres  étant  relative  à  leur  nature, 
il  s'ensuit  qu'aucun  être,  et  l'homme  en  particulier,  ne  sau- 
rait être  heureux  que  par  une  parfaite  conformité  aux 
lois  qui  résultent  de  sa  nature  -,  en  un  mot ,  il  n'y  a  de 
bonheur  qu'au  sein  de  l'ordre ,  et  l'ordre  est  la  source  du 
bien ,  comme  le  désordre  est  la  source  du  mal  dans  le 
monde  moral  comme  dans  le  monde  physique ,  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus. 

((  Mais ,  pour  se  conformer  aux  lois  de  l'ordre ,  il  faut 
les  connaître.  Donc  point  de  bonheur  pour  l'homme  ,  à 
moins  qu'il  ne  se  connaisse  lui-même  et  qu'il  ne  connaisse 
les  êtres  avec  lesquels  il  a  des  rapports  nécessaires  ,  c'est- 
à-dire  les  êtres  semblables  à  lui ,  car  il  n'y  a  de  rapports 
nécessaires  ou  de  société  qu'entre  des  êtres  semblables  \ 
et  l'homme,  en  effet ,  peut  connaître  Dieu  et  se  connaître 
lui  -  même  et  ,  par  conséquent ,  les  rapports  nécessaires 
qui  l'unissent  à  Dieu  et  aux  autres  hommes ,  et  qui  dé- 
rivent de  la  nature  de  Ihomme  et  de  la  nature  de  Dieu. 
Autrement ,  il  serait  un  être  contradictoire,  puisque  ayant 
une  fin  ,  qui  est  la  perfection  ou  le  bonheur,  il  n'aurait 
aucun  moyen  d'y  parvenir. 

((  Et  ceci  montre  clairement  l'absurdité  du  fatalisme  , 
car  si  les  actions  humaines  étaient  nécessitées  ,  elles  ten- 
draient toutes  nécessairement  à  la  perfection  de  l'homme, 
et  il  serait  toujours  aussi  heureux  qu'il  est  possible  de 
l'être.  Il  n'y  a  qu'un  être  libre  qui  puisse  agir  contre  les 
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lois  (le  sa  propre  nature  y  et  le  malheur,  de  même  que  le 
désordre,  n'est  explicable  que  par  la  liberté.  » 

Il  suit  de  ces  raisonnemens  que  la  vraie  religion  con- 
siste dans  la  connaissance  des  rapports  de  Thorame  avec 
Dieu.  Or  ces  rapports  sont  fondés  sur  des  faits  dont  nous 
ne  pouvons  être  instruits  que  par  la  révélation  et  qui 
tiennent  évidemment  à  des  vérités  d'un  ordre  surnaturel. 
Telles  sont  celles  renfermées  dans  les  mystères  du  chris- 
tianisme qui  tendent  tous,  d'une  part,  à  nous  donner  les 
plus  hautes  idées  de  la  puissance,  de  la  justice  et  de  la  mi- 
séricorde de  Dieu  -,  et  de  l'autre ,  à  nous  faire  connaître  la 
faiblesse  et  la  dégradation  de  la  nature  humaine  (1). 

En  cflet ,  ces  mystères  ,  par  cela  même  qu'ils  répriment 
l'orgueil  et  la  curiosité  de  l'esprit  humain,  sont  l'expression 
du  véritable  état  actuel  de  l'homme,  de  ses  besoins  et  des 
moyens  que  Dieu  lui  a  donnés  pour  se  relever  de  sa  dé- 
gradation et  recouvrer  les  droits  que  sa  faute  originelle 
lui  a  fait  perdre.  Remarquons  bien  que  la  religion  chré- 
tienne n'a  pas  créé  les  mystères  :  seulement  elle  les  dé- 
clare et  les  explique  dans  leurs  rapports  avec  la  destinée 
de  l'homme.  Mais  ils  confondent  la  raison  humaine ,  ob- 
jecte-t-on  sans  cesse.  Eh!  sans  doute;  mais  combien  d'autres 
faits  la  confondent  de  même  !  n  La  dernière  démarche  de 
la  raison ,  a  dit  Pascal ,   c'est  de  connaître  qu'il  y  a  une 

(i)  «  Tout  ce  qui  a  vie  sur  la  terre  ,  excepté  riiomnie  ,  semble  s'ignorer 
soi-même  ;  lui  seul  sait  qu'il  mourra  ,  et  cette  terrible  vërité  réveille  son 
intérêt  pour  toutes  les  grandes  pensées  qui  sV  rattachent.  » 

«  Le  mystère  de  Tunivers  est  au-dessus  de  la  portée  de  Phomme.  Néan- 
moins, Tétude  de  cemysicrc  donne  plus  d'étendue  h  Tcsprit.  Raisonnez  sur 
la  liberté  de  Thomme  ,  et  vous  n'y  croirez  pas  j  mettez  la  main  sur  votre 
conscience ,  et  vous  n'en  pourrez  douter.  » 

«  Kant  place  sur  deux  lignes  parallèles  les  argumcns  pour  et  contre  la 
liberté  de  lliomme  ,  l'immortalité  de  l'âme ,  la  durée  passagère  ou  éter- 
nelle du  monde,  et  c'est  au  sentiment  qu'il  en  appelle  pour  faire  pencher 
In  balance  ,  car  les  preuves  métaphysiques  lui  paraissent  en  égale  force  de 
part  cl  d'autre.  Il  y  a  de  la  candeur  dans  cet  aveu  de  la  part  d'un  homme 
aussi  religieux  qu«  Kant.  »  (  Madame  de  Staël,  de  V Allemagne  ). 
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iuHnitc  de  choses  qui  la  surpasseut  :  elle  est  bien  faible 
si  elle  ne  va  jusque-là.  »  «  L'incrédulité  dogmatique,  (dit 
encore  admirablement  bien  madame  de  Staël  ) ,  celle  qui 
révoque  en  doute  tout  ce  qui  n'ciit  pas  prouvé  par  les 
sensations ,  est  la  source  de  la  grande  ironie  de  Tbomme 
envers  lui-môme:  toute  dégradation  morale  vient  de  là.  » 

Aussi  ,  nous  le  répétons  encore  ,  c'est  uniquement 
dans  la  religion  qui  nous  enseigne  comme  une  vérité 
irréfragable  et  comme  un  article  fondamental  de  notre 
foi ,  la  déchéance  originelle  de  la  race  humaine ,  que 
nous  avons  pu  trouver  la  seule  explication  complète  des 
causes  de  l'inégalité  des  conditions  sociales,  et,  par  con- 
séquent ,  la  dernière  raison  de  l'indigence.  Tout  ici  dé- 
coule de  l'arrêt  prononcé  par  Dieu  et  gravé  dans  toute 
la  nature  comme  dans  les  livres  saints. 

Dieu  dit  à  Adam  :  «  La  terre  est  maudite  à  cause  de 
ce  que  vous  avez  fait  :  vous  n'en  tirerez  de  quoi  vous 
nourrir  durant  votre  vie  qu'avec  beaucoup  de  travail. 
Vous  mangerez  votre  pain  à  la  sueur  de  votre  visage , 
jusqu'à  ce  que  vous  retourniez  dans  la  terre  d'où  vous 
avez  été  tiré.  Vous  êtes  poussière  et  vous  retournerez  en 
poussière.  »  (  Genèse,  chap.  III,  v.  17,  18  et  19.  ) 

Les  conséquences  inévitables  de  ce  formidable  arrêt 
devaient  être  les  désordres  qui  se  remarquent  dans  le  cœur 
de  riiomme  comme  dans  la  nature  physique.  Tous  les 
maux  qui  accablent  l'humanité ,  les  souffrances ,  la  mort, 
les  guerres  ,  les  calamités  ,  les  privations  ,  et  enfin  l'in- 
digence ,  n'ont  pas  d'autre  source  ,  et  ils  devaient  se  ré- 
pandre sur  la  terre  ,  avec  les  passions  et  les  vices  pour 
être  les  sévères  exécuteurs  de  la  justice  divine.  Mais 
Dieu  réservait  à  l'homme  un  moyen  d'expiation ,  et  il 
le  devait  peut-être,  puisqu'il  ne  Tavait  pas  anéanti.  Ainsi 
la  liberté  et  la  vertu  demeureront  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  l'aider  à  soutenir  la  lutte  et  à  mériter  de  recouvrer 
ses  anciens  privilèges  :  c'est  par  ses  progrès  moraux  ([u'il 
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pourra  de  nouveau  franchir  l'espace  qui  Ta  séparé  de  son 
séjour  primitif.  Le  christianisme  lui  montrera  le  chemin 
de  cette  ascension  céleste  et  en  même  temps  les  moyens 
de  diminuer,  sur  la  terre,  les  rigueurs  de  l'épreuve  qu'il 
doit  y  subir.  Telle  est  l'économie  de  la  religion  chré- 
tienne ,  dans  ses  rapports  avec  1  homme  ,  dont  elle  seule 
pouvait  régler  la  situation  présente  par  la  révélation  de 
sa  destinée  future. 

L'Esprit  Saint  Ta  dit  :  Fhommê  mangera  son  pain  à 
(a  sueur  de  son  fronU  De  là  la  nécessité  du  travail  de- 
venue la  condition  de  l'existence  de  Thomme  \  de  là  aussi, 
la  misère  devenue  le  partage  de  l'homme  qui  ne  voudra 
ou  ne  pourra  travailler. 

Dès  le  moment  où  Dieu  prononça  son  terrible  jugement, 
l'homme  se  trouvant  assujetti  à  des  besoins  qui  se  renou- 
velèrent chaque  jour ,  fut  forcé  de  travailler  sans  relâche 
pour  produire  les  moyens  de  les  satisfaire. 

Le  travail  devint  successivement  la  grande  loi  de  l'in- 
dividu ,  de  la  famille ,  de  l'association.  Soit  qu'il  dût  s'o- 
pérer d'abord  d'une  manière  purement  matérielle ,  soit 
qu'il  s'exécutât  plus  tard  par  l'intelligence ,  on  ne  peut 
concevoir  la  conservation  de  l'espèce  humaine  et  de  la 
société,  sans  un  travail  perpétuellement  producteur. 

Dès  lors,  on  comprend  que  la  misère  a  dû  naître  au 
moment  où  un  homme  a  été  frappé  de  1  impuissance  de 
travailler ,  lorsque  son  travail  n'a  pu  suffire  à  ses  besoins , 
et  enfin,  lorsqu'il  s'est  soustrait  volontairement  à  la  loi  su- 
prême du  travail.  La  misère  s'est  encore  produite  lorsque 
le  chef  de  la  famille  n'a  pu  épargner  quelques  ressources 
pour  faire  subsister  une  femme  faible  et  délicate  et  des 
cnfans  en  bas  âge  ,  ou  pour  exister  lui-même  lorsque  des 
maladies  ou  la  vieillesse  lui  ont  enlevé  la  faculté  du  tra- 
vail (1). 

(i)  a  Telle  c»i  »u  s«in  de  la  civilisation  moderne  la  condition  des  classes 
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Par  une  conséquence  de  celte  loi ,  Taisanco  et  la  ri- 
chesse ont  été  le  prix  de  la  persévérance ,  de  rintelligcnce 
et  de  la  prévoyance  dans  le  travail ,  dont  elles  ont  la  faculté 
d'accumuler  les  produits.  Trop  souvent ,  sans  doute ,  elles 
ont  été  la  conquête  de  la  force  et  de  l'injustice  -,  mais  cette 
violation  de  la  loi  divine  ne  devait  aboutir  elle-même  qu'à 
produire  une  plus  grande  misère  et  confirmer  ainsi  la  vérité 
et  la  puissance  de  cette  loi. 

En  suivant  cette  chaîne  de  préceptes  qui  descend  du 
ciel  pour  régler  les  choses  de  la  terre  ,  et  que  rien  n'a  pu 
interrompre  depuis  la  création  du  monde  jusqu'à  nous , 
on  aperçoit  facilement ,  dans  les  imperfections  inhérentes 
à  la  nature  humaine  et  à  l'organisation  sociale ,  les  causes 
de  la  misère  et  de  l'inégalité  des  conditions .  résultats  iné- 
vitables du  refus  ,  de  l'impuissance  ou  de  l'insuffisance  du 
travail ,  et  de  la  nécessité  d'une  expiation. 

Un  écrivain  phiiantropc  (1),  que  nous  aimerons  à  citer 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  a  dit  avec  une 
religieuse  conviction  :  ^ 

«  L'homme  frivole  ne  voit  dans  l'inégalité  des  con- 
ditions humaines  qu'une  sorte  de  jeu  de  hasard  favo- 
rable aux  uns ,  fatal  aux  autres.  Le  demi-philosophe  y 
voit  un  désordre  qui  accuse  la  Providence  ^  le  vrai  sage 
s'élève  à  de  plus  hautes  et  plus  justes  pensées.  Il  voit  dans 
cette  inégalité  même  une  des  vues  de  la  Providence 
dans  la  direction  du  monde  moral  sur  le  théâtre  de  pré- 
paration et  d'épreuves  pour  un  monde  meilleur ,  où  la 

inférieures  de  la  société.  Il  faut  d'abord  qu'elles  liavaillcnt,  car  sans  tra- 
vail ,  elles  ne  peuvent  \ivre  ;  leurs  moyens  d'existence  viennent  de  leur» 
salaires ,  et  leurs  salaires  sont  le  prix  de  leurs  labeurs.  Aucune  puissance 
humaine  ne  peut  les  dispenser  du  travail  :  le  jour  où  le  travail  cesserait  , 
la  destruction  de  l'espèce  liumaine  serait  accomplie.  Ce  travail,  toutefois, 
ne  suffit  pas  pour  assurer  l'aisance  de  Pouvrier  :  aux  fati;îues  qui  aclièlcnt 
le  salaire,  doit  se  joindre  la  prévoyance  qui  en  règle  l'eniploi.  ..  (  T.  Du- 
châtel ,  de  In  Charité.  ) 

(i)  M.  le  baron  Degorando. 

I.  8 
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vertu  est  appelée  comme  institutrice  pour  présider  »i  notre 
éducation  terrestre.  Linforlune  est  vne  grande  et  patsa^ 
gère  éducation.  » 

En  rapprochant  de  cette  vérité  sublime  Vobligation  de 
travail  imposée  à  Ihomme ,  on  aura  offert  aux  philoso- 
phes qui  recherchent  consciencieusement  la  dernière  rai- 
son de  la  misère ,  la  seule  explication  compatible  avec  les 
idées  de  justice  et  de  bonté  infmies  que  nous  devons 
attribuer  à  Tauteur  suprême  de  toutes  choses. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue  religieux  ,  la  misère , 
soit  qu'elle  provienne  d'un  malheur  imprévu  ,  soit  qu'elle 
résulte  de  nos  propres  fautes ,  peut  être  considérée  ,  par 
celui  qu'elle  atteint ,  comme  une  épreuve  passagère ,  ou 
comme  une  punition  dont  la  Providence  lui  laisse  la  li- 
berté de  proliter  (I).  Sous  ce  rapport,  la  misère  se  con- 

(i)  L'homme  rtail  libre  dans  ses  actions,  sinon  il  n^aurail  eu  aucun 
mérite  à  «^Irc  bon  et  vertueux  ,  et  sans  cette  liberté  ,  il  n^cxisterait  morale- 
ment ni  bien  ni  mal  ,  ni  vertu  ni  vice.  L^hommc  pou\ait  le  bien.  Il  le 
ronnaissait.  Il  a  voulu  le  mal ,  c'est-à-dire  la  désobéis^sanre  aux  lois  di- 
>  ines  ;  il  a  du   être  puni  par  Dieu  ,  qui  est  la  souveraine  justice.  i 

Mais,  dit-on  ,  Dieu  qui  est  aussi  la  souveraine  bonté  cl  la  souveraine 
puis.«ance  ,  savait  sans  doute  que  l'homme  abuserait  de  sa  liberté  ,  qu'il  s'»-- 
r.irterait  du  bien  ,  et  tomberait  dans  le  mal  :  il  ne  pouvait  l'ignorer.  Com- 
ment donc  ,  a-t-il  établi  un  ordre  de  choses  dont  il  devait  nécessairement 
découler  pour  l'homme  un  abîme  de  malheurs  ?  Il  y  a  ,  ajoute-t-on  ,  de» 
prédestinés  et  des  réprouvés  de  toute  éternité.  Comment  cela  peut  il  s'ac- 
corder avec  U  bonté  infinie  de  Dieu  ,  et  avec  sa  puissance  ,  auxquelles  il 
était  si  facile  de  préserver  le  premier  homme  et  ta  race  du  crime  et  du 
malheur  ? 

Ces  objections  sont  graves  ,  mais  spécieuses.  Voici  ce  que  répond  d'abord 
la  religion  : 

Tout ,  dans  la  nature  ,  est  l'ouvrage  de  Dieu  \  c'est  un  point  que  l'on  ne 
dispute  point,  car  on  ne  diïcutcrait  pas  avec  celui  qui  nierait  l'évidence. 
Or,  quoique  dans  la  nature  tout  soit  admirable  et  inimitable,  et  porte  l'em- 
preinte d'une  main  divine,  il  y  a  cependant  une  foule  de  choses  dont  nous 
n'apercevons  pas  l'utilité,  dont  nous  reconnaissons  mcuic  les  dangers  pour 
nous  et  pour  les  autres  créatures.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  soient  rëel- 
Ip.mcnt  inutiles  ou  mauvaises  ,  mais  qu'elles  paraissent  telles  relativement 
à  nous,  et  dans  l'ordre  d'idée?  et  de  faits  au  milieu  desqurls  nous   somme» 
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tond  dans  la  masse  des  autres  maux  attachés  à  la  \ie  hu- 
maine ,  depuis  que  ,  par  sa  désobéissance ,  l'homme  type 
a  été  déchu  de  sa  grandeur  primitive  -,  mais  (et  c'est  ici 
que  se  révèle  la  bonté  du  Dieu  qui  a  dû  punir)  la  charité, 
sentiment  divin  ,  se  répand  dans  les  cœurs  pour  rétablir 

placés.  Ne  serait-il  pas  injuste  et  présomptueux  de  faire  un  reproche  a 
Dieu  de  l'imperfection  relative  de  cette  partie  de  ses  ouvrages  ?  Dieu ,  en 
nous  créant,  nous  devait-ii ,  par  cela  même,  un  bonheur  parfait,  l'im- 
mortalité, et  en  quelque  sorte  le  partage  de  sa  divinité  ?  Non  ,  sans  doute. 
S'il  nous  a  donné  seulement  les  moyens  suffîsans  de  mériter  un  bonheur 
relatif  a  notre  nature,  nous  devons  lui  rendre  grâces  ;  il  a  ,  certes,  assez 
fait  pour  une  pauvre  créature  telle  que  l'homme. 

Mais  ces  élus  ,  ces  prédestinés  de  toute  éternité  ?  ce  déluge  de  maux  qui 
affligent  l'humanité  ,et  qui  découlent  d'une  faute  qiii  devait  être  nécessai- 
rement commise  ,  puisque  de  toute  éternité  elle  était  prévue  par  Dieu 
même  ,  comment  les  concilier  avec  la  justice,  la  bonté  et  la  toute-puissance 
de  Dieu  ?  Dieu  a-t-il  donc  créé  des  hommes  pour  les  abandonner  ensuite 
à  une  destinée  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  rendre  vertueuse  ou  crimi- 
nelle ^  car,  d'avance ,  Dieu  sait  ce  qu'elle  sera  ? 

A  cela  la  religion  répond  encore  :  i"  Nul  homme  au  monde  ne  peut 
pénétrer  dans  la  profondeur  des  jugemens  de  Dieu. 

ra°  La  chute  de  l'homme  est  un  mystère  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'expliquer  et  de  comprendre.  Nous  devons  croire  Dieu  souverainement 
bon,  souverainement  juste,  souverainement  puissant;  nous  devons  juger 
ses  ouvrages  parfaits  ,  non  relativement  a  nous ,  mais  dans  Tenscmblc  de 
l'univers  ,  qui  est  la  création  complète  de  la  Divinité. 

3"  Dieu,  dans  ses  relations  avec  nous  ,  ayant  manJÎesté  une  bonté  égale 
a  sa  puissance ,  nous  devons  donc  avoir  la  ferme  confiance  que  ses  juge- 
mens, sur  chaque  homme,  seront  conformes  i  une  justice  et  a  une  bonté 
infinies. 

4"  En  attendant ,  nous  devons  observer  fidèlement  ses  préceptes  qui  sont 
si  admirablement  adaptés  à  nos  besoins,  a  notre  nature,  a  notre  avenir  , 
préceptes  dont  notre  conscience  et  notre  raison  nous  démontrent  invinci- 
blement la  sagesse  ,  la  justice,  la  nécessité  et  la  célesîo  origine. 

5"  Assurément  nous  concevons  un  ordre  de  choses  plus  heureux  pom- 
riiomme  pendant  sa  vie  terrestre  ;  nous  concevons  un  bonheur  qui  pourrait 
suffire  a  tous  ses  désirs;  mais  nous  devons  croire  que  ce  bonheur  n'a  pas 
Hù  exister  ,  ou  a  dii  cesser  d'exister ,  cl  cela  pour  des  motifs  impriKlrablos 
a  notre  raison.  Il  doit  nous  suffire  que  Dieu  nous  ait  enseigné  les  moyens 
d'améliorer  notre  sort,  et  donné  IVspéranre  d'un  avenir  a  jamais  heureux. 
N'est-ce  donc  pas  assoz  .  r(  qn'e*t-i1  besoin  de  phi";,  pour  o\rilcr  notre 
f'ierncllc  gratitude  ? 
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rharmoDie  sociale  détruite  par  rinégalité  des  conditions 
humaines  et  surtout  par  la  misère.  Dès  la  formation  des 
sociétés ,  la  charité  apparaît,  offrant  à  Tindigence  et  au 
malheur  une  douce  et  tendre  sympathie.  L'esprit  divin 
aVait  dit ,  dans  une  sainte  colère  :  «  L'homme  mangera 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front,  m  II  fit  proclamer  ensuite 
à  son  peuple ,  par  Torgane  de  Moïse ,  ces  commande- 
mens  de  charité  :  «  qu'il  n'y  ait  point  d'indigens  ni  de 
iïiendians  parmi  vous  -,  aimez  votre  prochain  comme  vous- 
mêmes.  »  Enfin  rHomme-Dieu ,  pour  consoler  le  genre 
humain ,  adressa  h  tous  les  hommes  ces  touchantes  pa- 
roles :  ((  Aimez-vous  les  uns  les  autres  comme  je  vous 
ai  aimés  -,  soyez  miséricordieux  comme  votre  père  céleste 
est  miséricordieux.  » 

C'est  ainsi  que  se  manilesle  pleinement  le  triple  but  de 
la  destinée  terrestre  et  religieuse  de  l'homme  ;  iravaiiier, 
secourir  son  semblable ,  et  par-là  mériter  de  rentrer  dans 
le  glorieux  héritage  que  le  premier  homme  a  perdu. 

Le  travail  et  la  charité  1  voilà  les  deux  grands  remèdes 
à  l'indigence  ,  voilà  toute  la  loi.  N'accusons  donc  plus  la 
Providence  d'injustice,  car  la  race  humaine  a  dans  ses 
mains  le  pouvoir  d'adoucir  les  tristes  effets  de  la  misère  : 
le  christianisme  l'en  a  dès   long-temps  investie. 

L'homme ,  il  est  vrai ,  ne  parviendra  jamais  à  dompter 
complètement  la  pauvreté  relative  ,  non  plus  que  les  autres 
misères  de  la  vie.  Le  paradis  promis  au  chrétien  n'est  plus 
ce  paradis  terrestre  fermé  pour  toujours.  Mais  le  chrétien 
peut  reconquérir  ici  bas  ses  privilèges  moraux  ,  c'est-à- 
dire  la  perfection  de  son  cœur  et  de  son  intelligence,  et  en 
même  temps  adoucir  puissamment  sa  condition  terrestre. 

Si  la  misère  n'était  pas  considérée  comme  une  punition 
et  une  épreuve:  si  la  religion  n'apprenait  pas  à  l'homme 
indigent  qu'il  a  été  condamné  à  racheter  par  le  travail  et  la 
verhi  sur  la  terre,  le  bonheur  et  l'immortalité-,  si  enfin 
la  charité  n'existait  pas  pour  le  secourir  \  quel  désespoir 


LIVRE    I.  117 

ne  devrait  pas  saisir  son  âme  !  l'imagination  se  refuse  à 
sonder  cet  effroyable  abîme  ]  et ,  cependant ,  telle  serait 
la  perspective  offerte  aux  pauvres  privés  des  lumières  re- 
ligieuses î...  Au  flambeau  du  christianisme,  au  contraire, 
rhomme  le  plus  indigent  conserve  toute  sa  dignité.  Tous 
les  hommes ,  ses  frères ,  sont  appelés  à  le  soulager  ,  et  son 
malheur  même ,  lorsqu'il  n'est  pas  adouci  par  la  charité  , 
peut  devenir  pour  lui  un  mérite  et  un  sujet  de  joie  el 
d'espérance.  Quelle  philosophie  humaine  pourrait  ainsi  à 
la  fois  expliquer  le  mal  et  le  guérir  ! 


CHAPITRE  II. 


DE    LUVEGALITE    DES   CO^iDITIO'^S    I1IJMAI!«ES. 


Dieu  ,  lui-même,  des  ran;',s  forma  la  chaîne  iinmen»c 
Qu'un  atome  finit ,  que  l'Eternel  commence. 

Delile. 

I^  maître  apprend  la  justice  , 
L'esclave  ,  la  liberté  ; 
L'indir^cDt ,  le  sacrifice  , 
Le  riche  ,  la  charité. 


Lamartine  [Hymne  au  Christ. 


Les  observations  (|ui  précèdent  sur  les  causes  morales 
de  rindigence,  embrassent  nécessairement  rinégalité  des 
conditions  sociales. 

Cette  inégalité  est ,  comme  l'indigence ,  l'un  des  élémens 
de  la  destinée  bumaine  sur  la  terre.  Comme  elle  aussi, 
elle  entre  dans  les  desseins  de  la  Providence.  Mais  l'indi- 
gence est  rinégalité  parvenue  à  son  dernier  terme.  Là , 
elle  serait  intolérable  si  Ton  perdait  de  vue  les  considéra- 
tions religieuses  qui  rétablissent  l'harmonie  du  monde  so- 
cial. Otez  aux  hommes  l'idée  d'une  autre  vie  :  ôtez-leur 
le  christianisme  et  par  conséquent  la  charité  et  l'égalité 
religieuse,  que  deviendra  la  société?  ce  qu'elle  fut  jadis , 
une  vaste  arène  où  les  riches  et  les  pauvres  se  livreront 
une  guerre  incessante ,  où  la  violence  et  la  force  domine- 
ront l'univers ,  et  où  l'esclavage  sera  peut-être  un  bien- 
fait pour  l'indigent. 
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La  vie  sociale  est  une  nécessité  pour  la  race  humaine  , 
et  le  droit  de  propriété ,  l'inégalité  des  fortunes  et  des  con- 
ditions en  sont  les  conséquences  rigoureuses ,  car  sans 
elles  l'état  social  ne  pourrait  évidemment  exister.  Les 
plans  d'une  société  où  la  communauté  des  biens  et  l'égalité 
matérielle  parfaite  seraient  établies ,  n'ont  jamais  reçu 
d'application  réelle  et  possible  que  parmi  les  aggrégations 
d'hommes  réunis  dans  un  but  religieux  et  qui  se  retiraient, 
dans  ce  but  même ,  de  la  vie  sociale.  Ils  sont  manifeste- 
ment impraticables  dans  l'organisation  d'une  société  éten- 
due. Ainsi ,  par  la  force  même  des  choses,  une  partie  de 
la  population  se  trouve  placée  dans  une  condition  d'infé- 
riorité :  les  uns  possèdent  le  pouvoir ,  les  distinctions  ,  les 
richesses  -,  les  autres  sont  réduits  à  la  médiocrité ,  au  tra- 
vail,  à  l'indigence. 

Dans  la  plupart  des  états  politiques ,  les  propriétés  ,  les 
honneurs ,  la  puissance  ont  été  primitivement  ou  sont 
même  encore ,  l'apanage  d'un  certain  nombre  de  familles 
privilégiées.  L'origine  de  cette  inégalité  remonte  à  l'époque 
de  la  conquête  où  le  droit  du  plus  fort ,  tempéré  depuis 
par  l'esprit  du  christianisme,  formait  la  suprême  loi. 
Ailleurs ,  la  fortune  et  le  pouvoir  qui  en  dérive  ,  se  sont 
concentrés  dans  les  mains  des  familles  qui  les  premières , 
et  à  l'aide  de  capitaux  accumulés  par  leur  industrie,  exploitè- 
rent avec  succès  les  diverses  branches  du  travail  productif. 

Dans  l'origine ,  le  système  de  classement  et  de  castes  , 
fut  sans  doute  regardé  comme  juste  et  nécessaire,  ou  du 
moins  comme  inévitable  et  forcé.  Le  christianisme  apprit 
à  rendre  son  joug  plus  tolérablc  :  il  enseignait  l'égalité 
religieuse ,  la  résignation  et  l'obéissance,  en  même  temps 
qu'il  contenait  l'abus  de  la  force  et  de  la  richesse.  Insensi- 
blement l'énergie  des  souvenirs  et  le  prestige  dos  droits 
primitifs  s'étant  effacés,  et  le  sentiment  religieux  perdant 
de  son  empire,  la  portion  souffrante  ou  subjuguée  aper- 
çut les  abus  de  l'organisation  sociale  ,  et  s'efforça  de  s'y 
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soustraire.  Dès  ce  moment  se  prépara  la  lutte  qui  a  déjà 
éclaté  sur  quelques  points  de  l'Europe  et  qui  doit  tour  à 
tour  produire  des  révolutions  partout  où  les  principes  re- 
ligieux et  une  sage  politique  ne  sauront  contenir  le  flot 
populaire  en  amenant  des  réformes  morales  progressives. 
Quant  à  la  supériorité  acquise  par  la  richesse  indus- 
trielle ,  elle  n  a  pas  d  abord  inspiré  la  même  jalousie , 
parce  que  son  origine  apparaissait  en  quelque  sorte  j^lus 
pure  et  plus  respectable,  et  que  d'ailleurs  elle  s'est  confondue 
souvent  dans  les  intérêts  des  classes  inférieures.  Mais  dès 
qu'elle  devient  la  seule  aristocratie  réelle ,  il  est  évident 
qu'elle  est  destinée  à  se  trouver  à  son  tour,  et  par  Teffet 
de  son  isolement,  le  but  de  toutes  les  jalousies,  de  toutes 
les  ambitions  et  j)ar  conséquent  de  toutes  les  attaques.  A 
mesure  que  l'inégalité  des  rangs  s'aflaiblit  ou  s'efface , 
l'inégalité  des  fortunes  se  manifeste  davantage  et  devient 
plus  choquante. 

Déjà ,  Tesprit  d  examen  s'est  attaché  à  étndier  la  nature 
et  l'influence  de  Taristocratic  industrielle  sur  le  sort  des 
classes  inférieures  :  déjà  ,  les  faits  et  les  raisonnemens 
démontrent  combien  cette  influence  pouvait  être  funeste 
et  fatale.  C'est  à  cette  aristocratie  à  supporter  maintenant 
le  terrible  choc  du  paupérisme  qui  grandit  et  qui  s'avance. 

Mais  c  est  en  vain  que  les  classes  inférieures  auraient 
renversé  tour  à  tour  et  le  système  des  rangs  sociaux  et 
[)olitiques ,  et  celui  de  l'aristocratie  des  richesses.  L'iné- 
galité consacrée  par  ces  systèmes  leur  était  imlispensa- 
ble,  parce  que  seule  elle  animait  le  travail ,  parce  que  le 
partage  égal  des  richesses  ne  saurait  aboutir  qu'à  une  mi- 
sère commune ,  parce  qu'enfin  d'ailleurs ,  la  force  des 
choses  rétablirait  l'inégalité  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre. 

Cependant  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  d'aimer  la 
liberté,  l'égalité  et  le  bien-ctrc,  et  de  tendre  à  conquérir 
à  tout  prix  ces  biens  inoslimables  pour  lui. 
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11  existe  donc  entre  les  puissans  et  les  riches ,  et  les 
classes  pauvres  et  assujetties  au  travail ,  un  principe  de 
lutte  perpétuelle  ,  destructif  du  principe  de  l'ordre  social. 

Qui  accordera  ces  deux  principes?  La  force  physique? 
Mais  cette  force  appartient  en  définitive  au  plus  grand 
nombre ,  et  le  plus  grand  nombre  forme  cette  population 
souffrante  qui  aura  la  force  lorsqu'elle  le  voudra  sérieuse- 
ment. Ce  n'est  donc  point  là  qu'il  faut  placer  le  point  de 
résistance ,  ni  chercher  encore  moins  un  moyen  de  paci- 
fication :  «  Il  faut,  comme  l'a  dit  un  écrivain  profond  (1), 
il  faut  recommander  aux  pauvres  la  patience,  la  rési- 
gnation, le  travail,  la  sobriété  et  la  religion,  w  II  faut  que 
les  riches  deviennent  charitables.  Il  faut  donc  surtout  tra- 
vailler à  rendre  la  société  véritablement  chrétienne ,  car 
ce  n'est  que  lorsqu'elles  auront  compris  l'une  et  l'autre  la 
destinée  religieuse  de  l'homme,  que  la  classe  riche  obéira 
pleinement  au  précepte  de  la  charité  et  que  la  classe  pauvre, 
éclairée  sur  la  moralité  et  la  nécessité  de  l'inégalité  sociale, 
subira  avec  résignation  et  douceur  l'injustice  trop  appa- 
rente de  cette  inégalité. 

L'inégalité  sociale ,  avons-nous  dit ,  est  une  des  condi- 
tions de  la  nature;  humaine,  h  Tous  les  hommes  seraient 
nécessairement  égaux,  a  dit  Voltaire  ,  si  les  honmies  étaient 
sans  besoins.  La  misère  attachée  à  notre  espèce,  subor- 
donne un  homme  à  un  autre  homme.  ')>  Or ,  l'urgence  el 
la  multitude  des  besoins  augmentent  cette  inégalité. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  rechercher  quelles 
institutions  pourraient  rendre  l'inégalité  des  conditions  plus 
juste  et  plus  tolérable  aux  yeux  d'une  philosophie  pure- 
ment humaine,  mais  nous  dirons  qu'il  faut  nécessairement 
se  rapprocher  du  christianisme  pour  fonderies  bases  d'un 
édifice  social  oii  la  force  physique  ,  l'usurpation  et  l'escla- 
vage ne  soient  pas  forcément  érigés  <mi  loi»;  suprêmes.  Li^ 

(i)  Burkc. 
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religion,  qui  resserre  et  épure  les  rapports  et  les  besoins  des 
hommes ,  qui  leur  fait  envisager  le  travail  et  la  souffrance 
comme  une  épreuve  nécessaire ,  en  conservant  néanmoins 
à  chacun  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  sa  dignité  ,  peut 
seule  tempérer  Tamertume  des  maux  résultant  de  l'inéga- 
lité sociale  ;  dans  Tordre  religieux ,  elle  montre  Tégalité 
la  plus  parfaite  ;  dans  l'ordre  temporel ,  elle  indique  com- 
ment rinégalité  peut  se  transformer  en  source  d'utilité  et 
de  bonheur  :  elle  diminue  donc,  autant  qu'il  est  possible  , 
le  principe  et  les  conséquences  de  l'inégalité. 

Auprès  de  ces  vérités ,  combien  paraissent  vaines  et 
arides  les  explications  de  quelques  philosophes  sur  l'iné- 
galité des  conditions  sociales  et  les  consolations  qu'ils 
offrent  aux  pauvres  sur  leur  misère!... 

Le  bon  Lafontaine  a  résumé  naïvement  dans  quelques 
vers  tout  ce  que  la  philosophie  matérielle  a  pu  trouver  de 
mieux  à  dire  sur  les  causes  et  les  effets  de  l'inégalité  sociale. 

«  Jupiii  ,  pour  chaque  état,  mit  deux  tables  au  monde  : 
L'adroit ,  le  vigilant ,  et  le  fort  sont  assis 

A  la  première,  et  les  petits 

Mangent  leur  reste  à  la  seconde.  » 

Mais  écoutons  le  patriarche  de  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle. 

((  Une  ffimille  nombreuse  a  cultivé  im  bon  terroir  :  deux 
petites  familles  ont  travaillé  des  champs  ingrats  et  rebelles  -, 
il  faut  que  les  deux  pauvres  familles  servent  la  famille 
opulente  ou  l'égorgent  :  cela  va  sans  difficulté.  Une  des 
deux  familles  va  offrir  ses  services  à  la  riche,  pour  avoir 
du  pain  -,  l'autre  va  l'attaquer  et  est  battue.  La  famille  ser- 
vante est  l'origine  des  domestiques  et  des  manœuvres  ;  la 
famille  battue  est  l'origine  des  esclaves.  )) 

«  Il  est  impossible ,  dans  notre  malheureux  globe ,  que 
les  hommes ,  vivant  en  société ,  ne  soient  pas  divisés  en 
deux  classes;  Tune,  de  riches  qui  commandent,  l'autre, 
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de  pauvres  qui  servent-,  et  ces  deux  se  subdivisent  en  mille , 
et  ces  mille  ont  encore  des  nuances  différentes. 

«  Tu  viens ,  quand  les  lots  sont  faits ,  me  dire  :  Je  suis 
un  homme  comme  vous  :  j'ai  deux  mains  et  deux  pieds, 
autant  d'orgueil  et  plus  que  vous ,  un  esprit  aussi  désor- 
donné pour  le  moins ,  aussi  inconséquent ,  aussi  contra- 
dictoire que  le  vôtre.  Je  suis  citoyen  de  Saint-Marin ,  ou 
de  Ragusc,  ou  de  Vaugirard.  Donnez-moi  ma  part  de  la 
terre.  Il  y  a ,  dans  notre  hémisphère  connu ,  environ 
dO  milliards  d'arpens  à  cultiver ,  tant  passables  que  sté- 
riles. Nous  ne  sommes  qu'environ  un  milliard  d'animaux 
à  deux  pieds ,  sans  plumes ,  sur  le  continent  -,  ce  sont 
oO  arpens  pour  chacun.  Faites-moi  justice-,  donnez-moi 
ces  60  arpens.  On  lui  répond  :  Va-t'en  les  prendre  chez 
les  Caffres ,  chez  les  Ilottentots  ou  les  Samoïèdes.  Arrange- 
loi  avec  eux  à  l'amiable.  Ici ,  toutes  les  parts  sont  faites. 
Si  tu  veux  avoir  parmi  nous  le  manger ,  le  vôtir ,  le  loger 
et  le  chauffer,  travaille  pour  nous ,  comme  faisait  ton  père. 
Sers-nous ,  ou  amuse-nous ,  et  tu  seras  payé  -,  sinon  tu  se- 
ras obligé  de  demander  Taumône ,  ce  qui  dégraderait  trop 
la  sublimité  de  la  nature  et  t'empocherait  d'être  égal  aux 
rois  et  même  aux  vicaires  de  village,  selon  les  préten- 
tions de  ta  noble  fierté.  » 

a  Tous  les  pauvres  ne  sont  pas  malheureux.  La  plupart 
sont  nés  dans  cet  état ,  et  le  travail  continuel  les  empêche 
de  trop  sentir  leur  situation  ^  mais  quand  ils  la  sentent , 
alors  on  voit  des  guerres  comme  celle  du  parti  populaire 
contre  le  parti  du  sénat  à  Rome ,  celle  des  paysans  en  Al- 
lemagne, en  Angleterre,  en  France.  Toutes  ces  guerres 
finissent  par  l'asservissement  du  peuple ,  parce  que  les  pas- 
sio»s  ont  de  l'argent,  et  que  l'argent  est  maître  de  tout 
dans  un  état.  Je  dis  dans  un  état ,  car  il  n'en  est  pas  de 
même  de  nation  à  nation.  La  nation  qui  se  servira  mieux 
du  fer  subjuguera  toujours  colle  qui  aura  plus  d'or  et  moins 
de  courage.  » 
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«  Tout  homme  naît  avec  un  penchant  assez  violent  pour 
la  domination ,  la  richesse  et  les  plaisirs ,  et  avec  beaucoup 
de  goût  pour  la  paresse  ^  par  conséquent,  tout  homme  vou- 
drait avoir  Targcnt  et  la  femme  ou  les  filles  des  autres,  être 
leur  maître ,  les  assujettir  à  tous  ses  caprices  et  ne  rien 
faire ,  ou  du  moins  ne  faire  que  des  choses  très  agréables. 
Vous  voyez  bien  qu'avec  ces  dispositions ,  il  est  impossible 
que  les  hommes  soient  égaux.  » 

«  Le  genre  humain,  tel  qu'il  est,  ne  peut  subsister,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  infinité  d'hommes  utiles  qui  ne 
possèdent  rien  du  tout.  Car  certainement  un  homme  à 
son  aise  ne  quittera  pas  sa  terre  pour  venir  labourer  la 
vôtre ,  et  si  vous  avez  besoin  d'une  paire  de  souliers ,  ce 
ne  sera  pas  un  maître  des  requêtes  qui  vous  la  fera.  L'é- 
galité est  donc  à  la  fois  la  chose  la  plus  naturelle  et  la  plus 
chiméricjue.  » 

a  Comme  les  hommes  sont  excessifs  en  tout ,  quand  ilsje 
peuvent ,  on  a  outré  cette  inégalité  -,  on  a  prétendu ,  dans 
plusieiws  pays ,  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  citoyen  d« 
sortir  de  la  contrée  où  le  hasard  l'a  fait  naître.  Le  sens  de 
cette  loi  est  visiblement  :  «  Ce  pays  est  si  mauvais  et  si 
<(  mal  gouverné  que  nous  défendons  à  chaque  individu 
'(  d'en  sortir  de  peur  que  tout  le  monde  n'en  sorte.  >• 
Faites  mieux,  donnez  à  tous  vos  sujets  envie  de  demeurer 
chez  vous,  et  aux  étrangers,  d'y  venir. 

((  Chaque  homme ,  dans  le  fond  de  son  cœur ,  a  droit 
de  se  croire  entièrement  égal  aux  autres  hommes.  Il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  cuisinier  d'un  cardinal  doive  ordonner 
à  son  maître  de  lui  faire  à  dîner.  Mais  le  cuisinier  peut 
dire  :  Je  suis  homme  comme  mon  maître ,  je  suis  né  comme 
lui  en  pleurant,  il  mourra  comme  moi,  dans  les  mômes 
angoisses  et  les  mômes  cérémonies.  Nous  faisons  tous  les 
deux  les  mêmes  fonctions  animales.  Si  les  Turcs  s'empa- 
rent de  Rome ,  et  si  alors  je  suis  cardinal  et  mon  maître 
cuisinier,  je  le  prendrai  à  mon  service.  Tout  ce  discours  est 
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raisonnable  et  juste  -,  mais  en  attendant  que  le  grand-turc 
s'empare  de  Rome ,  le  cuisinier  doit  faire  son  devoir,  ou 
toute  société  humaine  est  pervertie  (i).    » 

J.-J.  Rousseau ,  dans  son  célèbre  Discours  sur  Tinéga- 
lité  des  conditions  humaines,  remplace,  par  de  brillans  et 
fougueux  paradoxes ,  Tironie  amère  et  les  sarcasmes  du 
Mephistopheles  du  dernier  siècle.  Mais  il  a  soin  d'avertir 
qu'il  a  considéré  l'origine  et  les  progrès  de  l'inégalité ,  l'é- 
tablissement et  l'abus  des  sociétés  politiques,  autant  que 
ces  choses  peuvent  se  déduire  de  la  nature  des  choses  et 
des  seules  lumières  de  la  raison ,  et  indépendamment  des 
dogmes  sacrés  qui  donnent  à  l'autorité  souveraine  la  sanc- 
tion du  droit  divin  (2).  Il  résulte  de  son  éloquente  disser- 
tation lo  que  l'inégalité ,  presque  nulle  dans  l'état  de  na- 
ture ,  tire  sa  force  et  son  accroissement  du  développement 
de  nos  facultés ,  des  progrès  de  l'esprit  humain ,  et  devient 
enfin  stable  et  légitime  par  l'établissement  de  la  propriété 
et  des  lois  -,  2o  que  l'inégalité  morale ,  autorisée  par  le  seul 
droit  positif,  est  contraire  au  droit  naturel,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  concourt  pas  en  même  proportion  avec  l'inéga- 
lité physique.  Il  conclut  enfin  qu'il  est  manifestement  con- 
tre la  loi  de  nature,  qu'une  poignée  de  gens  regorge  de 
superfluités ,  tandis  que  la  multitude  affamée  manque  du 
nécessaire. 

Dans  la  vive  indignation  où  le  plonge  le  spectacle  des 
abus  de  la  société  moderne  ,  le  philosophe  de  Genève 
semble  regretter  que  l'homme  se  soit  éloigné  de  la  condi- 

(i)  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique. 

(a)  <f  Dans  son  Discours  sui-  rinégalité  des  conditions  humaines,  Rous- 
seau entreprit  Thistoire  de  la  société,  chercha  pourquoi  et  comment  les 
hommes  sVtaient  réunis,  et  ce  qui  devait  en  résulter.  Comme  il  était  en- 
nemi de  l'ordre  actuel  des  choses,  il  parla  avec  aijjrenr  et  avec  verve  contre 
les  fruits  de  l'association  humaine  ,  la  propriété  ,  la  distinction  des  rangs 
les  devoirs  mutuels,  I'ohli;]ation  du  travail  des  mains,  et  même  du  travail 
de  la  pensée,  tout  fut  livré  à  iti  attaques.  »  (M.  de  Rarnnte  ,  Tuhfcnn 
de  la  liUéralure  du  dix  •huitième  siiclc.  ) 
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lion  animale,  qu'il  suppose  avoir  été  sa  véritable  destinée. 
«  La  connaissance  de  la  mort  et  de  ses  terreurs ,  dit-il ,  est 
une  des  premières  acquisitions  que  l'homme  social  ait 
faites.  J'ose  presque  assurer  que  la  réflexion  est  un  étal 
contre  nature,  et  que  l'homme  qui  médite  est  un  animal 
dépravé.   » 

Du  reste ,  il  ne  faut  prendre  ces  boutades  misantropi- 
ques  que  comme  un  exercice  d'imagination.  Rousseau 
nous  en  avertit  expressément  dans  ces  paroles  ;  «  La  re- 
ligion nous  ordonne  de  croire  que  Dieu  lui-môme  a^yant 
tiré  les  hommes  de  l'état  de  nature,  immédiatement  après 
la  création ,  ils  sont  inégaux  ,  parce  qu'il  a  voulu  qu'ils  le 
fussent  -,  mais  elle  ne  nous  défend  pas  de  former  des  con- 
jectures tirées  de  la  seule  nature  de  Thommc  et  des  êtres 
qui  renvironnont,  sur  ce  qu'aurait  pu  devenir  le  genre 
humain,  s'il  fût  resté  abandonné  à  lui-même.    » 

Ce  n'est  point  ainsi ,  toutefois ,  qu'un  philosophe  chrétien 
eût  envisagé  l'inégalité  des  conditions  de  la  vie.  Celui-ci, 
en  ne  déguisant  pas  les  maux  réels  qu'elle  entraîne ,  en 
eût  indiqué  les  sources ,  et  n'aurait  point  passé  sous  silence 
les  remèdes  qu'on  peut  leur  opposer  et  les  avantages  so- 
ciaux qui  eu  résultent.  Il  n'aurait  méconnu  ni  l'obligation 
du  travail  imposé  à  l'homme,  ni  la  nécessité  d'une  épreuve 
expiatoire ,  ni  surtout  l'intervention  de  la  grande  vertu  du 
christianisme ,  la  charité.  Il  eût  fait  remarquer  que  si  tous 
les  hommes  avaient  été  égaux  en  capacité ,  en  fortune ,  en 
intelligence  et  en  force ,  cette  vertu  ne  pouvait  plus  rem- 
plir son  but  sublime ,  celui  d'être  médiateur  entre  l'homme 
et  la  justice  suprême.  Car  alors  disparaissaient  les  rapports 
du  pauvre  au  riche,  du  faible  au  puissant,  de  l'infortune  à 
la  prospérité.  Alors  se  perdaient  les  traces  de  cette  justice 
qui ,  en  punissant  les  enfans  de  la  faute  de  leur  père ,  et  les 
rendant  héréditaires  de  ses  misères ,  rappelle  incessamment 
aux  hommes  leurs  devoirs  et  le  châtiment  qui  suit  leur  in- 
fraction. Il  aurait  enfin  fait  ressortir  cette  haute  vérité  re- 
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ligieuse  :  que  rinégalité  est  Técole  ou  plutôt  la  mère  de 
toutes  les  vertus ,  et ,  par  conséquent ,  du  perfectionnement 
moral.  » 

Le  véritable  philantrope,  que  nous  avons  promis  de 
beaucoup  citer  dans  cet  ouvrage,  et  quil  faudrait  presque 
citer  toujours  (1) ,  a  rempli  la  tache  que  Rousseau  a  dédai- 
gnée ou  méconnue ,  dans  un  ouvrage  dont  nous  donnons 
ce  simple  extrait  (2)  : 

((  La  profondeur  et  la  sagesse  des  plans  de  la  Providence 
éclatent  surtout  dans  cette  variété  singulière  de  besoins  ,  de 
capacités  qui,  dans  rinstitution  des  sociétés  humaines,  a  pro- 
duit à  son  tour  une  si  grande  multitude  et  une  si  grande 
variéié  de  conditions,  surtout  lorsqu'on  considère  que  ces 
situations  diverses  sont  cependant  tellement  liées  entre 
elles  qu'à  l'exemple  des  productions  de  la  nature ,  elles 
conspirent  toutes  ensemble  à  un  but  commun ,  Tintéret 
général.  De  la  sorte  ,  chacun ,  dans  sa  carrière  individuelle, 
quelle  qu  elle  soit ,  travaille  réellement  pour  tous ,  môme 
sans  qu'il  s'en  rende  compte.  Il  lui  suffît,  pour  rendre  sa 
carrière  honorable  et  méritoire,  d'y  porter  comme  une 
attention ,  la  vue  de  cette  même  utilité  commune  qui  doit 
en  être  le  résultat.  » 

«  Ces  considérations  ne  sont  point  affaiblies  par  l'iné- 
galité qui  résulte  de  la  diversité  des  conditions  sociales.  Ce 
n'est  pas  qu'il  faille  regarder  comme  un  avantage  absolu 
les  effets  qui  résultent  de  cette  inégalité  pour  entretenir 
l'activité  par  l'émulation  \  car  cette  excitation  aurait  d'ex- 
trêmes dangers  si  les  ambitions  impatientes  qu'elle  tend  à 
faire  naître ,  n'étaient  contenues  par  la  morale.  Mais,  sous 
le  point  de  vue  moral ,  cette  disproportion  fait  éclater  des 
vues  nouvelles,  introduit  entre  les  hommes  des  liens  nou~ 
veaux  et  sacrés  ^  elle  relève  le  mérite  de  la  probité  ^  elle 

(i)   M.  le  baron  Dcycrando. 
{'.>.)  Du  PprCoctionncmprit  moral. 


128  ÊCO>OÏIIE    POLITIQUE    CHRÉTEENXE. 

appelle  la  modération  à  savoir  trouver  une  vertu  dans  le 
contentement,  à  se  défendre  de  l'envie*,  elle  provoque  des 
échanges  de  services  d'une  autre  sorte ,  mais  qui  ont  aussi 
un  grand  prix.  De  même  que  la  diversité  des  conditions 
fournit  la  matière  des  transactions ,  et  devient  ainsi  l'occa- 
sion d'un  exercice  continuel  pour  la  confiance  et  la  bonne 
foi ,  rinégalité  des  conditions  entretient  un  autre  genre 
d'échanges  -,  elle  entretient  le  commerce  de  la  générosité 
avec  la  reconnaissance.  Dans  ce  commerce ,  celui  qui  oc- 
cupe la  condition  supérieure ,  n'a  point ,  comme  il  le  semble 
au  premier  abord ,  le  privilège  de  rendre  seul  dos  services, 
il  en  reçoit ,  et  de  plus  importans  peut-être  -,  en  retour  du 
bien  qu'il  a  fait ,  il  obtient  ces  affections  qu'aucun  salaire 
n  aurait  pu  acheter  ni  acquitter-,  il  reçoit  des  leçons  de  pa- 
tience, de  courage  qui  lui  sont  données  par  l'exemple 
d'autrui.  Il  ignorait  la  vie;  c'est  auprès  du  malheur  qu'en- 
fin il  viendra  l'apprendre  -,  peut-être  il  ignorait  son  propre 
cœur,  la  vue  de  l'infortune  le  lui  révélera,  si  toutefois  il 
est  digne  de  celte  découverte.  » 

((  C'est  ainsi  que  les  conditions  sociales ,  dans  leur  inéga- 
lité ,  composent  une  échelle  que  la  bienveillance  est  appelée 
à  descendre  et  à  gravir  sans  cesse ,  chargée  de  présens  ou 
de  tributs,  échelle  dont  les  deux  extrêmes  sont  précisément 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  l'un  de  l'autre ,  ceux  qu'en 
effet  la  vertu  vient  rapprocher  entre  eux.  » 

((  Que  sont,  en  réalité,  les  conditions  supérieures  de  la 
société ,  si  ce  n'est  une  véritable  mission  confiée  à  ceux  qui 
s'y  trouvent  placés ,  pour  le  bien  de  la  société  elle-même  ? 
Cela  est  évident,  sans  doute,  pour  ceux  qui  ont  été  com- 
blés des  dons  de  la  fortune.  Les  uns  et  les  autres  sont  ap- 
pelés à  exercer  un  patronage ,  à  remplir  une  sorte  de  tu- 
telle. 

«  La  médiocrité  du  rang  et  de  fortune ,  qui  est  pour 
les  hommes  la  condition  la  plus  générale ,  est  aussi  celle 
qui  offre  le  plus  de  sécurité. 
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«  A  mesure  qu'on  descend  dans  les  classes  inférieures , 
on  voit,  pour  chaque  individu,  le  cercle  de  l'existence  se 
rétrécir  -,  les  privations ,  les  gênes  s'accroître  -,  les  secours 
extérieurs  devenir  moins  abondans.  Parmi  ces  secours, 
l'un  des  plus  précieux ,  celui  des  lumières ,  diminue  sur- 
tout d'une  manière  extraordinaire.  Mais  si,  dans  ces  con- 
ditions ,  les  devoirs  deviennent  de  plus  en  plus  austères , 
ils  deviennent  aussi  plus  simples.  Ce  qui  est  exigé  de  nous 
est  plus  difficile  -,  mais  la  loi  du  perfectionnement  exige 
moins  de  choses.  L'éducation  nécessaire  à  une  telle  situa- 
tion sociale  est  celle  d'une  patience  plus  courageuse.  Or , 
telle  est  précisément  celle  que  les  circonstances  tendent  à 
procurer  à  celui  qui  y  est  placé  -,  il  est  plus  particulière- 
ment appelé  à  recueillir  les  fruits  attachés  aux  salutaires 
habitudes  du  travail  (1).  » 

(i)  Un  ingdnieux  auteur,  dont  la  grâce  et  réioquencc  du  style  trahis- 
sent le  sexe  * ,  a  cherché  a  prouver  aux  classes  pauvres  qu'elles  ont  leurs 
richesses,  et  aux  riches  qu'ils  ont  leur  pauvreté.  En  examinant  la  question 
de  l'inégalité  des  fortunes  ,  il  a  remarqué  que  la  religion  (qui  sait  très  bien 
où  ce  fait  peut  conduire  les  faiblesses  de  l'homme  )  se  hâte  de  dire  que 
cette  inégalité  n'est  que  passagère ,  et  que  toutes  les  conditions  viennent 
se  confondre  au  tombeau.  «  C'est  bien  nous  révéler,  ajoute-t-il ,  le  secret 
de  la  mort  ;  mais  ce  n'est  pas  résoudre  le  secret  de  la  vie.  L'aveugle  distri- 
bution des  biens  et  des  maux  n'en  subsiste  pas  moins  a  nos  yeux.  Com- 
ment la  concilier  avec  l'idée  de  la  justice  suprême  ?  le  voici  :  la  santé  ,  la 
gaieté,  le  travail ,  l'emploi  du  temps  ,  la  sobriété  ,  la  franchise  ,  la  bien- 
faisance ,  la  religion ,  voilii  les  véritables  richesses  du  pauvre  ;  l'orgueil  , 
la  vanité  ,  l'ambition  ,  l'avarice  et  l'ennui  ,  voila  la  pauvreté  des  riches.  » 

Nous  ne  voulons  pas  nous  livrer  ici  à  la  critique  d'un  ouvrage  plein  de 
consolantes  vérités  et  de  préceptes  utiles,  dicté,  d'ailleurs,  par  un  senti- 
ment exquis  du  bon  et  du  vrai.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
faire  remarquer,  en  premier  lieu  ,  que  la  religion  ,  en  révélant  la  destinée 
toute  entière  de  l'homme,  a  aussi  bien  expliqué  le  secret  de  sa  vie,  que 
le  secret  de  sa  mort  ;  ensuite  ,  que  les  richesses  et  la  pauvreté  dont  il  est 
question  ne  sont  nullement  l'apanage  exclusif  de  ceux  que  nous  appelons 
riches  ou  pauvres.  Elles  peuvent ,  eu  effet ,  appartenir  plus  nu  moins  a 
chaque  classe  de  la  société.  Présenter  la  possession  des  vertus  morales  , 
comme  une  immense  compensation  a  la  privation  des  richesses  matérielles, 

1.  Q 
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Après  la  religion  et  la  philosophie ,  réconomie  politique 
devait ,  à  son  tour,  appliquer  ses  principes  à  Tinégalité  des 
conditions  humaines ,  mais  c'est  par  d'autres  considérations 
qu'elle  admet  l'inégalité  comme  une  des  lois  de  la  société 
générale ,  et  reconnaît  que ,  d'une  égalité  parfaite  ,  naîtrait 
rimpossibilité  d'un  ordre  social  fondé  sur  les  besoins  nm- 
tuels  des  hommes.  M.  T.  Duchâtel(l)  fait  observer  que, 
même  sous  le  rapport  de  la  destruction  de  la  misère ,  l'iné- 
galité n'est  pas  incompatible  avec  les  véritables  remèdes 
qui  triomphent  des  maux  de  l'indigence.  Il  n'y  a  pas , 
selon  lui ,  de  différence  entre  les  deux  systèmes ,  ni  quan( 
aux  moyens  de  la  soulager.  Il  pourrait  arriver,  avec  l'é- 
galité, que  les  parts  devinssent  si  faibles,  que  la  commu- 
nauté des  richesses  se  transformât  en  communauté  de  mi- 
sères (2).  Au  lieu  d'une  partie  de  la  société  seulement, 

a  été  sans  doute  le  véritable  et  Punique  but  de  Taimable  écrivain  :  dans  ce 
cas  ,  nous  ne  pouvons  que  Papplaudir  sans  réserve.  II  est  probable  aussi 
que  par  le  mot  {générique  de  pauvres ,  madame  P....  n'a  pas  entendu  s'oc- 
cuper de  cette  classe  de  malheureux  que  la  misère  ,  Tifinorance,  et  quel- 
quefois le  désordre,  mettent  à  la  char{;e  de  la  société,  et  que  la  religion 
et  la  bienfaisance  cherchent  à  tirer  de  leur  dégradation.  Il  existe  une  foule 
d'artisans  laborieux  dont  l'industrie  concourt  à  nos  besoins  et  à  notre  bien- 
être  ,  et  que  Ton  appelle  pauvres  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  revenus  in- 
dépendant de  leur  travail.  C'est  cette  portion  estimable  de  citoyens,  qu'il 
eîit  été  plus  exact  de  désigner  sous  le  nom  d'ouvriers  ou  d'artisans ,  dont 
l'auteur  de  la  Richesse  du  pauvre  et  de  la  misère  du  riche  a  vouin 
mettre  en  lumière  les  trésors  inconnus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'objet  de  cet  écrit  a  été  de  faire  ressortir  une  fjrande 
vérité  morale  :  c'est  que  les  conditions  du  bonheur  sont  dans  nos  mains  , 
et  que  les  richesses,  les  grandeurs,  les  faveurs  du  hasard,  ne  sont  point 
exclusivement  au  nombre  de  ces  conditions.  Pour  prouver  celte  vérité  , 
l'auteur  a  montré  que  la  richesse  avait  ses  inconvéniens  et  s«s  embarras , 
et  la  pauvreté  ses  consolations  et  ses  avantages.  Mais  en  mettant  la  féli- 
cité à  la  portée  des  classes  laborieuses,  il  n'a  pas  sans  doute  prétendu  nier 
qu'elle  put  appartenir  également  aux  classes  opulentes  ;  il  ne  pouvait  ou- 
blier qu'il  dépend  de  celles-ci  de  pratiquer  les  vertus  qui  la  donnent,  et 
surtout  la  charité  ,  la  plus  excellente  de  toutes. 

(i)  M.  T.  Duchàtel ,  de  la  Charité. 

(2)    Telles   seraient    les    conséquences    des    doctrines   du   saint -simo- 
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<  est  alors  la  société  tout  entière  qui  tombe  dans  l'indi- 
gence. »  L'école  économique  anglaise  est  tentée  de  se  fé- 
liciter d'une  nécessité  qui  provoque  sans  cesse  l'industrie , 
et ,  par  elle ,  le  progrès  de  la  civilisation  ^  mais  le  travail 
et  l'industrie ,  poussés  à  leur  dernier  terme ,  les  besoins 
constamment  et  indéfiniment  excités ,  tels  sont  les  seuls 
moyens  qu'elle  indique  pour  arriver  aux  compensations 
réclamées  par  la  justice  suprême.  Or,  il  est  évident  que 
ces  moyens  tendent  sans  cesse,  au  contraire,  à  multiplier 
l'inégalité  des  conditions. 

Les  principes  de  l'économie  politique  chrétienne  sont 
d'une  autre  nature.  C'est  à  l'aide  de  la  charité  et  d'une 
distribution  meilleure  des  richesses  et  des  lumières,  c'est 
par  la  modération  des  désirs  et  des  besoins ,  qu'elle  veut , 
autant  qu'il  est  possible  ,  rétablir  l'équilibre  entre  les  hom- 
mes -,  elle  prescrit  le  travail ,  mais  elle  demande  qu'il  enri- 
chisse à  la  fois  l'ouvrier  et  celui  qui  l'emploie  :  elle  respecte 
l'inégalité  indispensable  au  maintien  de  l'ordre  social  ^  mais 
elle  appelle  la  portion  souffrante  de  la  société  à  une  amé- 
lioration progressive  \  elle  voudrait ,  du  moins  ,  que  l'in- 
digence disparût  de  l'échelle  de  l'inégalité  sociale  ,  et  elle 
dit  aux  hommes  :  «  Que  voire  abondance  supplée  à  t indi- 
gence des  autres,  afin  de  rétablir  V égaillé  (1).  »  L'homme 
en  Société  et  assujetti  à  l'inégalité  des  conditions,  se  trouve 
soumis  à  la  double  épreuve  de  la  richesse  et  de  la  misère. 
L'harmonie  de  l'univers  consiste  à  rendre  cette  double 
épreuve  méritoire  par  Tépanchement  constant  de  la  sura- 
bondance de  richesse  sur  l'infortune ,  et  c'est  pour  établir 
cette  harmonie  que  la  charité  fut  créée. 

M.  de  Sismondi  a  commencé  d'indiquer  le  but  des  re- 
cherches de  l'école  économique  chrétienne,  dans  le  passage 
suivant  de  ses  nouveaux  principes  d'économie  politique. 

nismc,  a  Pexamcn  desquelles   nous  avons  consarn'  nn  cliapilrr  de  eet  ou- 
vrage. 

(i)  Saint  Paul ,  1 1 .  Corintli.  cil,  8,  V,  i/j. 
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((  L'ordre  social  perfectionné  est,  en  général,  avantageux 
au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche ,  et  Téconomie  politique 
enseigne  à  conserver  cet  ordre  en  le  corrigeant ,  et  non 
pas  à  le  renverser.  C'est  une  providence  bienfaisante  qui 
a  donné  à  la  nature  humaine  des  besoins  et  des  souffrances, 
parce  qu'elle  en  a  fait  les  aiguillons  qui  doivent  éveiller 
notre  activité  et  nous  pousser  au  développement  de  tout 
notre  être. 

«  Si  nous  réussissions  à  exclure  la  douleur  de  ce  monde, 
nous  en  exclurions  aussi  la  vertu,  de  même  que  si  nous  réus- 
sissions à  en  chasser  le  besoin ,  nous  en  chasserions  aussi 
l'industrie.  Ce  n'est  donc  pas  l'égalité  des  conditions  ,  mais 
le  bonheur  de  toutes  les  conditions  que  le  législateur  doit 
avoir  en  vue.  Ce  n'est  point  le  partage  des  propriétés  qui 
procure  ce  bonheur ,  car  il  détruirait  aussi  l'ardeur  pour 
le  travail  qui  doit  seul  créer  toute  propriété  et  qui  ne 
peut  trouver  de  stimulant  que  dans  ces  inégalités  mêmes 
que  le  travail  renouvelle  sans  cesse  ;  mais  c'est  au  contraire 
en  garantissant  toujours  à  tout  travail  sa  récompense, 
c'est  en  entretenant  Tact i vite  de  l'àme  et  l'espérance ,  en 
faisant  trouver  au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche  une  sub- 
sistance assurée ,  et  en  lui  faisant  goûter  les  douceui-s  de 
la  vie  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  » 

«  Rien  de  plus  commun  dans  toutes  les  sciences  poli- 
tiques que  de  perdre  de  vue  le  double  but  qu'elles  se  pro- 
posent et  qui  rendent  la  science  de  la  législation  la  théorie 
la  plus  sublime  de  la  bienfaisance.  Les  uns,  amans  pas- 
sionnés de  l'égalité,  se  révoltent  contre  toute  espèce  de 
distinction  :  la  distance  qu'ils  aperçoivent  entre  le  puissant 
et  le  faible  ,  l'oisif  et  le  manouvrier  ,  le  lettré  et  l'ignorant , 
leur  fait  conclure  que  les  privations  de  ces  derniers  sont  des 
vices  monstrueux  dans  l'ordre  politique  -,  les  autres ,  consi- 
dérant toujours  abslractivement  le  but  des  efforts  des 
hommes ,  lorsqu'ils  trouvent  une  garantie  pour  des  droits 
divers  et  des  moyens  de  résistance,  comme  dans  les  repu- 
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bliques  de  Tantiquité ,  appcilenl  cet  ordre  la  liberté ,  lore 
même  qu'il  est  fondé  sur  Tesclavage  des  basses  classes.  » 
«  Lorsqu'ils  trouvent  une  immense  accumulation  des 
richesses,  comme  en  Angleterre,  ils  appellent  opulente 
la  nation  qui  les  possède ,  sans  s'arrêter  à  examiner  si  tous 
ceux  qui  travaillent  de  leurs  bras ,  tous  ceux  qui  créent 
cette  richesse,  ne  sont  pas  réduits  au  plus  étroit  nécessaire, 
si  le  dixième  d'entre  eux  ne  recourt  pas  à  la  charité  pu- 
blique, et  si  les  trois  cinquièmes  des  individus  de  la  nation 
qu  ils  appellent  riche  ,  ne  sont  pas  exposés  à  plus  de  pri- 
vations qu'une  égale  proportion  d'individus  dans  la  nation 
qu'ils  appellent  pauvre.  » 

M.  de  Sismondi ,  en  développant  ses  principes ,  arrive 
à  peu  près  aux  mêmes  coaclusions  que  nous ,  c'est-à-dire 
que  l'accord  du  travail,  de  la  justice,  delà  charité  et  de  la 
religion  peuvent  seuls  diminuer  ce  que  l'inégalité  sociale 
offre  d'affligeant  pour  l'humanité. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  que  l'on  peut  tirer  des  con- 
sidérations politiques  publiées  sur  le  même  sujet,  par 
M.  deMorogues,  écrivain  philantrope  que  nous  aimons  à 
compter  parmi  les  partisans  de  l'école  économique  chré- 
tienne et  française. 

a  Les  besoins  les  plus  indispensables  à  la  vie,  dit-il  , 
seraient  peut-être  plus  sûrement  satisfaits  -,  la  population  , 
plus  sûrement  nourrie ,  s'accroîtrait  même  par  le  seul  ac- 
croissement de  la  masse  des  choses  utiles ,  sans  que  les 
rangs  sociaux  se  rapprochassent.  Mais  tant  que  les  rap- 
ports entre  les  classes  resteraient  les  mêmes ,  ceux  des  ci- 
toyens qui  se  trouveraient  dans  les  rangs  inférieurs  n'en 
seraient  pas  plus  contens  pour  cela  -,  et  si  leur  instruction 
avait  développé  leurs  idées  au  point  d'exciter  leurs  désirs 
plus  que  leur  revenu  ne  pourrait  accroître  leur  jouissance, 
ils  se  trouveraient  àa  plus  en  plus  malheureux  par  la  ])lus 
grande  étendue  de  privalions  qu'ils  éprouveraient ,  bien 
qu  ils  eussent  une  plus  grande  masse  de  jouissances.  Ce 
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n'est  qu'une  bonne  instruction  morale  et  religieuse  qui,  en 
inspirant  à  Thomme  une  véritable  philosophie  ,  lui  apprend 
à  se  contenter  de  ce  qu'il  possède  et  à  se  faire  une  jouis- 
sance des  privations  qu'il  doit  s'imposer  en  renonçant  vo- 
lontairement et  sans  efforts  à  la  possession  des  objets 
(|u'il  ne  lui  est  pas  donné  d'atteindre.  Sous  ce  rapport,  la 
morale  et  la  religion  doivent  nécessairement  former  la  base 
de  rinstructibn  de  tous  les  hommes  qui ,  quelle  que  soit 
leur  élévation  dans  Téchelle  sociale,  désirent  monter  encore 
tant  que  la  religion  ou  la  philosophie  ne  posent  pas  ni» 
terme  à  leurs  désirs.  » 

«  C'est  la  divagation  de  ces  désirs  dans  un  sens ,  qui 
conduit  les  uns  à  l'ambition  insatiable  des  richesses ,  de 
l'élévation  ,  des  honneurs,  des  dignités,  de  la  puissance, 
de  la  gloire  \  c'est  la  divagation  dans  le  sens  contraire  qui 
fait  demander  par  les  autres  le  nivellement  des  fortunes 
acquises ,  égalité  absurde ,  qui  serait  la  cause  nécessaire 
de  l'extinction  de  l'émulation ,  de  la  restriction  de  la 
production  et  de  la  rétrogradation  de  l'ordre  sociaL  C'est 
donc  vers  le  rapprochement,  par  la  création  de  la  richesse 
nouvelle  ,  et  non  vers  l'égalisation  des  situations  sociales 
acquises ,  que  le  gouvernement  doit  tendre  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  les  idées,  s'étendant  davantage  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société ,  rapprochent  les  besoins 
de  ces  classes  de  ceux  des  classes  supérieures.  » 

«  Pour  prévenir  alors  la  nécessité  d'un  rapprochement 
trop  grand ,  extinctif  de  l'émulation  à  laquelle  la  société 
doit  ses  progrès ,  il  est  indispensable  que  1  instruction  soit 
plus  étendue  dans  les  hautes  classes  que  dans  les  classes 
inférieures ,  et  qu'autant  que  possible ,  elle  soit  spéciale 
aux  situations  de  toutes  les  familles.  Il  le  faut  ainsi ,  pour 
que  la  société  reste  progressive  ,  parce  qu'il  est  indispensa- 
ble que  les  classes  inférieures,  qui  sont  et  doivent  être 
toujours  les  plus  nombreuses  ,  trouvent  leur  situation  aussi 
heureuse  que  possible.  » 
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Toutes  ces  réflexions,  si  profondes  et  si  sages ,  viennent 
comme  on  le  voit ,  aboutir  nécessairement  aux  vérités  et 
aux  préceptes  que  renferme  le  christianisme.  Il  est  donc 
bien  vrai ,  comme  Tadmirait  Montesquieu  ,  que  la  religion 
chrétienne ,  qui  ne  semble  faite  que  pour  une  autre  vie , 
assure  encore  le  bonheur  de  celle-ci  (1).  » 

(i)  «  Jësus-Christ  ne  nous  réserve  pas  seulement  le  repos  éternel  dans  le» 
tieux,  mais  il  est  encore  venu  apporter  la  paix  sur  la  terre.  Mon  royaume 
nVst  pas  de  ce  monde,  nous  dit-il,  et  Tapotre  ajoute  :  «Dieu  ne  fait  accep- 
tion de  personne.  » 

«  Ainsi  donc,  que  le  serviteur  obéisse  à  son  maître  et  le  sujet  à  son 
prince  ;  que  le  pauvre  ne  porte  pas  envie  au  riche,  que  le  faible  ne  mur- 
mure point  contre  le  fort  ;  que  chacun  fournisse  sa  carrière  dans  l'ordre  où 
la  Providence  l'a  placé  5  et  soit  qu'elle  lui  donne,  soit  qu'elle  lui  ôte,  tou- 
jours la  bénissant ,  car  il  arrivera  que  les  premiers  seront  les  der- 
niers. Société  chrétienne,  société  parfaite,  où  la  bienveillance  tempère 
Tautorité ,  où  la  justice  est  dans  tous  les  cœurs ,  où  le  grand  s'humilie  sans, 
rien  perdre  de  sa  grandeur ,  et  le  petit  sans  tomber  dans  Tavilisscmcnt  j 
où,  dans  la  plus  extrême  inégalité  de  richesses,  de  conditions,  d'honneurs  , 
tous  se  considèrent  véritablement  comme  égaux ,  parce  qu'ils  sont  enfans 
du  même  père,  et  appelés  par  mille  voies  diverses  à  recueillir  le  même  hé- 
ritage. »  (  L'abbé  F.  de  La  Mcnnais ,  Réflexions  sur  V Imitation  de 
J.-C.  ) 


CHAPITRE  III. 


DES    DEUX    THEORIES    DE    LA    CIYILISATIOX. 


Que  celui  qui  Ta  fait  explique  Tunivcrs  ! 
Plus  je  sonde  l'abîme ,  hclas  ,  plus  je  m'y  perds. 
Ici  bas  la  douleur  à  la  douleur  s'enchaîne  ; 
Le  jour  succède  au  jour  et  la  peine  a  la  peine. 
Borné  dans  sa  misère  ,  infini  dans  ses  vœux  , 
LMiommc  est  un  Dieu  tombé,  qui  se  souvient  des  cicux. 

Lam-VUTine. 


Deux  vastes  sectes  se  partagent  le  monde  philosophi- 
que (1),  et  s'appliquent  à  la  vie  sociale ,  Tune    attribue 

(i)  Il  n'entrait  point  dans  le  plan  el  dans  les  bornes  de  cet  ouvrage  d'ex- 
poser Thistoire  de  la  pliilosophic  et  des  diverses  sectes  dérivées  du  sen- 
sualisme et  de  l'idéalisme  ;  nous  n'avons  voulu  indiquer  ici  que  les  deux 
{j;randes  écoles  principales  et  leurs  conséquences  pratiques  sur  le  bonheur 
de  la  société.  On  sait  que  les  théories  du  sensualisme,  développées  par  l'é- 
cole de  Hobbes  et  de  Hume  ,  etc.  ,  ont  été  combattues  avec  autant  de  ta- 
lent que  de  conviction  par  les  fondateurs  de  l'école  écossaise  ,  Reid  et  Du- 
gald-Stuart,  dont  M.  Royer-Collard  a  introduit  les  doctrines  en  France,  et 
que  ^I.  V,  Cousin  appelle  une  protestation  honorable  du  sens  commun ^ 
contre  V extravagance  des  dernières  conséquences  du  sensualisme. 
Nous  n'avons  pas  parlé  non  plus  de  l'éclectisme,  nouvelle  secte  sortie  de 
l'école  écossaise.  La  philosophie  éclectique  est  trop  récente,  et  d'ailleurs  d'un 
genre  trop  neutre,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  pour  avoir 
exercé  une  influence  marquée  sur  le  sort  de  la  société  humaine.  Elle  ne 
serait  cependant  pas  sans  danger,  si  elle  parvenait  a  s'introduire  dans  les 
théories  politiques  et  économiques.  Une  philosophie  qui  s'annonce 
comme  Vharmonie  des  contraires  et  l'optimisme  historique,  qui  re- 
garde les  défaites  et  les  victoires  comme  les  arrcs  de  la  civilisation  et  de 
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riiitelligence  et  le  perfectionnement  moral  de  l'homme  à  un 
sentiment  inné  de  sa  destinée  immortelle.  Elle  regarde  ce 
sentiment  comme  un  fait^  et  à  ses  yeux  la  philosophie  ne 
peut  avoir  d'autre  hut  que  la  signification  et  l'explication 
de  ce  fait.  Suivant  l'autre  ,  tout  nous  arrive  par  les  sen- 
sations -,  elles  sont  l'origine  des  idées  et  constituent  l'homme 
tout  entier. 

La  première  règne  principalement  en  Allemagne  où 
Leibnitz  a  la  gloire  d'avoir  maintenu  la  philosophie  de  la 
liberté  morale  de  l'homme  contre  celle  de  la  fatalité  sen- 
suelle. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  spirituaîisme 
se  confond  avec  les  vérités  morales  du  christianisme ,  et 
qu'il  tend  à  fortifier  par  la  métaphysique ,  ce  que  la  philo- 
sophie chrétienne  a  puisé  dans  la  révélation. 

La  seconde  secte  ,  celle  qui  a  pour  hsLse  le  sensualisme  y 
s'est  répandue  d'abord  en  Angleterre  ,  et  ensuite  en 
France.  Elle  se  trouve  exposée  dans  de  nombreux  écrits 
qui  tous  ,  plus  ou  moins ,  ne  sont  que  le  développement  des 
idées  de  Ilobbes.  Or,  d'après  ce  philosophe,  l'àme  est 
soumise  à  la  nécessité  comme  au  despotisme ,  car  il  admet 
le  fatalisme  des  sensations  pour  la  pensée  comme  celui 
de  la  force  pour  les  actions.  Conséquent  à  ses  doctrines , 
llobbos  fut  athée  et  esclave  (i). 

Dieu  même  sur  un  peuple;  qui  considère  les  guerres  et  les  batailles  comme 
inévitables  et  bienfaisantes;  qui  démontre  la  moralité  constante  du  succès, 
et  ne  s'attacbe  qu'au  vainqueur  ;  qui  s'annonce  comme  rautorité  des 
autorités  y  même  en  matière  de  religion  ,  tout  en  reconnaissant  que  dans 
le  christianisme  sont  renfermées  toutes  les  vertus;  une  telle  philosophie, 
disons-nous  ,  aboutit  à  rindiffércncc  en  toutes  choses,  et  a  un  é;^;oïste  fa- 
talisme qui  s'accommode  de  tout  ,  de  la  vertu  comme  du  vice,  de  Tim- 
piété  comme  de  la  foi.  Du  reste  ,  il  était  impossible  que  dos  esprits  élevés 
et  positifs  pussent  long- temps  persister  dans  cette  voie  aussi  fausse  que 
funeste.  Les  derniers  écrits  de  M.  Jouffroy  ,  l'un  des  premiers  et  des  plus 
éioquens  interprètes  de  l'éclectisme  ,  annoncent  un  retour  formel  vers  les 
principes  immuables  de  la  philosophie  chrétienne  ,  et  leur  promettent  un 
puissant  défenseur  de  plus. 
(i)  Madame  de  Staël. 


158  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

Madame  de  Staël,  dans  son  admirable  ouvrage  sur  T Al- 
lemagne ,  peint  à  grands  traits  les  principaux  caractères, 
des  deux  sectes  philosophiques. 

«  C'est  en  vain,  dit-elle,  qu'on  veut  se  réduire  aux  jouis- 
sances matérielles  ^  l  aine  revient  de  toutes  parts.  » 

«  Tout  ce  qui  est  visible  parle  en  nous  de  commence- 
ment et  de  fin ,  de  décadence  et  de  destruction  ^  une 
étincelle  divine  est  seule  en  nous  Tindicc  de  l'immor- 
talité. » 

«  Il  n'y  a  plus  de  nature  spirituelle  dès  qu'on  l'unit 
tellement  à  la  nature  physique  que  ce  n'est  plus  que  par 
respect  humain  qu'on  les  distingue  encore.  Cotte  méta- 
physique n'est  conséquente  que  lorsqu'on  en  fait  dériver, 
comme  en  France,  le  matérialisme  fondé  sur  les  sensations, 
ou  la  morale  fondée  sur  Tinlérét.  La  théorie  abstraite  de  ce 
système  est  née  en  Angleterre.  Les  métaphysiciens  fran- 
çais avaient  établi  que  les  objets  extérieurs  étaient  le 
mobile  de  toutes  les  impressions.  D'après  cette  doctrine 
rien  ne  devait  être  plus  doux  que  de  se  livrer  au  monde 
physique  et  de  l'inviter  comme  un  convive  à  la  fête  de  la 
nature.  Mais,  par  degrés,  la  source  intérieure  s'est  tarie , 
et  jusqu'à  Timagination ,  qu'il  faut  pour  le  luxe  et  pour 
les  plaisirs  ,  va  se  flétrissant  à  tel  point  qu'on  n'aura  plus 
bientôt' assez  d'àme  pour  goûter  un  bonheur  ([uelconque  , 
si  matériel  qu'il  soit.  » 

<(  Un  abîme  sépare  ceux  qui  se  conduisent  par  le  calcul , 
de  ceux  qui  sont  guidés  par  le  sentiment.  » 

((  Quand  on  veut  s'en  tenir  aux  intérêts,  aux  conve- 
nances ,  aux  lois  du  monde ,  le  génie ,  la  sensibilité , 
l'enthousiasme  agitent  péniblement  notre  âme.  » 

((  Ce  n'est  pas  assurément  pour  les  avantages  de  celte 
vie ,  pour  assurer  quelques  jouissances  de  plus  à  quelques 
jours  d'existence  ,  et  retarder  un  peu  la  mort  de  cpielques 
moinens  ,  que  la  ronscienco  et  la  religiiui  nous  ont  été 
données.    C'est   pour  que  les  créatures  en  possession  du 
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libre  arbitre  choisissent  ce  qui  est  juste  ,  en  sacriliant  ce 
qui  est  probable  ,  préfèrent  l'avenir  au  présent,  Tinvisible 
au  visible ,  et  la  dignité  de  l'espèce  humaine  à  la  conser- 
vation même  des  individus.  » 

((  La  morale  fondée  sur  l'intérêt  serait  aussi  évidente 
qu'une  vérité  mathématique ,  qu  elle  n'exercerait  pas  plus 
d'empire  sur  les  passions  qui  foulent  aux  pieds  tous  les 
calculs.  Il  n'y  a  qu'un  sentiment  qui  puisse  juger  d'un 
sentiment.  Quand  l'homme  se  plaît  à  dégrader  la  nature 
humaine ,  qui  donc  en  profitera  ?  » 

((  Quelque  effort  que  l'on  fasse,  il  faut  en  revenir  par  re- 
connaître que  la  religion  est  le  véritable  fondement  de  la 
morale.  C'est  l'objet  sensible  et  réel  au  dedans  de  nous  qui 
seul  peut  détourner  nos  regards  des  objets  extérieurs.  » 

Un  philosophe  spiritualisle ,  moins  connu  qu'il  ne  mé- 
riterait de  l'être  (1),  a,  ce  semble,  jeté  à  son  tour  de 

(i)  S.  Martin  ,  auteur  des  Erreurs  et  de  la  Vdrité  ,  ou  les  hommes  rap- 
pelés au  principe  universel  de  la  science,  par  un  philosophe  inconnu;  de 
VEcce  homo ;  du  Tableau  naturel  des  rapports  qui  existent  entre  Dieu, 
riiomme  et  l'univers  ;  de  l'Homme  de  désir  ,  etc. 

S.  Martin  pensait  que  les  hommes  soîit  naturellement  bons  ;  mais  il 
entendait,  par  la  nature,  celle  qu'ils  avaient  originairement  perdue,  et  qu'ils 
pouvaient  recouvrer  par  leur  bonne  volonté;  car  il  les  jugeait,  dans  le 
monde  ,  plutôt  entraînés  par  l'habitude  vicieuse  que  par  la  méchanceté. 

Ce  philosophe  reconnut  les  desseins  terribles  de  la  Providence  dans  la 
révolution  française,  et  crut  voir  un  grand  instrument  temporel  dans 
l'homme  qui  vint  plus  tard  la  comprimer.  Il  prit  la  défense  de  la  cause  du 
scna  moral  contre  Garât,  professeur  de  la  doctrine  du  sens  physique,  ou 
de  l'analyse  de  Tcntendemcnt  humain.  Son  but  était  d'expliquer  la  na- 
ture par  l'homme,  et  de  ramener  toutes  nos  connaissances  au  principe 
dont  l'esprit  humain  peut  ctre  le  centre.  «  La  nature  actuelle  ,  dit-il ,  dé- 
chue et  divisée  d'avec  ellc-mcme,  et  d'avec  l'homme,  conserve  dans  ses 
lois  comme  dans  plusieurs  de  ses  facultés,  une  disposition  à  rentrer  dans  l'u- 
nité originelle.  Par  ce  double  rapport ,  la  nature  se  met  en  harmonie  avec 
riiomme  ,  de  même  que  la  nature  se  coordonne  à  son  principe.  »  11  pensait 
qu'il  y  a  une  raison  u  tout  ce  qui  existe,  et  que  l'œil  interne  de  l'obscrvalcur 
«Il  est  le  juge  ;  il  considérait  Tliomme  comme  ayant  en  lui  un  miroir  vivant 
qui  lui  rétléiliil  tous  les  ohjctî.,  oi  qui  le  por((>uioul  voir  el  à  tout  connuitr*'. 
^lais  ce  miroir   vivant  étant  lui-mcme  un  reflet  delà  Divinité  ,  c'est  pur 
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grandes  lumières  sur  ces  hautes  questions  qui  intéressent 
si  vivement  Tordre  social. 

«  Il  y  a  des  ôtres,  dit-il,  qui  ne  sont  qu'intellij?ens  ;  il 
y  en  a  qui  ne  sont  que  sensibles.  L'homme  est  k  la  fois 
l'un  et  Tautre  :  voilà  le  mot  de  l'énigme.  Ces  différentes 
classes  ont  chacune  un  principe  d'action  différent.  L'homme 
seul  les  réunit  tous  les  deux  ,  et  quiconque  voudra  ne  les 
pas  confondre  sera  sûr  de  trouver  la  solution  de  toutes 
les  difficultés.  » 

«  Depuis  la  dégradation  primitive  ,  Ihommc  s'est  trouvé 
revôtu  d'une  enveloppe  corniptibie ,  parce  qu'étant  com- 
posée, elle  est  sujette  aux  différentes  actions  du  sensible 
qui  n'opère  que  sensiblement,  et  qui,  par  conséquent,  se 
détruisent  les  unes  les  autres.  Mais ,  par  cet  assujettisse- 
ment au  sensible,  il  n'a  point  perdu  sa  qualitt^  d'être  in- 
telligent; en  sorte  (ju'il  est  h  la  fois  grand  et  petit ,  mort<^ 
et  immortel.  Toujours  libre  dans  rintellectuol,  mais  lié 
dans  le  corporel  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  eu  un  mot,  étant  un  assemblage  de  deux  natures 
diamétralement  opposées  ,  il  en  démontre  alternativement 
les  effets  d'une  manière  si  distincte ,  qu'il  est  impossible 
de  s'y  tromper.  Si  l'homme  actuel  n'avait  que  des  sens , 
ainsi  que  des  systèmes  humains  le  voudraient  établir ,  on 
verrait  toujours  le  même  caractère  dans  toutes  ses  actions, 
et  ce  serait  celui  des  sens ,  c'csl-à-dire  qu'à  l'égal  de  la 
bCte  ,  toutes  les  fois  qu'il  serait  excité  par  ses  besoins  cor- 
porels ,  il  tendrait  avec  effort  à  les  satisfaire ,  sans  jamais 
résister  à  aucune  de  leurs  impulsions,  si  ce  n'est  pour 
céder  à  une  impulsion  plus  forte  provenant  d'une  source 
analogue.  » 

cette  lumière  que   l'homme  acquiert  des  idëes  saines,  cl  découvic  l'cler-'' 
nclle  lumière  dont  parle  Jacob  Bcrliam. 

L'objet  de  son  ouvrajje  intitule  Kcce  honio  ,  est  de  montrer  à  quel  dcjjré 
d'abaissement  Thommc  infirme  est  dccbu.  On  y  trouve  celte  belle  expres- 
sion :  «  Vdme  de  Vhcmme  est  primitivcmcnl  une  pensée  de  Dieu.  » 
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«  Pourquoi  donc  l'homme  peut-il  s'écarter  de  la  loi  des 
sens  ?  Pourquoi  peut-il  se  refuser  à  ce  qu'ils  lui  demandent? 
Pourquoi ,  pressé  par  la  faim ,  est-il  néanmoins  le  maître 
de  refuser  les  mets  les  plus  exquis  qu'on  lui  présente  ?  de 
se  laisser  tourmenter,  dévorer,  anéantir  même  par  le 
besoin  ,  et  cela ,  à  la  vue  de  ce  qui  serait  le  plus  propre  à 
le  calmer?  Pourquoi,  dis-je,  y  a-t-il  dans  l'homme  une 
volonté  qu'il  peut  mettre  en  opposition  avec  nos  sens ,  s'il 
n'y  a  pas  en  lui  plus  d'un  être?  Et  deux  actions  si  contraires 
peuvent- elles  tenir  à  la  même  source  ?  » 

a  En  vain  on  m'objecterait  à  présent  que  quand  la  vo- 
lonté agit  ainsi ,  c'est  qu'elle  est  déterminée  par  quelque 
motif.  J'ai  assez  fait  entendre ,  en  parlant  de  liberté  ,  que 
la  volonté  de  l'homme  étant  cause  elle-même ,  devait  avoir 
le  privilège  de  se  déterminer  seule  et  sans  motif,  autre- 
ment elle  ne  devrait  pas  prendre  le  nom  de  volonté.  Mais 
en  supposant  que ,  dans  le  cas  où  il  s'agit ,  sa  volonté  se 
déterminât  en  effet  par  un  motif,  l'existence  des  deux  na- 
tures de  l'homme  n'en  serait  pas  moins  évidente ,  car  il 
faudrait  toujours  chercher  ce  motif  ailleurs  que  dans  l'ac- 
tion de  ses  sens,  puisque  sa  volonté  la  contrarie  \  puisque 
lors  même  que  son  corps  cherche  toujours  à  exister  et  à 
vivre ,  il  peut  vouloir  le  laisser  souffrir ,  s'épuiser  et  s'é- 
teindre. Cette  double  action  de  Thomme  est  donc  une 
preuve  convaincante  qu'il  y  a  en  lui  plus  d'un  prin^ 
cipe,  )) 

Un  auteur  élégant,  qui  a  su  parer  d'une  douce  lumière 
et  des  formes  les  plus  gracieuses  les  aspérités  arides  ou 
confuses  de  la  science,  vient,  dans  un  ouvrage  très  remar- 
quable (i) ,  de  donner  un  nouvel  appui  à  ces  notions  que 
la  raison  et  le  sentiment  s'accordent  à  proclamer  comme 
infaillibles. 

(i)  De  TEducation  des  mères  He  famille,  ou  de  la  Civilisation  du  genre 
humain  par  les  femmes,  par  M.  Aimé  Martin. 
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<(  Deux  natures,  dit-il,  dans  les  animaux  :  rinstinct 
qui  les  attache  à  la  terre ,  l'intelligence  qui  les  unit  à 
rhomme. 

((  Deux  natures  dans  Thomme  :  Tintelligence  qui  Tunit 
à  la  création,  Tinstinct  de  rame  qui  l'unit  à  Dieu. 

«  De  cette  séparation  des  deux  natures  de  Thomme  , 
nous  voyons  sortir  ce  fait  digne  des  regards  du  philosophe  ; 
toutes  les  facultés  de  l'intelligence  tendent  à  la  terre , 
toutes  les  facultés  de  l'Ame  tendent  au  ciel.  Les  unes  sont 
les  idées  -,  les  autres  sont  les  sentimens —  Donc  il  y  a  dans 
l'homme  deux  êtres  bien  distincts  :  l'être  intelligent  et 
l'être  spirituel.  A  l'un,  les  idées  qui  viennent  des  sens  -,  à 
l'autre,  les  sentimens  qui  viennent  de  Tâme....  Dans  1  ani- 
mal ,  il  n'y  a  qu'un  être  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  combats. 
Ses  pensées  s'agitent  au  sein  de  la  matière  et  restent  ma- 
fériellos.  Dans  Thomme  ,  au  contraire ,  les  pensées  de  l'iii- 
telligence  se  déroulent  à  travers  les  sentimens  de  Tàme  et 
leur  empruntent  quelque  chose.  Les  plus  grossières  nous 
arrivent  avec  une  empreinte  plus  ou  moins  forle  de  Tes- 
sence  céleste.  Voilà  ce  qui  rend  Tamour  si  sublime  toutes 
les  fois  que  l'Ame  ébranlée  lui  imprime  le  sentiment  du 
beau  et  de  l'infini...  On  n'instruit  pas  les  facultés  de  l'Ame, 
on  les  réveille.  Tout  ce  qui  nous  vient  d'elle,  nous  semble 
une  réminiscence  ou  une  inspiration.  Ainsi  les  grandes 
vérités  morales  sont  en  nous  comme  sentiment,  avant  que 
le  génie  nous  les  rende  visibles  comme  pensées.  De  ces 
principes  et  de  ces  faits,  je  conclus  que  la  réunion  des 
facultés  de  l'Ame  compose  un  être  supérieur ,  un  être  à 
part,  un  être  complet,  l'être  immortel.  Or,  toutes  les  fa- 
cultés de  cet  être  étant  des  sentimens ,  il  en  résulte  que 
l'essence  de  l'Ame  n'est  pas  la  pensée ,  mais  l'amour.  Aussi 
n'est-ce  que  par  l'amour  que  nous  arrivons  à  Dieu.  Il  ne 
nous  est  pas  donné  de  le  comprendre,  et  il  nous  est  permis 
de  l'aimer.  Dieu  se  révèle  à  celte  partie  de  nous-mêmes  , 
et  cette  révélation  est  plus  qu'une  espérance  ;   si  Dieu  se 
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montre  à  l'honime ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  dans  Thomnie 
«jnelque  chose  de  digne  de  Dieu  !  » 

a  Les  méditations  précédentes  n'avaient  d'autre  objet 
(jue  l'étude  de  l'homme  :  je  voulais  me  connaître ,  et  c'est 
en  dirigeant  mes  regards  sur  moi-même  que ,  de  toutes 
parts ,  je  suis  arrivé  à  Dieu.  Dieu  existe ,  car  il  a  mis  en 
nous  un  témoin  de  son  existence-,  il  existe,  car  toutes  les 
facultés  de  l'àme  le  cherchent  et  le  trouvent ,  fait  immense 
et  sans  réfutation  possible.  En  effet,  ce  qu'une  intelligence 
adopte  ,  une  autre  peut  le  nier.  Les  démonstrations  logi- 
ques ont  toutes  leurs  antinomies  ^  mais  ici  point  de  raison- 
nemens,  point  d'argumens-,  c'est  une  lyre  céleste  dont 
toutes  les  cordes  vibrent  pour  le  ciel  -,  c'est  un  Dieu 
qui  se  manifeste  à  la  conscience  du  genre  humain.  Voilà 
notre  plus  beau  titre  à  fimmortalité.  Pourquoi  Dieu  se 
serait-il  révélé  à  qui  devrait  cesser  de  le  connaître?  Avoir 
aimé  Dieu  et  rentrer  dans  le  néant,  chose  contradictoire 
et  impossible-,  avoir  contemplé  des  perspectives  éternelles 
et  cesser  d'être ,  chose  absurde  -,  ce  serait  avoir  plus  ima- 
giné que  Dieu  n'a  créé  (l).  » 

Ces  considérations  philosophiques  auxquelles  nous  de- 
vons nous  borner,  sont  moins  étrangères  qu  elles  ne  pour- 
rai(»nt  le  paraître  à  l'objet  qui  nous  occupe  -,  elles  en  étaient 
les  prolégomènes  nécessaires,  et  l'on  peut  même  dire 
qu'elles  renferment  le  germe  de  toutes  les  vérités  pratiques 
qui  s'appliquent  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  indi- 
gentes. Car  les  doctrines  des  deux  écoles  ayant  passé  né- 
cessairement dans  les  divers  systèmes  de  l'économie  poli^- 
tique  et  formant  deux  théories  distinctes  de  la  civilisa- 

(i)  M.  Brifaut  ,  de  rAcadémic  française  ,  si  bon  juj^e  en  fail  de  littëra- 
lure,  de  pliilosopliic  et  de  morale  ,  dit ,  en  rendant  compte  de  cet  oiivrape 
dcstind  a  un  immense  succès  :  «  Tantôt  on  croit  entendre  les  sons  éWi^nés 
de  la  voix  de  Pascal ,  tantôt  il  semble  que  la  lyre  de  M.  de  Cbateaubriand 
s'est  réveill(?e  sous  une  main  mystérieuse  :  c'est  un  mélan{îe  de  choses  su- 
blimes ou  ravissantes  ,  c'est  la  plus  haute  puissance  de  pensëcs  associée  aux 
plus  touchantes  merveilles  du  sentiment,  )) 
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lion  (1)  y  leur  action  doit  affecter  diversement  l'ordre  so- 
cial et  les  différentes  parties  de  la  population  :  il  importait 
donc  de  connaître  les  principes  sur  lesquels  reposaient 
Tune  et  l'autre  théorie  afln  d'en  apprécier  les  résultats  sur 
l'économie  générale  de  la  société. 

La  philosophie  spiritualiste  et  chrétienne  rapporte  tout 
à  la  destinée  religieuse  de  1  homme.  £lle  aperçoit  dans  ses 
besoins,  une  preuve  de  sa  dégradation  primitive^  dans  ses 
souffrances,  un  moyen  d'expiation  par  la  vertu ^  dans  le 
travail ,  un  moyen  de  satisfaire  les  besoins,  en  même  temps 
qu'une  punition  et  une  épreuve.  L'économie  politique  qui 
en  dérive  recommande  donc  et  honore  le  travail ,  non  seu- 
lement comme  producteur  du  bien-Ctre  ,  mais  encore 
comme  Taccomplissement  des  lois  de  la  Providence  dans 
Tordre  social  et  dans  l'ordre  rehgieux.  La  civilisation 
qu'elle  veut  exciter  et  produire ,  se  l'onde  sur  le  travail 
honnête  et  sur  le  développement  de  l'intelligence ,  de  la 
morale ,  de  la  religion  et  de  la  charité.  Elle  apprend  enfin 
surtout  à  réduire  et  à  modérer  les  besoins. 

La  philosophie ,  fondée  sur  les  sensations ,  réduit ,  au 
contraire,  à  la  vie  terrestre  la  seule  destinée  dont  la  raison 
prescrive  de  s'occuper  \  à  ses  yeux  ,  les  souffrances  sont  un 
accident  de  la  fatalité ,  un  malheur  purement  matériel  qui 
n'a  de  soulagement  que  dans  les  secours  physiques  \  les 
besoins  matériels  sont  une  preuve  de  la  nécessité  de  les 
satisfaire  à  tout  prix ,  et  les  jouissances  que  leur  satisfaction 
procure ,  le  véritable  et  unique  but  du  travail. 

L'économie  politique  anglaise  part  des  mêmes  principes^ 
sa  théorie  de  la  civilisation  repose  sur  la  nécessité  d'ex- 
citer les  besoins  de  l'homme  pour  multiplier  ses  jouissances 
et  développer  son  industrie.  Sans  doute  la  vertu  n'est  pas 
formellement  exclue  de  cette  doctrine  ^  mais  il  est  facile  de 
s'apercevoir  qu'elle  n'y  occupe  qu'un  rang  très  secondaire, 

(i)  Civilisation,  ëiat  (ic  ce  qui  est  civilisé ,  rendu  honnête  ^  louable  , 
politesse  des  mœurs. 
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et  que  de  quelques  maguiliqiies  couleurs  dont  ou  pare  les 
théories  anglaises,  en  délinilive  tout  se  résume  dans  la 
morale  des  intérêts  matériels  (1). 

((  L'homme ,  disait  Epicure ,  est  sur  la  terre  pour  cher- 

(i)  «  La  double  nature  de  Tliomme  le  soumet  a  deux  sortes  de  besoins  , 
ceux  de  Tanne  et  ceux  du  corps  5  elle  lui  ouvre  ainsi  deux  sources  de  jouis- 
sances très  différentes  l'une  de  l'autre  et  par  leur  origine  et  par  leur  in- 
lluence  sur  le  bonheur,  soit  des  individus,  soit  des  sociétés.  Dans  les  pays 
civilisés  il  n'y  a  peut-être  aucun  individu  bien  constitué,  qui  n'ait  éprouvé 
combien  les  plaisirs  de  l'intcUif^ence  sont  plus  délicieux  que  ceux  qui  nous 
viennent  des  sens.  Mais  dans  tous  les  états  de  la  société  et  de  l'homme,  les 
besoins  physiques  sont  les  premiers  qui  se  fassent  sentir^  ils  sont  pressons  , 
impérieux  ,  et  renaissent  sans  cesse.  L'existence  serait  en  péril  s'ils  n'é- 
taient satisfaits,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point  :  le  bien-ctre  qui  ré- 
sulte de  ces  besoins  satisfaits  est  donc  la  première  jouissance  que  l'homme 
ait  éprouvée.  Elle  est  la  première  dans  l'ordre  du  temps  et  de  la  nécessité  , 
quoiqu'elle  ne  soit  ni  la  plus  vive  ni  la  plus  noble.  Un  assortiment  con- 
venable des  plaisirs  de  l'âme  et  du  bien-être  physique  est  ce  qui  constitue 
le  bonheur.  » 

«c  Mais  la  source  des  plus  nobles  jouissances  de  l'homme  sur  la  terre 
n'est  pas  également  accessible  a  tous.  Il  en  est  qui  sont  réservés  a  un  petit 
nombre  d'êtres  privilégiés  j  celles  que  procure  l'exercice  de  rinlclligencc  , 
de  l'imagination,  du  goût;  l'épanchement  des  cœurs,  les  délices  de  l'ami- 
tié ,  l'amour  de  la  patrie ,  de  la  gloire  ,  les  passions  héroïques  ,  comme 
Bacon  les  appelle,  toutes  ces  affections  de  l'intelligence  perfecCionnée  , 
ou  des  âmes  fortes  et  d'un  ordre  supérieur,  sont  inconnues  au  vulgaire.  » 

K  Les  besoins  physiques  et  les  plaisirs  qui  en  dérivent  sont  donc  le  mo- 
bile et  le  but  des  travaux  du  plus  grand  nombre  des  hommes.  On  peut 
les  classer  suivant  leur  importance,  et  leur  appliquer  les  dénominations  de 
nécessaire ,  d'aisance  et  de  luxe.  La  nourriture  ,  le  vêtement,  le  chauf- 
fage ,  etc.,  appartiennent  à  la  première  division  j  mais  dans  quelques  cas 
ils  s'étendent  jusqu'à  la  seconde  et  a  la  troisième  :  il  faut  que  la  sécurité 
les  accompagne,  car  elle  fait  partie  du  nécessaire.  L'homme  a  besoin  do 
repos ,  mais  il  peut  a  la  rigueur  se  passer  de  loisir.  La  libre  disposition 
d'une  partie  de  son  temps  est  de  l'aisance.  Elle  est  un  des  avantages  de 
la  fortune  ,  parmi  lesquels  il  faut  placer  en  première  ligne  la  considéra- 
tion personnelle.  » 

«(  Le  but  et  la  première  fonction  de  l'économie  politique  est  d'assurer  , 
d'étendre,  de  multiplier  les  jouissances  du  second  ordre  :  c'est  la  science 
de  la  richesse  des  nations,  et  par  conséquent  de  la  population.  Elle  s'oc- 
cupe des  moyens  d'appliquer,  le  plus  utilement  pour  la  société  et  avec  le 
moins  de  travail  possible,  toules  les  ressources  de  l'industrie,  (oi:(es  les 
L  10 
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cher  le  bonheur.  Il  le  trouve  dans  une  vie  calme  et  tran- 
quille. Le  sage  se  tiendra  donc  en  garde  contre  les  passions 
qui  pourraient  le  troubler.  Le  plaisir  physique  consiste 
dans  la  satisfaction  des  besoins  naturels-,  moins  on  met  de 
recherches  à  les  satisfaire,  moins  on  est  exposé  aux  pri- 
vations. On  est  par  conséquent  moins  exposé  aux  revers 
de  la  fortune.  » 

La  philosophie  économique  anglaise  est  d'accord  avec  celle 
d'Epicure  sur  la  destinée  de  l'homme  -,  mais  elle  en  diffère 
par  les  conclusions  qu'elle  en  tire.  Epicure  recommande 
de  réduire  les  besoins  et  les  désirs  pour  n'avoir  pas  de 
privations  à  supporter.  Smith  et  ses  disciples  veulent  au 
contraire  qu'on  les  multiplie  indéfmiment  pour  avoir  la 
jouissance  de  les  satisfaire.  PourTnii  comme  pour  l'autre, 

productions  du  sol  et  des  arts  ,  de  procurer  la  plus  {];rande  somme  de  jouis- 
sances, en  conservant  le  plus  de  loisir.  » 

«(  Si  une  iclle  science  existe,  si  les  vëritës  dont  elle  se  compose  ne  sont 
pas  connues  de  tout  le  monde,  si  elles  sorti  le  rësullat  de  lon^^ues  et  pro- 
fondes méditations,  on  devra,  sans  hésiter,  la  placer  à  la  tète  de  toutes 
les  sciences.  Il  n'en  est  certainement  aucune  dont  les  applications  soient 
d'une  si  haute  importance.  Cependant  on  ne  Ta  montrée  que  sous  un  seul 
aspect.  L'économie  politique  ne  se  bormc  pas  à  diri{;er  l'industrie  ,  le  com- 
merce,  à  multiplier  les  sources  des  richesses,  a  au{jmenter  les  jouissances 
«[ue  les  arts  mécaniques  peuvent  procurer.  C'est  la  science  sociale  dans  le 
stns  le  [ïlus  étendu  de  cette  expression  ;  c'est  en  la  perfectionnant,  et  en 
s\iivant  ses  préceptes  ,  que  Tordre  ,  la  justice  et  la  véritable  liberté  régne- 
ront parmi  les  hommes;  que  toutes  les  améliorations  intelIe^ctueTles  et  mo- 
rales seront  préparées;  qu'un  goût  épuré,  des  mœurs  polies,  le  senti- 
ment universel  des  convenances  ,  iïous  feront  goûter  tout  le  bonheur  que 
rhomme  peut  espérer  sur  la  terre.  C'est  au  sein  du  bonheur  que  Phommc 
se  perfectionne  :  s'il  n'a  point  de  toisir,  comment  cultivera-t-il  son  intelli- 
gence ?  Si  les  besoins  l'assiègent,  il  n'entendra  pas  la  voix  intérieure  qui 
lui  parle  en  faveur  de  ses  semblables. 

«  L'art  d'assurer  a  tous  les  membres  de  la  société  une  part  équitable 
d'aisance  et  de  loisir  est  en  même  temps  celui  d'assurer  les  progrès  de  l'in- 
telligence ,  et  d'en  recueillir  les  fruits.  Cultivons  donc  avec  zèle  la  science 
qui  doit  révéler  l'admirable  secret  de  répandre  le  plus  de  jouissance  qu'il 
est  possible  ,  avec  la  moindre  somme  de  travail ,  et  en  laissant  à  chacun  la 
libre  disposition  du  temps  que  la  préparation  de  ces  jouissances  n'aura  pas 
aisorbc.  »  (Principes  d'écoRomic  politique,  par  Mac  CuUoch.  ) 
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la  jouissance  nialérielle  est  le  but  de  l'existeoce  de  l'homme 
sur  la  terre  :  ils  bornent  là  le  cercle  de  sa  destinée.  Mais 
Epicure  avait  compris  que  la  soif  immodérée  des  jouissances 
devait  nécessairement  produire  un  plus  grand  nombre  de 
privations  forcées.  Lécole  anglaise  a  totalement  négligé 
cette  considération  puisée  dans  la  nature  même  de  Thomme 
et  de  la  vie  sociale. 

((  Le  bonheur  de  Thomme ,  dit  M.  Say ,  est  attaché  au 
sentiment  de  son  existence  et  au  développement  de  ses 
facultés.  Or,  son  existence  est  d'autant  plus  complète,  ses 
ûicultés  s'exercent  d'autant  plus  qu'il  produit  et  consomme 
davantage  (1).  On  ne  fait  pas  attention  qu'en  cherchant  à 
borner  nos  désirs ,  on  rapproche  involontairement  Thomme 
de  la  brute.  En  effet,  les  animaux  jouissent  des  biens  que 
Dieu  leur  envoie,  et,  sans  murmurer,  se  passent  de  ce  que  le 
ciel  leur  refuse.  Le  Créateur  a  fait  davantage  en  faveur  de 
l'homme.  Il  l'a  rendu  capable  de  muUiplier  les  choses  qui 
nous  sont  nécessaires  ou  seulement  agréables  ;  c'est  donc 
concourir  au  but  de  notre  création  que  de  multiplier  nos 
productions  plutôt  que  de  horncr  nos  désirs.  Quand  l'homme 
fait  partie  d'une  société  civilisée ,  ses  besoins  sont  nom- 
breux et  variés.  Dans  tous  les  cas ,  et  quel  que  soit  son 
genre  de  vie,  il  ne  peut  le  continuer  à  moins  que  les  be- 
soins que  ce  genre  de  vie  entraîne  ne  soient  satisfaits.  Les 
besoins  multiplient  les  jouissances.  La  modération  dans  les 
désirs ,  se  passer  de  ce  qu'on  n'a  pas  ,  est  la  vei'ta  des 
moutons.  11  convient  aux  hommes  de  se  procurer  légiti- 
mement ce  qui  leur  manque  :  les  besoins  manquent  en- 
core plus  aux  nations  que  l'industrie.  » 

«  Il  s'en  faut  de  beaucoup  ,  disait  Socrate,  que  le  bon- 
heur consiste ,  comme  le  vulgaire  semble  le  croire  ,  à  mul- 
liplier  indéiiniment  les  besoins  et  les  jouissances  de  tout 
genre  qui  peuvent  les  satisfaire.  Le  bonheur  consiste  à  res- 

(i)  CcHc  (lo(tiiiir  rxl  lo  foiulcimMi»  du  systrino  «le  llrnonslnvand. 
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serrer  le  plus  possible  la  sphère  de  nos  besoins.  »  Les  an- 
ciens n'avaient  aucune  idée  de  la  nature  des  richesses  et 
des  moyens  de  les  multiplier.  N'ayant  pas  su  réduire  en 
préceptes  l'art  de  les  créer,  le  plus  sublime  effort  chez  eux 
consistait  à  s'en  passer.  De  là  la  doctrine  des  premiers 
chrétiens  sur  les  mérites  de  la  pauvreté.  Quelques  philoso- 
phes modernes,  comme  J.-J.  Rousseau  ,  ont  été  imbus  des 
mêmes  opinions,  faute  d'idées  exactes  sur  l'économie  des 
sociétés.  » 

«  Du  moment  que  la  société  humaine  se  iurmc  ,  ajoute 
M.  Storch  ,  les  besoins  factices  se  font  sentir  cl  leur  multi- 
plication graduelle  est  sans  bornes.  Chaque  membre  de  la 
société ,  par  l'individualité  de  sa  nature ,  a  des  besoins 
factices  qui  ne  sont  propres  qu'à  lui.  Mais,  comme  tous  les 
autres  sont  suscej)til)les  des  mêmes  besoins ,  il  arrive 
lûentôt  que  ceux  d'un  individu  deviennent  les  besoins  de 

tous.  )) 

Ainsi  l'école  anglaise  fait  consister  la  civilisation  à 
éprouver  et  à  satisfaire  le  plus  grand  nombre  de  besoins 
possible ,  et  à  beaucoup  produire  pour  pouvoir  beaucoup 
consommer.  De  là  la  nécessité  de  la  richesse  et  d'un  tra- 
vail général ,  progressif  et  perpétuel.  Au  moyen  de  ce 
travail ,  simultanément  producteur  et  distributeur  de  la 
richesse ,  le  bien-être  se  répand  dans  toutes  les  classes , 
les  mœurs  s'adoucissent  et  s'épurent ,  les  lumières  se  pro- 
pagent ,  l'intelligence  s'agrandit  et  le  bonheur  atteint  tous 
les  rangs  de  la  société.  Kt  il  n'est  pas  à  craindre  que  ce 
besoin  de  richesse  dégénère  jamais  en  cupidité  :  car  la 
science  économique  ne  veut  que  des  richesses  légalement 
acquises. 

Ces  principes  qui  renversent  toutes  les  notions  que  les 
sages  de  l'antiquité  et  du  christianisme  ont  données  de  la 
vertu,  ne  sont  pas  seulement  une  vaine  théorie  spéculative  : 
on  les  voit  constamment  appliqués  de  nosjours  dans  toutes 
les  contrées  où  l'Angleterre  fait  ressentir  son  influence. 
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«  Aucune  nation ,  dit  le  comte  Pecchio ,  ne  connaît  et 
ne  pratique  mieux  que  la  nation  anglaise  le  princijje  du 
besoin  comme  un  moyen,  1«  de  rendre  Thomme  actif  \  2«> 
d'accroître  la  production  du  monde  entier-,  5»  de  dégrossir 
et  de  civiliser  les  nations  et  les  individus.  » 

«  Les  Anglais  ne  voient  d'autres  moyens  de  rendre  les 
peuples  actifs  ,  instruits  et  plus  vertueux  que  celui  du  be- 
soin. L'homme  libre  ne  travaille  ni  par  instinct  ni  pour 
s'amuser ,  mais  bien  pour  satisfaire  ses  besoins  -,  et  il  tra- 
vaille plus  ou  moins  selon  que  ces  besoins  sont  satisfaits. 
Le  sauvage  n'exerce  son  activité  qu'autant  qu'elle  sert  à 
le  nourrir  et  à  le  loger  misérablemont.  Les  Espagnols, 
les  Portugais ,  les  lazzaroni  de  Naples  ,  les  Américains-Es- 
pagnols haïssent  le  travail,  parce  qu'il  ne  les  conduit  pas 
à  satisfaire  des  besoins  qu'ils  n'ont  pas.  Les  Anglais ,  au 
contraire ,  s'étant  fait  un  besoin  d'avoir  une  maison  pro- 
pre, avec  des  meubles  déceus,  d'être  toujous  bien  chaussés, 
de  se  nourrir  de  mets  substanciels ,  de  prendre  du  thé 
deux  fois  par  jour,  de  s'habiller  de  draps  fins ,  sentent 
un  aiguillon  continuel  qui  les  excite  au  travail  afin  de  ne 
pas  être  privés  de  certaines  commodités  qui  sont  devenues 
pour  eux  des  nécessités  de  la  vie.  Si  les  Anglais  renonçaient 
à  quelques-unes  de  leurs  habitudes  actuelles,  les  heures 
qu'ils  donnent  au  travail  diminueraient  en  proportion.  » 

«  Il  y  a  cinquante  ans ,  lorsque  leurs  besoius  étaient 
moins  nombreux,  leur  vie  plus  simple  ou  plus  dure,  ils 
travaillaient  moins.  Par  la  raison  contraire ,  si  l'Espagnol 
contractait  quelques  besoins  nouveaux ,  il  serait  forcé  de 
réduire  le  cercle  de  ses  heures  d'oisiveté  pour  satisfaire  à 
ces  besoins.  C'est  le  moyen  dont  les  Anglais  se  servent 
pour  exciter  les  nations  sauvages  et  les  peuples  indolens. 
Ils  apportent  chez  les  sauvages  de  la  poudre  à  fusil,  des 
couteaux  et  autres  bagatelles,  et  les  sauvages  tueut  plus 
d'animaux  pour  payer  ses  présens  avec  des  pelleteries. 
Avec  les  dentelles  d<'  Notlingbam,  avec  les  bas  de  coton, 
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ils  ont  excité  les  Américains-Espagnols  à  cultiver  plus  de 
cochenille ,  plus  de  cacao ,  et  à  couper  plus  de  bois  de 
teinture.  Ainsi  les  Anglais  se  servent  de  la  consommation 
pour  augmenter  la  production,  et  ils  ont  métamorphosé  en 
une  source  de  richesse  ce  qui  était  pour  les  peuples  an- 
ciens une  source  de  misère.  » 

((  Les  peuples  anciens  avaient  pour  axiome,  que  la  vertu 
consiste  dans  le  peu  de  besoins  de  Thomme,  et  c'est  pour 
la  suivre  que  les  législateurs  cherchèrent  ensemble  à  ré- 
duire rhomme  au  plus  petit  nombre  possible  de  besoins  -, 
rignorance  même  fut  regardée,  pendant  plusieurs  siècles, 
comme  un  état  d'innocence  et  de  future  béatitude.  C'est 
pourquoi  on  fuyait  la  culture  de  Tesprit  au  lieu  de  la  re- 
chercher. Cette  philosophie  s'étendit  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, et  les  économistes  du  continent  n'osèrent  pas  re- 
noncer entièrement  à  cette  ancienne  théorie  de  la  vertu  : 
(|uelques-uns  d'entre  eux  craignent  les  effets  du  luxe. 
D'autres  vantent  la  petite  division  des  terres ,  parce  qu'elle 
maintient  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  robustes  et 
de  bonnes  mœurs.  Quelques  autres  recommandent  aux 
basses  classes  la  sobriété,  la  simplicité,  l'abstinence  , de 
beaucoup  de  commodités ,  afin  de  conserver  la  vertu  -,  et 
enfin  quelques-uns ,  par  crainte  de  la  corruption ,  s'ef- 
fraient de  trop  de  lumières  et  de  trop  de  connaissances 
chez  le  petit  peuple.  Ce  système ,  qui  est  peut-être  compa- 
tible avec  la  vertu  ,  et  peut-être  avec  le  bonheur  des  indi- 
vidus ,  n'est  pas  le  plus  apte  à  provoquer  la  production , 
à  faire  faire  des  progrès  à  la  civilisation  ,  ni  à  rendre  riche 
et  puissante  une  nation  dans  les  temps  où  nous  vivons. 
C'est  pourquoi ,  au  lieu  de  réclamer  contre  les  aises  de  la 
vie  et  contre  la  grande  consommation  que  font  les  classes 
qui  travaillent ,  les  écrivains  anglais  en  tirent  des  consé- 
quences favorables.  II  n'y  a  point  d'exemple  ,  en  Angle- 
terre ,  d'un  sermon  contre  le  luxe ,  et  moins  encore  d'un 
prêche  où  l'on  recomman4le  le  jeiine  ;  ce  seraient  les  deux 
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choses  les  plus  ridicules  que  1  on  eut  jamais  vues  dans  ce 
pays  (1).  » 

L'école  anglaise  a  bien  entreTu  les  graves  sujets  de 
reproche  que  Ton  est  en  droit  d'adresser  à  de  telles  doc- 
trines. Elle  a  cherché  à  s'en  justifier  par  l'un  de  ses  organes 
les  plus  accrédités. 

((  Dissipons  ,  dit  M.  Say,  les  craintes  de  quelques  âmes 
honnôtes  qui  ont  cru  que  la  science  économique  détournait 
trop  les  esprits  de  je  ne  sais  quelle  perfection  idéale  et 
mystique  pour  les  ramener  vers  les  intérêts  terrestres  et 
mondains.  L'économie  politique  ne  s'occupe  que  des  inté- 
rêts de  cette  vie.  Si  elle  sortait  de  ce  monde ,  elle  ne  serait 
plus  de  l'économie  politique ,  elle  serait  de  la  théologie. 
On  ne  doit  pas  lui  demander  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  monde  meilleur  :  on  a  tort  de  dire  «  que ,  la  tête 
courbée  vers  la  terre ,  elle  n'estime  que  les  biens  qu'elle 
donne  et  que  les  talens  qu'y  ajoute  l'industrie  (2).  »  Elle 
estime  tous  les  biens  dont  la  jouissance  est  accordée  à 
l'homme  :  toutefois  elle  ne  soumet  à  une  appréciation 
scientifique  que  les  biens  susceptibles  d'avoir  une  valeur 
d'échange.  On  lui  reproche  d'éveiller  la  cupidité  -,  mais  le 
désir  d'amasser  du  bien,  lorsqu'il  est  contenu  dans  les 
bornes  que  lui  prescrivent  la  raison  et  les  lois ,  n'est  point 
fâcheux  pour  la  morale  et  la  société.  Les  richesses  bien 
acquises  sont  une  source  de  considération  :  le  désir  d'être 

(i)  Histoire  de  l'Economie  politique  en  Italie,  —  INI.  le  comte  Pecchio , 
qui  ,  dans  ce  passage,  émet  <lcs  opinions  contradictoires  avec  les  ju{]emens 
qu'il  porte  ailleurs  sur  les  principes  de  Técolc  antjlaise  ,  est  tombé  dans  une 
erreur  complète  en  ce  qui  concerne  le  précopte  du  jeune  en  Angleterre.  On 
sait  que  dans  toutes  les  circonstances  calamitcuses  ,  le  gouvernement  an- 
glais,  eu  qualité  de  chef  de  Téglise  anglicane,  ordonne  un  jeûne  public. 
Les  progrès  de  la  morale  économique  ,  quelque  étendus  qu'ils  puissent 
être  dans  ce  royaume,  ne  sont  point  tels  qu'ils  aient  fait  disparaître  en- 
tièrement l'observation  des  préceptes  religieux.  11  est  connu  qu'en  Angle- 
terre la  célébration  des  dimanches  et  des  fêles  a  lieu  avec  un  rigorisme, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  beaucoup  d'états  catholiques. 

(-a)  Le  comte  Lanjui nais,  Constitution  de  tous  les  peuples. 
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riche  peut  être  associé  à  des  sentimens  honorables  ^  l'éco- 
nomie politique  n'inspire  nullement  le  désir  de  se  procurer 
des  richesses  autrement  que  par  des  moyens  légitimes  (1). 
On  acquiert  légitimement  lorsqu'on  donne  un  équivalent  de 
ce  qu'on  reçoit.  Or,  l'économie  politique  enseigne  de  quoi 
se  composent  les  équivalens  qui  peuAcnt  être  reçus  et  quels 
sont  les  moyens  de  pouvoir  les  offrir.  » 

On  le  voit ,  ce  n'est  qu'en  refoulant  l'économie  politique 
anglaise  dans  le  cercle  élroit  de  la  formation  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse  qu'on  peut  la  soustraire  au  compte 
sévère  qui  lui  est  demandé ,  de  la  morale ,  de  la  dignité  et 
du  bonheur  de  l'espèce  humaine  :  mais  cependant  ses  pro- 
fesseurs laissent  échapper  de  toutes  parts  l'aveu  «  que  les 
doctrines  tiennent  h  tout  dans  ia  société  et  qu'elles  emh'a- 
sent  le  système  social  tout  entier  (2).  » 

Toutefois ,  avant  de  reproduire  les  considérations  mo- 
rales qui  repoussent  si  fortement  la  théorie  de  l'école  an- 
glaise sur  la  civilisation ,  il  convient  de  faire  remarquer 
combien  elle  est  fausse ,  même  sous  le  rapport  purement 
économique. 

Et  d'abord ,  il  n'est  nidicmcnl  prouvé  que  les  besoins 
soient  le  seul  excitant  au  travail ,  et ,  par  conséquent ,  qu'on 
doive  les  considérer  comme  le  principe  fondamental  de  la 
civilisation.  Malthus  et  M.  de  Sismondi  combattent  cette 
proposition  par  des  raisonnemens  qui  nous  semblent  sans 
réplique.  Voici  leurs  paroles  ; 

«  Si  le  simple  besoin  ou  l'envie  que  peuvent  avoir  les 
classes  ouvrières  de  produire  les  choses  nécessaires  à  la 
vie ,  était  un  stimulant  suffisant  pour  engager  à  produire , 
aucun  état  en  Europe,  ou  même  dans  le  monde,  n'aurait 
pu  rencontrer  d'autre  limite  pratique  à  la  richesse  que  ses 
facultés  productives,  et  la  terre  aurait  pour  le  moins  dix  fois 

(i)  On  a  vu  qu'aux  yeux  de  l'économie  politique  ,  Tusurc  dtait  un  de  cet 
l^-C/ilimes  moyens  d'arqnérir  la  ricUcssc. 
{■?.)  M.  J.-U.  Say. 
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autant  il'liabitans  qu'elle  en  nourrit  aujourd'hui  sur  sa 
surface.  » 

«  Mais  toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  nature 
de  la  demande  effective  comprendront  que  partout  où  le 
droit  de  la  propriété  individuelle  est  établi  et  où  les  be- 
soins de  la  société  sont  satisfaits  au  moyen  de  l'industrie  et 
des  échanges,  l'envie  qu'un  individu  quelconque  peut 
avoir  de  posséder  les  choses  d'une  grande  utilité  ou  d'a- 
grément, quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  contribuera  en 
rien  à  les  faire  produire ,  s'il  n'y  a  pas  ailleurs  une  demande 
réciproque  pour  quelques-unes  des  choses  que  cet  individu 
possède.  Un  homme  qui  ne  possède  que  son  travail,  ne 
fait  de  demande  de  produits  qu'autant  que  ceux  qui  en  ont 
à  leur  disposition  ont  besoin  de  ce  travail  -,  et  aucun  travail 
productif  ne  sera  jamais  demandé ,  à  moins  que  le  pro- 
duit qui  doit  en  résulter  n'ait  une  valeur  plus  forte  que 
celle  du  travail  qui  a  été  employé  à  cette  production.  M.  Ri- 
cardo  est  forcé  de  convenir  que  si  l'on  cessait  de  consom- 
mer, on  cesserait  de  produire.  » 

«  Lue  autre  erreur  fondamentale  dans  laquelle  Smith  et 
ses  partisans  paraissent  être  tombés ,  c'est  de  n'avoir  aucun 
égard  à  l'influence  d'un  principe  aussi  général  et  aussi  im- 
portant pour  l'homme  que  celui  de  l'indolence  ou  de  l'a- 
mour du  repos.  » 

f(  Tout  ce  que  nous  savons  sur  les  nations,  aux  diffé- 
rentes époques  de  leur  civilisation ,  nous  porte  à  croire 
que  la  préférence  donnée  à  l'oisiveté ,  sur  les  jouissances 
que  l'ouvrier  pourrait  se  procurer  par  un  surcroît  de  tra- 
vail, est  très  générale  dans  l'enfance  des  sociétés,  et  qu'elle 
n'est  pas  du  tout  rare  dans  les  pays  les  phis  avancés  en 
civilisation.  » 

((  Il  y  aurait,  en  effet,  fort  peu  d'objets  utiles  et  d'agré- 
ment dans  la  société,  et  ils  seraient  en  bien  petite  quantité, 
si  les  individus,  qui  sont  les  principaux  agcns  de  leur  pro- 
duction, n'avaient  pas  d'autres  motifs  pour  y  travailler, 
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que  celui  de  jouir  de  ces  objets.  C'est  le  besoin  des  choses 
nécessaires  qui  excite  principalemeut  les  classes  ouvrières 
à  produire  des  objets  de  luxe  ^  et  si  ce  besoin  qui  les  sti- 
mule cessait  de  se  faire  sentir  ou  devenait  beaucoup  plus 
faible ,  de  manière  qu'on  pût  obtenir  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  avec  peu  de  travail ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu^au 
lieu  de  consacrer  plus  de  temps  à  la  production  des  choses 
utiles ,  il  y  en  aurait  moins  d'employé  à  cet  objet  (1).   » 

«  C'est  une  grande  erreur ,  dit  à  son  tour  M.  de  Sis- 
mondi ,  et  dans  laquelle  sont  tombés  la  plupart  des  écono- 
mistes modernes,  que  de  représenter  la  consommation 
comme  une  puissance  sans  bornes ,  toujours  prête  à  dé- 
vorer une  i)roduction  infinie.  Ils  ne  cessent  d'encourager 
les  nations  à  produire ,  à  inventer  de  nouvelles  machines, 
à  perfectionner  leurs  travaux  pour  quo  la  quantité  d'ou- 
\  rages  achevés  dans  Tannée  surpasse  toujours  celle  de 
l'année  précédente  -,  ils  s'aflligent  de  voir  multiplier  le 
nombre  des  ouvriers  improductifs  ^  ils  signalent  les  oisifs  à 
l'indignation  publique-,  et,  dans  une  nation  où  les  pouvoirs 
des  ouvriers  ont  été  centuplés ,  ils  voudraient  que  chacun 
fût  ouvrier,  que  chacun  travaillât  pour  vivre.  » 

«  L'homme  a  dû  travailler  pour  avoir  du  repos  et  accu- 
muler des  richesses  pour  en  jouir  sans  rien  faire.  Le  repos 
est  la  récompense  du  travail ,  et  les  hommes  renonceraient 
probablement  à  tous  les  perfectionnemens  des  arts ,  à  toutes 
les  jouissances  que  nous  procurent  les  manufactures,  s'il 
fallait  que  tous  les  achetassent  par  un  travail  constant ,  tel 
que  celui  de  l'ouvrier  (2).  La  division  des  métiers  et  celle 
des  conditions ,  en  partageant  les  rôles ,  n'a  point  changé  le 
but  du  travail  humain.  L'homme  ne  se  fatigue  que  pour  se 

(i)  Mahhus. 

(2)  Cela  est  si  vrai  que  chez  les  nations  méridionales  ,  où  le  climat  porte 
si  impérieusement  au  repos,  les  mots  de  travail ,  de  fatigue  sont  synonyme» 
de  peine  ,  de  tourment.  Dans  la  langue  espagnole  ,  trabnjo  ,  travail ,  est 
réquivalcnl  de  trouble  d'esprit,  d'affliction  morale. 
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reposer  ensuite  ^  il  n'accumule  que  pour  dépenser  -,  il  n'am- 
bitionne les  richesses  que  pour  jouir  -,  les  efforts  sont  au- 
jourd'hui séparés  de  leur  récompense.  Mais  c'est  parce  que 
l'un  travaille  que  l'autre  doit  se  reposer.  » 

«  Si  la  nation  entière  travaillait  comme  le  font  les  seuls 
manouvriers  ^  si ,  par  conséquent ,  elle  produisait  dix  fois 
plus  de  nourriture ,  de  logement ,  de  vêtement ,  que  chacun 
d'eux  n'en  pourrait  consommer,  se  figure- t-on  que  la  part 
de  chacun  en  serait  meilleure  ?  Bien  au  contraire ,  chaque 
ouvrier  aurait  à  vendre ,  comme  10 ,  et  à  acheter ,  seule- 
ment comme  1  ^  chaque  ouvrier  vendrait  d'autant  plus 
mal ,  et  se  trouverait  d'autant  moins  en  état  d'acheter ,  et 
la  transformation  d'une  nation  en  une  grande  manufacture 
d'ouvriers  productifs ,  constamment  occupés ,  loin  de  cau- 
ser la  richesse ,  causerait  la  ruine  universelle.  » 

f(  Dès  qu'il  y  a  surabondance  de  produits ,  le  travail  su- 
perflu doit  être  consacré  à  des  objets  de  luxe.  » 

({  La  multiplication  indéfinie  des  pouvoirs  productifs  du 
travail  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat  que  l'augmenta- 
tion du  luxe  ou  des  jouissances  des  hommes  oisifs.  L'homme 
isolé  travaillait  pour  se  reposer  -,  l'homme  social  travaille 
pour  que  quelqu'un  se  repose  (1).  » 

Ainsi ,  sous  le  rapport  même  économique ,  la  théorie 
anglaise  de  la  civilisation  rencontre  des  objections  que  les 
faits ,  comme  on  le  verra  ailleurs  ,  confirment  de  la  ma- 
nière la  plus  victorieuse.  Mais  combien  de  puissantes  con- 
sidérations s'élèvent  de  toutes  parts  contre  elles ,  lorsqu'on 
l'envisage  sous  le  point  de  vue  moral ,  religieux  et  poli- 
tique ! 

((  Quand  on  ne  veut  reconnaître  dans  l'homme  que 
l'homme  physique ,  a  dit  un  spirituel  écrivain ,  il  est  diffi- 
cile que  la  morale  ne  soit  pas  réduite  à  devenir  la  science 
(lu  bien-ê(re.  Il  est  possible  qu'un  calcul  bien  entendu  de 

(i)   Nouveaux  Priiiripcs  (rétnimuiir  [xilitiqiic 
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ce  bien-être  conduise  à  la  vertu  -,  mais  le  plus  simple  bon 
sens  suffit  pour  s'apercevoir  que  cette  route  n>st  ni  la  plus 
noble  ni  la  plus  sûre  (1).  » 

Dans  l'antiquité ,  comme  dans  les  temps  modernes ,  les 
grands  peuples  n'ont  été  grands  et  puissans  que  par  leur 
sobriété ,  leur  tempérance ,  leur  babitude  courageuse  de 
réduire  et  de  comprimer  leurs  besoins.  C'est  la  multitude 
des  besoins  qui  les  a  fait  dégénérer  en  les  plongeant  dans 
la  corruption  et  la  mollesse ,  et  eu  créant ,  à  côté  de  la  ri- 
chesse ,  la  lèpre  du  paupérisme  -,  c'est  le  sensualisme  qui , 
pénétrant  dans  les  institutions  les  plus  austères  et  dans  les 
rangs  les  plus  élevés ,  comme  dans  les  plus  inférieurs  de 
l'ordre  social ,  a  été  la  cause  première  des  révolutions  dont 
nos  pères  et  nous  avons  été  les  témoins,  les  acteurs  ou 
les  victimes,  et  sera  l'origine  de  celles  réservées  aux  nations 
qu'il  a  démoralisées. 

Le  principe  qui  doit  engager  le  pauvre  à  travailler  est 
sans  doute  la  nécessité  de  pourvobr  à  ses  premiers  besoins, 
et,  sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  que  le  besoin  est  le  sti- 
mulant du  travail  ^  mais  il  y  a  loin,  de  cette  nécessité  d'exis- 
ter, à  la  soif  de  richesse  qui  ne  peut  manquer  d'arriver 
lorsqu'on  cherche  à  multiplier  et  à  exciter,  sans  mesure  , 
les  besoins  fiictices  de  l'homme.  Travailler  pour  gagner 
honnêtement  sa  vie  ,  pour  soutenir  et  faire  élever  sa  fa- 
mille ,  pour  se  procurer  quelque  aisance ,  afin  de  monter 
un  degré  de  plus  dans  l'échelle  de  l'ordre  social ,  et  enfin 
pour  trouver  à  la  fin  de  sa  carrière  le  repos ,  l'indépen- 
dance ,  festime  publique ,  et ,  s'il  se  peut ,  le  moyen  de 
faire  quelque  bien  à  ses  semblables ,  telle  est  la  carrière 
que  la  théorie  chrétienne  de  la  civilisation  offre  à  l'ambi- 
tion de  l'ouvrier.  Chez  le  riche,  le  principe  moral  du  tra- 
vail et  de  la  civilisation  se  trouve  dans  le  désir  d'éclairer 
son  intelligence,  d'être  utile  à  son  pays,  d'embellir  et  d'u- 

(i)  M.  de  Barante  ,  de  la  Liltéraliue  fraiifaisc  pendant  le  dix-huitième 
siècle. 
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liliscr  ses  loisirs  par  la  culture  des  sciences  et  des  arts  et 
par  rexercice  de  la  bienfaisance. 

Ces  principes ,  complètement  d'accord  avec  les  préceptes 
de  la  philosophie  religieuse  comme  de  la  simple  raison , 
sont  le  seul  fondement  vrai  de  la  civilisation  appropriée  à 
la  destinée  des  hommes.  La  perfection  matérielle  étant 
toujours  subordonnée  au  perfectionnement  moral ,  il  est 
aisé  de  comprendre  que  toutes  les  améliorations  dans  le 
sort  des  classes  pauvres  doivent  dériver  bien  plus  sûrement 
de  la  théorie  religieuse  que  des  doctrines  de  Técole  an- 
glaise. Le  bon ,  le  beau  ,  Tutilc  et  le  vrai  en  toutes  choses 
sont  du  domaine  de  Tordre  moral.  Pour  les  faire  naître,  il 
ne  faut  que  des  besoins  moraux ,  c'est-à-dire  ceux  de  fin- 
telligence  et  de  la  vertu.  «  L'homme ,  a  dit  un  illustre 
écrivain ,  est  une  intelligence  servie  par  des  organes  ma- 
tériels. »  L'école  anglaise  voudrait  renverser  celle  défini- 
tion sublime  et  faire  de  l'homme  un  être  matériel  servi  par 
l'intelligence.  C'est  aboutir  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble 
et  de  plus  misérable.  Un  excès  de  civilisation  chrétienne 
pourrait ,  à  la  rigueur  peut-être ,  conduire  quelques  indi- 
vidus à  la  vie  contemplative  ,  à  la  solitude  ,  à  une  vie  dure 
et  pénitente.  Un  excès  de  civilisation  matérielle  doit  bien 
plus  sûrement  en  conduire  un  grand  nombre  à  la  cupidité, 
au  crime  ,  à  la  consomption  et  au  suicide. 

On  prétend  rendre  les  classes  ouvrières  éclairées , 
riches  ,  heureuses  ,  paisibles  ,  en  excitant  et  en  multipliant 
indéfiniment  leurs  désirs.  Mais  ne  voit-on  pas  que ,  pour 
ces  classes  misérables  qui  ont  à  peine  de  quoi  satisfaire 
aux  premiers  besoins  de  la  nature ,  et  dont  le  travail ,  in- 
terrompu souvent  par  les  accidens  et  les  maladies  ,  ne  suf- 
fit pas  à  leur  assurer  la  nourriture ,  l'abri  et  le  vêtement, 
ne  voit-on  pas  que ,  nndtiplier  leurs  désirs ,  c'est  augmenter 
leurs  privations  et  leurs  misères?  C'est  pour  les  exciter  au 
travail ,  dit-on ,  qu'on  les  excite  à  de  nouveaux  besoins. 
Mais  le  goût  du  jeu  ,  des  liqueurs  fortes  ,  de  la  loterie,  de 
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la  débauche ,   les  encourage-t-il  au  trayail?  L'économie 
politique  répondra  qu'elle  ne  suscite  pas  de  telles  néces- 
sités ^  nous  voulons  bien  le  croire.  Cependant ,  lorsqu'elle 
invite  à  toutes  les  jouissances  physiques  ,  peut-elle  espé- 
rer, sincèrement  et  raisonnablement ,  que  le  peuple  saura 
distinguer  les  désirs  et  les  habitudes  qui  doivent  l'enrichir 
d'avec  ceux  qui  doivent  le  dépraver  ?  Hélas  !  les  pauvres 
ouvriers  sont  assez  stimulés  au  travail  par  la  dure  condi- 
tion de  leur  existence.  Ce  n'est  pas  une  nourriture  délicate 
qu'ils  demandent ,    ni  l'élégance  dans  les  logemens  et  les 
meubles ,  ni  des  tissus  précieux  pour  se  vêtir.  Commencez 
par  leur  donner  d'abord  le  nécessaire  ^   prenez  soin  de 
leur  santé  ;  imposez-leur  la  prévoyance  ,  la  tempérance  , 
la  modération  dans  les  désirs  ;  attachez-vous  à  élever  leurs 
salaires  par  une  meilleure  répartition  du  prix  du  travail  ; 
dirigez  leurs  travaux  vers  une  industrie  sûre ,  jirofitable 
à  tous ,  qui  amène  une  véritable  abondance  pour  tous  : 
rendez-leur  surtout  leur  dignité  d'homme  ;  consolez  leur 
misère  ;  éclairez  leur  intelligence  des  grandes  vérités  mo- 
rales  et   religieuses  ;    qu'ils   apprennent    par   elles  que 
l'homme  ne  doit  pas  faire  son  unique  étude  des  richesses , 
et  qxCavec  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  tout  leur  sera 
donné  comme  par  surcroit.  C'est  alors  que  vous  les  enri- 
chirez véritablement ,    et  non  (comme  vous  le  dites  par 
une  dérision  amèrc),  en  leur  suggérant  de  nouveaux  be- 
soins.  A  l'époque  actuelle  se  manifeste  évidemment  le 
vide  immense  que  l'affaiblissement  des  doctrines  du  chris- 
tianisme a  laissé  dans  tous  les  cœurs.  Nous  ressentons  les 
effets,  faciles  à  prévoir,  de  la  réforme  religieuse.  Avant  la 
destruction  de  l'unité  catholique,  un  ordre  chrétien,  un  ordre 
moral  suffisait  aux  peuples.  La  société  vivait  des  vérités  du 
christianisme.  Or,  cet  ordre  moral,  on  ne  peut  le  nier,  a  été 
ébranlé  profondément  dans  les  âmes,  dans  les  consciences, 
dans  les  sociétés.  Il  devait  nécessairement  se  remplacer 
par  quelque  chose.  Le  désir  des  jouissances  matérielles  lui 
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a  été  substitué  ^  mais  ces  jouissances  appartiennent  au 
petit  nombre  ;  les  masses  ne  peuvent  y  atteindre  ,  et  celte 
soif  d'ailleurs  est  progressive  et  insatiable.  De  là  leur  mé- 
contentement,  leur  agitation ,  leur  inquiétude  vague  qui 
dureront  et  éclateront  souvent  par  de  fatales  explosions , 
jusqu'à  ce  que  les  cœurs  soient  de  nouveau  retrempés  dans 
les  vérités  religieuses  (1). 

Il  n'est  que  trop  bien  prouvé  aujourd'hui  que  l'applica- 
tion des  théories  anglaises  n'ahoutit  qu'à  concentrer,  dans 
la  haute  classe  industrielle ,  toutes  les  jouissances  du  Uixe 
et  tous  les  profits  du  travail  des  pauvres.  Par  la  doctrine  de 
l'excitation  indéfinie  des  besoins  ,  une  plus  grande  masse 
de  richesses  a  dû  nécessairement  être  produite  par  la  classe 
ouvrière^  mais  c'est  au  bénéfice  seulement  des  monopoli- 
seurs  de  l'industrie  :  les  ouvriers  n'ont  obtenu  qu'un  ac- 
croissement de  travail  et  de  misère.  L'opulence,  l'élégance, 
le  corn  fort  régnent  parmi  les  heureux  chefs  des  grandes 
manufactures.  A  côté  d'eux  ,  des  millions  d'ouvriers  de- 
mandent du  pain  ou  la  mort.  Telle  est  la  civilisation  de 

(i)  M.  Eugène  Sue  ,  dans  son  intéressant  roman  intitulé  l'Abbé  de  Cilly  , 
place  ces  paroles  dans  la  bouche  de  son  principal  personna;;c  :  «  Dars 
toute  société  il  y  aura  toujours  un  nombre  incommensurable  d'bommes  a 
jamais  voués,  quoi  qu^on  fasse  ,  ou  qu^on  promette  ,  aux  privations  et  au 
malheur.  Eh  bien  !  oscra-t-on  nier  que  celui  qui ,  par  te  pouvoir  de  la  foi 
qu'il  leur  inspire  ,  donne  "a  ces  infortunés  (car  des  qu'ils  croient  ils  ont\ 
leur  donne,  dis-je,  s'ils  sont  vertueux  et  résifjnés  ,  le  bonheur  éternel  en 
échanj^e  des  privations  qu'ils  subiraient  de  toutes  façons  ici-bas  ;  osera-t-on 
nier  que  ce  Dieu,  ce  lén;islateur ,  n'ait  pas  résolu  de  la  manière  la  plus  mo- 
rale et  la  plus  consolante  ,  la  plus  importante  de  toutes  les  questions  so- 
ciales, cel!«  qui  est  la  source  de  toutes  les  révolutions;  en  un  mot,  celle 
de  rendre  heureux  ceux  qui  /t'ont  pas ,  en  assurant  le  repos  de  ceux  qui 
possèdent. 

((  Aussi  ,  fait  remarquer  M.  Sue  ,  du  jour  où  les  propagateurs  de  lu- 
mières ont  eu  dépossédé  le  prolétaire  de  son  royaume  des  cirux  ,  sans 
pouvoir  lui  rien  donner  en  échauffe,  et  pour  cause,  le  prolétaire  n'a  rien 
trouve  de  plus  juste  que  de  vouloir  s'emparer  des  royaumes  d'ici-bas  , 
en  manière  de  compensation  ,  bien  disposé  d'ailleurs  a  faire  bon  marché 
Ho  la  jouissance  de  l'éternité.  » 
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l'Angleterre.  Que  l'économie  politique  s'en  applaudisse ,  si 
elle  l'ose  :  pour  nous  ,  nous  nous  écrierons  avec  MaUhus  : 
Périssent  plutôt  de  telles  richesses  et  une  telle  cirili- 
sation  ! 

On  veut,  d'ailleurs,  non  seulement  que  le  peuple  soit 
excité  au  travail ,  mais  encore  qu'il  soit  éclairé.  Or,  pour 
développer  chez  lui  l'intelligence  et  les  vertus  morales , 
seules  sources  véritables  de  la  civilisation ,  c'est  peu  que 
de  le  stimuler  au  travail ,   il  faut  encore  lui  ménager  le 
temps  d'apprendre  ,  de  se  recueillir,  et  cependant  à  peine 
consent-on  à  lui  accorder  le  repos  du  dimanche.  On  a  été 
même  jusqu'à  supputer  ce  que  cette  journée  de  travail 
produirait  à  la  France  (1).  Mais  le  peuple,  tourmenté  de 
goûts  factices,  devenus  pour  lui  des  nécessités,  pourra-t-ii 
se  livrer  à  ces  études  qui  doivent  étendre  la  puissance  du 
travail  et  de  l'industrie  ?  Le  génie  des  arts  mécaniques  est, 
comme  les  muses  ,  chaste  et  sobre  :  ce  n'est  pas  la  soif  des 
jouissances  physiques  qui  viendra  l'inspirer  ^  il  puise  à  des 
sources  plus  élevées  et  plus  pures.  L'ouvrier  pauvre  ne 
peut  évidemment  cultiver  son  intelligence  qu'en  s'impo- 
sant  la  privation  des  plaisirs  auxquels  on  veut  l'entraîner  : 
il  doit  être  par  conséquent  laborieux  ,  sobre  ,  économe  , 
recueilli  en  lui-même.  Ce  n'est  qu'alors ,  comme  le  fiiit 
observer  judicieusement  M.  Degérando  ,  qu'il  pourra  s'a- 
vancer, par  une  gradation  insensible  et  régulière ,  à  une 
plus  grande  aisance ,  s'il  n'est  pas  traversé  par  des  événe- 
mens  imprévus. 

Résumons  les  principes  qui  servent  de  base  à  la  théorie 
chrétienne  de  la  civilisation. 

(i)  Supposant  seulement,  a-l-on  dit,  dans  tout  le  royaume  cinq  mil- 
lions d'artisans ,  ouvriers ,  manouvriers  et  cultivateurs  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  oisifs,  et  parconséquent  inutiles  pendant  cinquante  jour»,  et 
perdant  seulement  chacun  cinq  sous  par  jour ,  il  en  résulte  pour  Fétat  une 
perte  journalière  de  i,25o,ooo  fr.  ,  qui  ,  multipliés  par  /)() ,  forment  nn- 
nucllcment  un  total  de  62,5oo,ooo  fr.  dont  les  bénéfices  de  Pinduslric  se 
trouvent  diminu(?s. 
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La  vie  terrestre  n'est  qu  uu  passage ,  une  épreuve ,  une 
•\piation.  L'homme  ne  s'y  montre  quelques  înstans  que 
pour  pouvoir  recouvrer  les  privilèges  de  sa  céleste  origine. 
Doué  d'intelligence  et  de  liberté ,  il  doit  faire  lui-même  sa 
destinée.  Les  sens ,  les  besoins  physiques ,  sont  les  organes 
de  cette  vie  terrestre ,  lambeaux  périssables  sur  lesquels 
est  empreinte  la  trace  de  notre  chute  et  de  notre  déchéance. 
L'ame ,  l'intelligence ,  sont  les  organes  de  la  vie  éternelle , 
organes  qui  émanent  de  Dieu  et  qui  sont  destinés  à  ren- 
trer dans  leur  essence,  puisqu'ils  la  comprennent.  Le  corps 
périt ,  l'âme  est  immortelle. 

L'homme  n'est  donc  pas  né  seulement  pour  satisfaire  et 
multiplier  ses  besoins  physiques.  Sa  destinée  terrestre  est 
de  pourvoir  à  ces  besoins  par  le  travail ,  mais  surtout  de 
nourrir  son  âme  et  d'acquérir  des  richesses  éternelles.  Ces 
richesses  sont  les  lumières  morales,  les  vertus,  les  bonnes 
œuvres  ,  au  moyen  desquelles  l'homme  peut  adoucir  puis- 
samment la  rigueur  de  son  séjour  sur  la  terre ,  car  elles 
conduisent  au  bien-être ,  à  l'aisance  et  au  bonheur  des  in- 
dividus et  des  sociétés. 

Cette  philosophie  n'interdit  point  les  richesses  et  le  luxe 
raisonnable.  Seulement,  pour  elle,  elles  sont  un  mçyen  et 
non  un  but.  Elle  veut  qu'on  eu  jouisse  avec  sagesse,  avec 
modération ,  avec  charité. 

Elle  n'interdit  point  non  plus  l'instruction  et  les  lumières. 
L'économie  politique  anglaise  prétend  cependant  qu'aux 
yeux  de  la  religion  chrétienne  riynorance  et  la  dégrada- 
tion de  l'intellige^ice  sont  le  gage  d^un  état  d'innocence  et 
de  béatitude  (t).  C'est  une  erreur  trop  grossière  pour  être 
réfutée  sérieusement.  J.-C.  a  dit:  «  Bien  heureux  lespau- 
vres  d'esprit.  »  Mais  a-t-on  jamîiis  vu  autre  chose ,  dans 
ce  passage  de  sa  prédicalion  sublime,  qu'une  exhortation 
aux  riches  de  se  dépouiller  moralement  de  l'amour  des 
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richesses ,  ou  aux  philosophes  orgueilleux  de  reconnaître 
la  vanité  des  sciences  purement  humaines? 

Enfin,  la  philosophie  religieuse  apercevant,  dans  les 
hesoins  physiques ,  une  preuve  de  Tinfirmitc  de  notre  na- 
ture, conclut  avec  raison  qu'il  faut  travailler  à  les  réduire, 
au  lieu  de  les  multiplier. 

Peut-être  trouvera-t-on  cette  théorie  de  la  civilisation 
triste  et  somhre.  C'est  le  reproche  que  Ton  fait  aussi  à  la 
religion  d'où  elle  dérive.  Elle  doit  le  partager ,  mais  qu'y 
faire  ? 

Sans  doute  la  religion  du  paganisme  était ,  sinon  plus 
poétique  (MM  .de  Chateaubriand  et  de  Lamartine  nous  ont 
prouvé  le  contraire  )  ,  du  moins  plus  riante.  Tout  était  chez 
elle  embelli  par  le  plaisir-,  cependant  elle  admettait  un 
enfer. 

Mais  cette  religion ,  toute  sensuelle ,  luttait  sans  cesse 
contre  le  fait.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  raison  et  de  la 
Vertu  quelle  outrageait  si  complètement. 

Le  fait  est  que  la  destinée  de  Thomme  est  triste  et  mal- 
heureuse sur  la  terre.  A  peine  parmi  les  hommes  dont  on 
serait  tenté  d'envier  le  bonheur ,  combien  peu  sont  heu- 
reux sans  mélange?  combien  peu  le  sont  toute  leur  vie  ; 
et  ce  bonheur  terrestre  ne  doit-il  pas  d'ailleurs  finir? 

La  religion  chrétienne  est  donc  celle  qui  s'applique  à  la 
réalité  des  choses  humaines,  et  par  conséquent  elle  doit  être 
triste  et  grave  comme  elles.  Les  pensées  mélancoliques 
qu'elle  inspire  ne  sont  cependant  pas  sans  douceur ,  car 
elles  ramènent  tout  à  un  but  consolant ,  la  future  destinée 
de  l'homme.  La  plupart  des  autres  religions  n'embrassaient 
guère  que  la  vie  présente  :  la  religion  ne  considère  celle- 
ci  que  comme  un  passage  ,  comme  une  épreuve  pour  ar- 
river à  une  vie  meilleure. 

Nous  voudrions  que  la  vie  terrestre  fiit ,  dès  ce  moment, 
cette  vie  meilleure  qui  nous  est  promise  :  nous  voUvîHons 
jouir  et  non  espérer.  L'incertitude  de  l'avenir,  les  sacrifices 
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que  la  religion  chrétienne  exige  de  nous,  la  légèreté  na- 
turelle à  rhomme ,  tout  concourt  à  nous  faire  regarder  le 
christianisme  comme  un  désenchantement  de  la  vie.  Mais 
le  fait  de  la  vie  est  sombre  et  triste  en  lui-même  ;  la  reli- 
gion qui  explique  ce  fait  peut-elle  être  autre  chose  qu'une 
sublime  tristesse  que  console  Tavcnir?  et  cependant  que  de 
bonheur  elle  sait  répandre  sur  la  vie  ! 

La  gaieté  et  Tentraîncment  des  hommes  qui  vivent  seu- 
lement de  la  vie  présente  ressemblent  trop  bien  à  cette 
sorte  de  délire  qui  porte  quelquefois  des  condamnés  à 
mort  à  profiter  du  temps  qui  leur  reste  pour  se  plonger 
une  dernière  fois  dans  tous  les  plaisirs  sensuels.  La  philo- 
sophie païenne  était ,  à  quelques  égards ,  l'expression  de 
cette  déplorable  disposition  de  Tâme ,  et  l'économie  poli- 
tique anglaise  la  reproduit  sous  d'autres  formes.  Le  chris- 
tianisme, qui  ne  perd  pas  de  vue  la  nécessité  d'une  épreuve 
et  de  la  mort ,  ne  saurait  participer  à  cet  aveugle  oubli  de 
l'avenir.  Sa  philosophie  paraît  sombre  et  désolante.  Est-ce 
sa  faute  ?  Dites  que  la  vie  est  triste ,  vous  aurez  raison  : 
elle  doit  l'être  -,  Mais ,  répétons-le ,  elle  n'est  qu'  un  pas- 
sage (1). 

(i)  «  Que  l'on  traite  la  fui  qui  croit ,  d'ignorance  ,  de  préjugé  ou  d'a- 
brutissement j  que  l'on  traite  les  promesses  du  Christ  de  fictions  ,  de  men- 
songes, peu  importe  celte  monstruosité.  Il  est  une  chose  qu'on  ne  pourra 
jamais  nier ,  c'est  le  bonheur  positif  de  ceux  qui  croient  sincèrement , 
c'est  la  haute  et  consolante  moralité  de  ce  que  les  philosophes  appellent 
fictions  et  mensonges.  » 

«  Les  élèves  de  cette  école  prétendue  philosophique,  dont  Voltaire  était 
le  type  et  le  chef,  école  stupide  ou  menteuse,  bassement  fourbe,  niaise- 
ment méchante  ,  qui  attaquait  le  Christ  et  sa  religion  au  nom  du  peuple  et 
de  la  liberté,  nieront-ils  qu'en  admettant,  je  le  veux,  cette  seconde  vie 
comme  une  fiction  ou  un  préjugé,  ce  ne  soit  au  moins  un  mensonge  bien 
consolant ,  un  préjugé  bien  sublime  que  celui-là  qui  vous  fait  croire  fer- 
mement que  vous  reverrez  ceux  que  vous  pleurez  ,  et  que  voire  cxistonoc  ne 
finit  pas  au  fossoyeur  ?  »  (  Eugène  Sue  ,  VAbbé  de  Cilly.  ) 


CHIPITRE  IV. 


DU    PROGRES. 


. . .  L'ère  où  tu  naquis  ,  toujours,  toujours  nouvelle, 
Luit  au-dessus  de  nous,  comme  une  cre  éternelle, 
Une  moitié  des  temps  pâlit  a  ce  (lambeau  , 
L'autre  moitié  s'éclaire  au  jour  de  tes  symboles  ^ 
Doux  mille  ans  épuisant  leurs  sagesses  frivoles 
N'ont  pas  pu  démentir  une  de  tes  paroles  ; 
Et  toute  vérité  date  de  ton  berceau. 

(  Lamartine,  Hymne  au  Christ.  ) 
EUtvia  qus  vidctur  homini  recta;  et 
?(ovi6sima  cjus  ducunt  ad  mortem. 
(  Proi>erb.) 


La  loi  du  prog^rès  gouverne  tHidcmment  tous  les  êtres 
perfectibles,  parce  que  le  principe  de  perfectionnement 
qu'ils  rcnfernieut  doit  tendre  nécessairement  k  se  déve- 
lopper dans  un  ordre  et  dans  un  but  conforme  à  leur 
destinée. 

L'homme  et  les  sociétés  humaines  obéissent  h  cette  loi 
d'amélioration  progressive  qui  s'accomplit  suivant  des 
règles  fixes  et  dans  des  limites  déterminées ,  au-delà  des- 
quelles il  n'y  a  plus  progrès,  mais  désordre  et  confusion. 
Lorsque  l'esprit  humain  s'en  écarte ,  il  rétrograde  au  lieu 
de  marcher,  et  la  force  des  choses  finit  tôt  ou  tard  par  le 
remettre  sur  la  voie.  «  La  civilisation,  dit  M.  de  Chateau- 
briand ,  est  sur  la  terre  comme  un  vaisseau  sur  la  mer. 
Ce  vaisseau  ,  battu  de  la  tempête,  louvoie,  revient  sur  sa 
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(race,  tombe  au-dessous  du  point  d'où  il  est  parti ^  mais 
enfin ,  à  force  de  temps,  il  rencontre  les  vents  favorables  , 
gagne  toujours  quelque  chose  dans  son  véritable  chemin  et 
surgit  au  port  vers  lequel  il  avait  déployé  ses  voiles  (i).  » 

La  double  nature  de  l'homme  indique  deux  sortes  de 
progrès.  L'un  agit  dans  le  cercle  borné  de  l'ordre  physique; 
le  second ,  dans  la  sphère  immense  de  l'ordre  moral. 

Le  progrès  physique  ne  peut  être  infini.  La  vie  de  l'homme 
sur  la  terre  étant  réduite  à  un  petit  nombre  d'années  ^ 
l'homme  terrestre  étant  assujetti  à  voir  ses  organes  s'affai- 
blir et  s'éteindre  -,  et  même ,  dans  leur  plus  haut  degré  de 
force  et  d'énergie ,  ces  organes  étant  fort  bornés ,  il  en  ré- 
sulte que  le  progrès  matériel  s'arrête  forcément  aux  limites 
posées  par  la  nature.  On  ne  pourrait  concevoir  en  effet  la 
loi  d'un  perfectionnement  indéfini  qui  aboutirait  à  la  tombe. 
Le  progrès  des  sciences,  des  arts,  de  l'industrie,  de  l'hy- 
giène publique,  qui  doivent  nécessairement  s'accroître  à 
chaque  siècle ,  par  l'héritage  accumulé  de  nouvelles  décou- 
vertes, sont  très  désirables  sans  doute ,  parce  qu'il  est  bon 
de  rendre  la  situation  matérielle  de  chaque  individu  existant 
sur  la  terre  aussi  heureuse  qu'elle  est  susceptible  de  l'être  ; 
mais  ils  ne  sauraient  être  le  but  exclusif  de  l'homme^  ils  ne 
sauraient  surtout  être  infinis ,  puisqu'ils  s'appliquent  à  un 
être  borné  dans  sa  nature  et  dans  sa  durée. 

N'apercevoir ,  dans  la  loi  du  progrès  ,  que  la  nécessité 
des  améliorations  physiques  est  l'erreur  grave ,  l'hérésie 
morale  que  nous  avons  reprochée  à  la  philosophie  de  l'é- 
conomie politique  anglaise,  et  que  nous  devons  combattre 
par  de  nouvelles  considérations. 

«On  n'aperçoit  réellement  derrière  le  christianisme,  dil 
encore  l'auteur  des  Etudes  historiques ,  que  la  société  ma- 
térielle ,  société  bien  ordonnée ,  bien  réglée ,  jusqu'à  un 
certain  point  exempte  de  crimes  -,  mais  aussi  bien  liornée, 

(0  Eludes  Iiis(«)ii((nt  , 
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bien  enfantine ,  bien  circonscrite  aux  sens  polis  et  hébétés. 
Lorsque  dans  la  société  matérielle  on  pousserait  les  décou- 
vertes physiques  et  les  inventions  des  machines  jusqu'aux 
miracles ,  cela  ne  produirait  que  le  genre  de  perfectionne- 
ment dont  la  machine  intMne  est  susceptible.  L'homme 
privé  de  ses  facultés  divines  est  indigent  et  triste  :  borné  à 
son  corps  qu'il  ne  peut  ni  rajeunir  ni  faire  revivre,  il  se 
dégrade  dans  l'échelle  de  l'intelligence.  » 

L'homme  doué  d'intelligence  a  nécessairement  une  des- 
tinée à  accomplir.  Or,  cette  destinée  de  l'âme,  qui  est  tout 
l'homme  en  dernier  résultat,  ne  peut  être  que  de  se  rap- 
procher de  la  source  de  la  perfection ,  c'est-à-dire  de  Dieu: 
l'homme  doit  y  tendre  sans  cesse  -,  là ,  est  pour  lui  la  véri- 
table ,  la  suprême  loi  du  progrès. 

Mais  cette  loi  n'abandonne  pas  l'homme  physique ,  car 
les  perfectionnemens  moraux  assurent  complètement  l'a- 
mélioration de  la  vie  terrestre  :  nous  l'avons  déjà  dit,  et 
nous  croyons  l'avoir  prouvé  :  l'union  du  travail  et  de  la 
charité  suffiront  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour 
l'ordre  des  sociétés ,  si  les  progrès  de  ces  deux  principes 
s'opèrent  de  concert  et  dans  un  but  commun  (1). 

L'époque  actuelle  semble  chercher  le  progrès  en  toutes 
choses  :  les  mots  ([q  progrès  ^progressifs,  sont  dans  toutes  les 
bouches ,  dans  tous  les  écrits.  Cette  tendance  a  ses  avan- 
tages ,  mais  elle  a  ses  dangers.  Le  progrès  n'est  que  le 
développement  d'un  principe  vrai,  juste,  bon,  utile,  par 
conséquent  immuable ,   et  dont  les  conséquences  doivent 

(i)  «  Loin  d«;  faire  rétrograder  la  science,  le  christianisme,  débrouil- 
lant le  calios  de  notre  être,  a  montré  que  la  race  humaine  qu'on  supposait 
arrivée  à  la  virilité  chez  les  anciens  ,  n'était  encore  qu"'au  berceau.  Le  chris- 
tianisme croît  et  marche  avec  le  temps  :  lumière  quand  il  se  mcle  aux  fa- 
cultés de  Fcsprit,  sentiment  quand  il  s'associe  aux  mouvemens  de  rame. 
Modérateur  des  peuples  et  des  rois,  il  ne  combat  que  les  excès  du  pouvoir, 
de  quelque  part  qu'ils  viennent.  C'est  sur  la  morale  évangélique ,  raison 
supérieure,  que  s'appuie  la  raison  naturelle  dans  son  ascension  vers  le  but 
qu'elle  n'a  pas  encore  aUeiiil.  »  (Chateaubriand,  Etudes  historiques.  ) 
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avoir  les  mêmes  attributs.  Tout  autre  prétendu  progrès 
n'est  qu'une  erreur  fatale  et  n'engendre  que  troubles  et 
malheurs.  C'est  ainsi  qu'en  abusant  des  grands  principes 
de  liberté  et  d'égalité  proclamés  par  le  christianisme ,  on 
produit  toujours  la  licence  et  l'anarchie.  Changer  ce  qui 
existe,  sous  prétexte  d'améliorer,  est  plus  souvent  une 
révolution  qu'un  progrès ,  et  cependant  un  abîme  immense 
sépare  l'une  de  l'autre.  Développer  les  vertus  morales  et 
sociales ,  refouler  les  vices  et  les  passions  mauvaises ,  tels 
sont  les  seuls  progrès  auxquels  la  société  doit  tendre  sans 
cesse,  si  elle  veut  acc<)mplir  la  loi  de  son  perfectionnement. 

L'homme  périt.  Les  sociétés,  qui  périssent  aussi  à  leur 
tour,  peuvent  cependant  se  perpétuer  d'une  manière  indé- 
finie. Elles  ont  donc  un  principe  de  perfectionnement  plus 
étendu,  mais  qui  ne  saurait  être  toutefois  d'une  nature 
différente  -,  car,  en  définitive  ,  les  sociétés  ne  se  composent 
<jue  d'hommes ,  et  la  loi  qui  régit  l'individu  s'applique  né- 
cessairement aux  individus  identiques ,  réunis  par  le  lieu 
social  .seulement  cette  loi  embrasse  alors  les  relations  que 
les  hommes  sont  appelés  à  former  entre  eux. 

L'homme  a  une  destinée  religieuse.  Pour  l'accomplir , 
il  doit  tendre  au  progrès  moral.  Les  sociétés  sont  soumises 
aux  mômes  lois,  car,  elles  aussi,  ont  une  destinée  religieuse. 

Les  progrès  de  la  société  vers  le  but  qui  rapproche 
l'homme  de  sa  destinée  religieuse,  constituent  donc  la  véri- 
table civilisation. 

Celle-ci  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  raffinement  des 
arts,  ni  dans  la  plus  grande  culture  des  sciences  ,  mais  daus 
l'égalité  civile  que  le  christianisme  seul  a  établie ,  dans  la 
douceur  des  mœurs  générales ,  dans  la  générosité  du  droit 
public  et  des  g«ns,  dans  la  diffusion  de  la  charité,  dans  la 
propagation  du  sentiment  religieux,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
est  bon,  juste  et  vrai. 

De  toutes  parts, aujourd'hui,  on  invoque  le  progrès,  on 
demande  à  avancer  en  civilisation.  Mais  sur  ces  points  on 
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est  bien  loin  de  s'entendre ,  parce  que  le  but  n'est  ni  com- 
pris, ni  déterminé.  Les  deux  grandes  sectes  philosophiques 
demandent  également  les  progrès  de  la  civilisation  sociale  ; 
mais  chacune  les  veut  conformes  à  ses  principes.  Il  faut 
cependant  choisir. 

L'école  sensualiste  ne  s'occupe  que  du  perfectionnement 
de  l'état  physique  de  l'homme  ;  elle  cherche  à  persuader 
que  la  perfection  morale  naîtra  infailliblement  de  l'aug- 
mentation des  richesses  matérielles  -,  que  l'accroissement 
du  bien-ôtre  de  l'individu  le  ramènera  à  la  dignité  de  sa 
propre  nature  ;  que  le  bonheur  matériel  conduit  à  la  mo- 
rale pratique  :  qu'ainsi  tous  les  efforts  des  sociétés  doivent 
avoir  pour  but  principal  d'améliorer  la  condition  physique 
de  la  race  humaine.  Les  progrès  des  arts ,  des  sciences,  de 
l'industrie ,  le  développement  de  l'intelligence ,  la  réforme 
des  institutions  politiques,  produiront  ce  résultat,  qu'il 
fout  obtenir  à  tout  prix  ,  fût-ce  même  par  le  malheur  de 
quelques  générations.  C'est  en  effet  ainsi,  ou  à  peu  près, 
que  se  résument  les  doctrines  du  matérialisme  philoso- 
phique et  économique,  et  qu'elles  entendent  le  but  des  so- 
ciétés et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Mais  la  destinée  de  l'homme  est-elle  purement  sociale  ? 
La  stfciété  épuise-l-elle  ou  absorbe-t-elle  l'homme  tout  en- 
tier ,  ou  bien  porte-t-il  en  lui  quelque  chose  d'étranger ,  de 
supérieur  h  son  existence  sur  la  terre?  «  Cette  question, 
dit  un  professeur  d'histoire  moderne  (1) ,  se  rencontre  à  la 
fin  de  l'histoire  delà  civilisation.  Quand  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation est  épuisée ,  quand  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  la 
vie  actuelle  ,  l'homme  se  demande  invinciblement ,  si  tout 
est  épuisé,  s'il  est  à  la  fin  de  tout?  Ceci,  ajoule-t-il,  est 
donc  le  dernier  problème ,  et  le  plus  élevé  de  tous  ceux  aux- 
quels l'histoire  de  la  civilisation  peut  conduire  ;  il  suffit 
d'avoir  indiqué  sa  place  et  sa  grandeur.  » 

(i)  M.  r..ii7ot. 
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A  cette  question,  un  illustre  publiciste  (1)  a  fait  celte 
réponse  remarquable  :  u  Les  sociétés  naissent,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre.  Là  ,  s'accomplissent  leurs  destinées-, 
mais  elles  ne  constituent  j)as  Thommc  tout  entier.  Après 
qu'il  s'est  engagé  à  la  société ,  il  lui  reste  la  plus  noble 
partie  de  lui-même ,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il 
s'élève  jusqu'à  Dieu  ,  à  une  vie  future ,  à  des  biens  incon- 
nus ,  dans  un  monde  invisible  :  nous ,  personnes  indivi- 
duelles et  identiques ,  véritables  êtres  doués  de  l'immorta- 
lité ,  nous  devons  avoir  une  autre  destinée  que  les  états.  )> 

Cette  conclusion ,  si  parfaitement  juste ,  laisse  pourtant 
indécise  la  question  de  la  destinée  et  du  but  des  sociétés 
humaines ,  et  par  conséquent  du  véritable  progrès  auquel 
elles  doivent  aspirer.  Or ,  cette  question ,  la  philosophie 
religieuse  peut  seule  la  résoudre. 

La  destinée  des  sociétés  ne  saurait  être  que  de  rendre 
les  hommes  plus  heureux  et  plus  parfaits  par  la  pratique 
et  le  développement  des  vertus  chrétiennes.  Ces  vertus 
s'appliquent  essentiellement  à  l'homme  social,  et  la  société 
n'est  que  le  théâtre  où  elles  doivent  s'exercer  sans  cesse. 
La  charité  n'existe  même  pleinement  que  pour  la  société , 
puisqu'elle  serait  sans  but  si  l'homme  était  seul  et  isolé. 
Ainsi,  travailler  à  rendre  la  vie  plus  commode  et  plus 
douce  pour  tous ,  par  le  progrès  des  arts ,  des  sciences ,  de 
l'industrie  et  des  institutions  ;  mais  en  même  temps ,  pro- 
pager dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  cœurs  ,  la  justice, 
la  bienveillance,  la  charité,  la  religion  -,  ainsi,  rendre  à  la  fois 
les  hommes  dignes  du  bonheur  immortel  qui  leur  est  pro- 
mis, et  adoucir  la  rigueur  de  leur  épreuve  terrestre:  telle 
est  la  destinée  des  sociétés,  t(  1  est  le  but  de  tout  progrès, 
telle  est  la  voie  de  la  véritable  civilisation  -,  la  raison  , 
comme  le  sentiment,  comme  la  révélation,  nous  dit  qu'il 
MO  saurail  en  <'\îJ<'r  (l'.miro^ 
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Ces  vérités ,  que  ron  ne  saurait  contester ,  forment  tout 
le  fondement  du  christianisme.  Aussi  Thomme  parfait , 
la  société  parfaite  ,  se  trouveraient  nécessairement  dans 
une  société  de  véritables  chrétiens.  Si  les  passions  hu- 
maines, qui  combattent  perpétuellement  la  diffusion  de 
la  morale  évangélique  dans  tous  les  cœurs  ,  n'avaient 
arrêté  ou  amorti  Tessor  de  ce  principe  sublime,  il  est 
probable  que  nous  aurions  déjà  atteint  le  terme  et  la  réa- 
lisation complète  de  la  loi  du  progrès  moral  comme  du 
progrès  matériel.  L'époque  où  nous  y  parviendrons  est 
le  secret  de  la  Providence,  et  nous  ne  devons  pas  chercher 
à  le  pénétrer.  Toutefois,  plus  la  vie  du  genre  humain  s'a- 
vance ,  plus  le  moment  doit  se  rapprocher  où  les  sociétés, 
éclairées  par  de  longues  souffrances ,  détrompées  de  fu- 
nestes illusions ,  et  persuadées  qu'elles  ont  marché  jus- 
qu'ici dans  nue  fausse  voie ,  dirigeront  leurs  pas  et  leurs 
efforts  vers  la  route  lumineuse  tracée  par  le  christianisme. 
C'est  après  de  grandes  commotions  sociales  que  le  besoin 
de  l'ordre ,  de  la  justice ,  de  la  charité ,  se  fait  surtout 
sentir ,  et  que  les  nations  demandent  à  se  réfugier  sous 
ces  abris  tutélaires. 

La  situation  politique  de  la  France  et  de  l'Europe  semble 
plus  que  jamais  reporter  les  esprits  et  les  cœurs  vers  la  né- 
cessité d'une  grande  amélioration  morale.  Or,  la  conviction 
d'une  telle  nécessité  est  toujours  plus  ou  moins  Tindice 
d'un  progrès  prochain.  Cette  vérité  a  été  pressentie  par 
d'illustres  écrivains ,  au  rang  desquels  on  est  heureux,  de 
compter  le  plus  grand  de  nos  poètes  modernes. 

«  Nous  sommes  à  une  des  plus  fortes  époques  que  le 
genre  humain  ait  à  franchir  pour  avancer  vers  le  but  de 
sa  destinée  divine,  à  une  époque  de  rénovation  et  de  trans- 
formation ,  pareille  peut-être  à  l'époque  évangéhque.  La 
franchirons-nous  sans  pérhr  ? 

«  Où  allons-nous  ?  La  réponse  est  tout  entière  dans  le 
fait  actuel  :  nous  allons  à  une  des  plus  sublimes  haltes  de 
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riiumanité  ,  à  une  organisation  complète  de  l'ordre  social , 
sur  le  principe  de  liberté  d'action  et  d'égalité  de  droits. 
Nous  entrevoyons,  pour  lesenfansdenos  enfans,  une  série 
de  siècles  libres ,  religieux ,  moraux ,  rationnels ,  un  âge 
de  vérité ,  de  raison  et  de  vertu  au  milieu  des  âges.  — Ou 
bien ,  fatale  alternative  !  nous  allons  précipiter  l'Europe 
et  la  France  dans  un  de  ces  gouffres  qui  séparent  souvent 
deux  époques,  comme  l'abîme  sépare  deux  continens.  Le 
choix  se  fait  à  l'heure  où  je  vous  écris...  » 

«  Votre  théorie  sociale  sera  simple  et  infaillible.  En 
prenant  Dieu  pour  point  de  départ  et  pour  but ,  le  bien  le 
plus  général  de  l'humanité  pour  objet,  la  morale  pour 
flambeau ,  la  conscience  pour  juge ,  la  liberté  pour  route, 
vous  ne  courez  aucun  risque  de  vous  égarer.  Vous  aurez 
tiré  la  politique  des  systèmes ,  des  illusions ,  des  décep- 
tions dans  lesquelles  l'ignorance  ou  les  passions  l'ont  en- 
veloppée \  vous  l'aurez  replacée  où  elle  doit  être ,  dans 
la  conscience  (1).  » 

((  Et  nous  aussi ,  dit  sur  le  même  sujet  l'éloquent  auteur 
d'un  ouvrage  récemment  publié  (2),  nous  annonçons  que  le 
christianisme  doit  reparaître  avec  une  splendeur  nouvelle 
après  ces  longs  et  vagues  efforts  de  Tintelligence  humaine 
pour  arriver  à  la  découverte  d'une  vérité  qui  était  toute 
trouvée.  Ce  sera ,  n'en  doutons  pas ,  le  dernier  résultat  de 
tout  ce  mouvement  de  la  pensée ,  de  tout  ce  tumulte  des 
opinions ,  de  ces  rêveries ,  de  ces  erreurs  ,  de  ces  théories 
où  se  prennent  tour  à  tourtes  hommes  incertains  et  avides, 
comme  pour  attester  que  la  vérité  religieuse  leur  manque 
et  qu'ils  défaillent  sans  elle.  Là  aboutiront  ces  religions 
nouvelles ,  moitié  burlesques ,  moitié  sacrilèges  ,  parodies 
bouffonnes  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  les  rapports 
de  l'homme  à  la  Divinité ,  et  qui  semblent  faites  pour  ab- 


(i)  De  Lamartine,  Politique  rationnollo. 

(ï)  De  la  Révolution  en  Kurope  ,  par  I^I.  LaurciiUc. 
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soudre,  dans  un  âge  de  lumière ,  le  délire  idolàlrique  de» 
peuples  enfans  ^  là  se  résoudront  de  même  toutes  les  ten- 
tatives politiques  des  nations  modernes  pour  formuler  en 
constitutions  les  dogmes  protecteurs  de  la  liberté.  Et  ce 
pressentiment  est  si  vrai ,  si  universel ,  que  ce  sont  des 
écrivains  sans  foi  qui  Texpriment  dans  leurs  livres-,  ils 
n'oseraient  dire  que  le  vieux  christianisme  suffit  à  Tavi- 
dité  des  vœux  populaires  ;  mais  déjà  ils  s'imaginent  un 
néo-christianisme ,  je  ne  sais  quoi  d'indéfini ,  mais  dont 
la  pensée ,  sans  qu  ils  le  sachent ,  est  chrétienne  encore  , 
parce  qu'elle  est  une  pensée  de  bonheur,  d'amour  et  de 
liberté.  Telle  est  la  révolution  morale  du  temps  présent. 
Pour  la  préparer,  Dieu  a  renouvelé  la  merveille  d'un  seul 
empire  étendu  sur  le  monde  entier.  Ce  n'est  pas  Tempire 
d'une  ville ,  comme  fut  celui  de  Rome  à  Tavénement  de 
Jésus-Christ ,  c'est  un  empire  tout  moral ,  tout  intellec- 
tuel \  c'est  un  empire  de  la  pensée  ,  lequel  embrasse  tous 
les  peuples  et  les  pousse  pcle-mèle  à  la  découverte  d'un 
dogme  spécial,  je  ne  dis  pas  inconnu ,  mais  nouveau,  ou  , 
si  Ton  veut,  renouvelé.  » 

«  Voilà  le  mouvement  du  monde ,  mouvement  immense 
et  rapide  qui  a  dû  long-temps  effrayer,  par  ses  brusques 
accidens  et  ses  secousses  imprévues ,  mais  qui  doit  finir 
par  se  rlîgler  et  suivre  les  voies  communes  de  Tordre. 
Nous  touchons  à  ce  moment.  La  pensée  humaine ,  après 
avoir  erré  hors  du  christianisme  ,  depuis  la  réforme ,  re- 
vient à  son  point  de  départ  et  y  ramène  les  nations  par  la 
liberté,  pour  les  y  fixer  plus  tard  par  une  autorité  intelli- 
gente et  réglée.  )> 

«  Nous  verrons  ce  retour  ^  c'est  un  beau  spectacle  ré- 
servé à  ce  siècle  :  les  crimes  et  les  folies  des  hommes 
n'auront  servi  qu'à  lui  donner  plus  d'éclat  et  de  gran- 
deur. » 

Ces  considérations ,  quoique  bien  élevées  ,  nous  ramè- 
nent au  but  principal  de  notre  ouvrage.  Si  le  progrès  est 
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désirable  et  nécessaire ,  c'est  surtout  pour  cette  portion 
de  Thunianité  placée  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  sociale. 
Ce  sont  les  pauvres  ,  en  proie  aux  besoins ,  à  Tignorancc , 
aux  séductions ,  aux  vices  qu'engendre  la  misère  privée 
des  lumières  religieuses ,  qui  appellent  cette  grande  amé- 
lioration morale  que  tous  les  hommes  généreux  doivent 
hâter  de  tous  leurs  efforts  :  c'est  pour  eux  qu'il  faut  pres- 
ser l'arrivée  de  cette  époque  de  charité  si  solennellement 
promise. 

Nous  avons  montré  que  le  christianisme,  appliqué  à 
toutes  les  conditions  de  l'état  social ,  avait  la  puissance  de 
donner  aux  hommes  la  civilisation  morale  la  plus  parfaite , 
sans  exclure  ,  et ,  au  contraire ,  en  leur  procurant  toutes 
les  jouissances  conformes  à  leur  nature  et  à  leur  destinée. 
Le  christianisme  ne  fait  exception  de  personne-,  mais  il 
accorde  une  prédilection  particulière  à  tout  ce  qui  souffre 
sur  la  terre.  Ainsi  le  développement  de  la  charité  offre  le 
plus  sûr  remède  à  l'indigence ,  parce  que  cette  vertu  su- 
blime renferme  le  principe  de  tout  véritable  progrès. 


CHAPITRE  V. 


Dl     PRIXCIPE    DE    LA    POPULATION. 


Qu'importait  à  Dieu  la  population  de  la  terre  ? 
n^aurait-il  créé  les  hommes  que  pour  les  voir 
éternellement  naître  et  mourir  ? 


Toutes  les  questions  que  font  naître  l'examen  des 
causes  de  Tindigence  et  de  Tinégalité  des  conditions  hu- 
maines ,  et  la  recherche  des  conséquences  qui  dérivent  des 
théories  de  la  civilisation  et  de  la  loi  du  progrès,  viennent 
se  confondre  dans  une  question  d'une  extrême  impor- 
tance ,  celle  du  principe  de  la  population  et  de  ses  effets 
sur  le  sort  des  classes  inférieures  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. 

Ici  nous  quittons  les  régions  de  la  haute  philosophie 
pour  nous  placer  sur  un  terrain  plus  dégagé  des  théories , 
plus  accessihle  aux  faits  de  Tordre  matériel  et  de  l'expé- 
rience pratique.  Mais  la  question  n'en  est  pas  moins 
vaste ,  et  elle  exige  de  nombreux  développemens.  Nous 
essaierons  de  la  traiter  dans  son  ensemble ,  en  nous  res- 
serrant néanmoins  dans  les  bornes  convenables. 

Déjà  l'économie  politique  anglaise  commence  à  s'aper- 
cevoir qu'un  excès  de  population  peut  devenir  funeste  au 
bonheur  des  individus  et  des  sociétés.  L'un  de  ses  dis- 
ciples s'écrie  douloureusement  :  «  Pauvres  mortels  que 
nous  sommes  !  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  naître ,  mais 
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(le  vivre  et  de  gagaer  notre  subsistance.  Quoique  la  terre 
soit  bien  vaste  et  bien  déserte  encore  dans  plus  d'une  con- 
trée ,  nous  accourons  trop  nombreux  au  banquet  de  la 
vie  (I).    » 

Ce  triste  avertissement ,  écho  de  celui  que  Malthus  don- 
nait à  la  fin  du  dernier  siècle ,  a  peut-être  encore ,  pour 
la  majeure  partie  de  la  France ,  le  caractère  de  la  nou- 
veauté. Pendant  Ion  g- temps ,  les  publicistes  de  tous  les 
pays  n'ont  cessé  d'encourager  la  population.  Jusqu'à  l'é- 
poque où  Malthus  fit  paraître  son  célèbre  ouvrage ,  on 
avait  paru  croire  qu'une  population  nombreuse  était  l'ex- 
pression la  plus  certaine  ,  comme  la  cause  la  plus  active 
de  la  prospérité  des  états.  Les  encouragemens  donnés 
presque  partout  aux  mariages  et  à  la  fécondité  ,  annon- 
cent assez  que  cette  opinion  était  devenue  un  axiome  de 
gouvernement  et  de  politique.  La  philosophie  moderne 
allait  môme  jusqu'à  faire  un  reproche  au  christianisme  du 
célibat  des  prêtres  et  des  ordres  religieux.  Aujourd'hui  on 
se  plaint  du  développement  excessif  du  principe  de  la  po- 
pulation :  quelques  nations  éprouvent  une  véritable  sur- 
charge d'habitans ,  et  jettent  un  cri  d'alarme.  Que  s'cst-il 
donc  passé  en  Europe  depuis  un  demi-siècle  ? 

La  fécondité  de  la  terre  a  nécessairement  des  bornes. 
La  production  du  travail  manufacturier  a  des  limites  mar- 
quées par  la  consommation.  Il  est  évident  qu'une  popu- 
lation qui  s'accroîtrait  au-delà  des  moyens  de  subsistance 
que  peuvent  offrir  son  territoire  ,  son  industrie  et  son 
commerce  ,  devrait  nécessairement  voir  s'introduire  dans 
son  sein,  d'abord  le  défaut  ou  l'insuffisance  du  travail,  en- 
suite la  rareté  des  subsistances  ,  les  besoins  ,  les  privations, 
et  enfin  la  dure  et  cruelle  indigence.  Mais  en  Europe , 
depuis  l'établissement  du  christianisme ,  l'équifibre  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistance  s'était  cons- 

(i)  M.  Blanqui. 
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tamment  maintenu,  et  n'avait  été  tct>iiblé  que  par  des 
circonstauces  locales  et  passagères.  D'où  vient  donc  qu'au- 
jourd'hui on  se  trouve  amené  à  discuter  quel  est  le  véri- 
table principe  de  la  population  ,  quels  sont  ses  rapports 
nécessaires  avec  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance  : 
si  les  progrès  de  la  population  sont  en  juste  proportion 
avec  l'accroissement  parallèle  des  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie ,  et  comment  il  convient  de  régler  les  uns 
et  les  autres  de  manière  à  prévenir  le  malheur  et  le  dé- 
sordre qui  menacent  les  sociétés?  Il  est  évident  que  l'é- 
quilibre est  rompu,  et  que  ce  phénomène  se  rattache  à  une 
cause  qui  n'a  pas  encore  été  aperi^uc.  Or,  le  seul  fait  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  énergique  sur  le  principe  de 
la  population  est  l'application  des  théories  anglaises  sur  l'é- 
conomie politique  et  la  civilisation  européenne.  C'est  depuis 
leur  application  que  Ton  commence  à  se  plaindre  de  l'ex- 
hubérance  de  la  population ,  et  ces  plaintes  s'élèvent  pré- 
cisément dans  les  lieux  mêmes  où  cette  application  a  été 
plus  généralement  pratiquée.  Un  tel  rapprochement  sem- 
ble former  un  commencement  de  preuves.  Les  notions 
que  nous  allons  exposer  compléteront  peut-être  la  dé- 
monstration. 

Nous  n'avons  sur  la  marche  de  la  population ,  dans 
l'univers  ancien ,  que  des  observations  nécessairement 
bien  imparliiites.  Mais  lors  même  que  les  documens  his- 
toriques que  l'antiquité  nous  a  transmis  sur  ce  point  au- 
raient une  plus  grande  certitude ,  ou  n'en  pourrait  tirer 
aucune  induction  applicable  au  principe  de  la  population 
tel  qu'il  se  manifeste  à  l'époque  actuelle.  Chez  les  peuples 
anciens  ,  les  mœurs  ,  les  institutions  ,  la  religion  même  , 
qui  autorisaient  l'infanticide  et  l'esclavage ,  tendaient  à 
arrêter  la  population  dans  les  classes  misérables.  C'était 
par  des  moyens  violens  que  Ton  se  procurait  ou  que  Ion 
faisait  disparaître  tour  à  tour  la  population  que  Ton  ju- 
geait nécessaire  ou  nuisible  à  la  prospérité  de  l'état.  Ces 
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moyens  sont  encore  à  l'usage  des  peuples  étrangers  aux 
principes  du  christianisme. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  le  nouvel  élément 
civilisateur  qui  apparut  au  monde  avec  l'évangile,  devait, 
par  ses  progrès ,  rendre  à  la  population  sa  marche  libre 
et  naturelle.  En  abolissant  l'esclavage  et  l'infanticide  ,  en 
proclamant  la  charité  comme  la  première  des  vertus ,  en 
prêchant  la  paix  à  tous  les  hommes  ,  le  christianisme  avait 
écarté  les  obstacles  qui  enlravaient  l'accroissement  de  la 
population  générale. Toutefois  ,par  l'effet  d'une  prévoyance 
profonde ,  il  dût  modifier,  en  raison  des  temps ,  l'ordre 
suprême  donné  ,  au  commencement  du  monde  ,  aux  pre- 
miers hommes ,  celui  de  croître  et  de  multiplier.  Cet 
ordre  ,  il  le  modifia  par  la  sainteté  du  mariage  et  par  le 
conseil  du  célibat.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces 
hautes  considérations. 

Bien  que  le  sacerdoce  catholique  présidât  aux  nais- 
sances ,  aux  mariages  et  à  la  mort  des  fidèles ,  ce  n'est 
que  par  degrés  et  en  quelque  sorte  de  nos  jours ,  que  l'on 
est  parvenu  à  constater  d'une  manière  régulière  l'état  de 
la  population  et  ses  divers  mouvemens  (1).  Tl  règne  en- 
core beaucoup  d'obscurité  sur  l'état  véritable  de  la  popu- 
lation de  la  France  et  de  l'Europe  à  des  époques  peu 
éloignées  ,  et  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'encou- 
rager ou  de  restreindre  la  population  est  demeurée  long- 
temps indécise  ou  même  ignorée.  La  statistique  ,  science 
toute  moderne ,  pouvait  seule  éclairer  sur  ce  point  les 
gouvernemens  et  l'administration. 

Montesquieu ,  l'un  des  premiers  écrivains  qui  ait  exa- 

(i)  L'oriyinc  des  obsci valions  sur  le  mouvcmcni  de  la  population  de  la 
ville  de  Paris  remonte  à  l'administration  de  Colbert,  on  1G70  :  mai»  les 
mesures  prises  a  cet  égaid  ne  furent  pas  étendues  au  reste  de  la  Kranee. 
l.a  rédaelion  des  hills  nwituairi'S  de  la  ville  de  Londres  date  de  i55o;  elle 
demeura  lonjî-lemps  incomplète  «'t  inexacte, 

1.  li 
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miné  le  principe  de  la  population ,  pensait  que  T Europe 
était ,  de  son  temps  ,  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui 
favorisent  la  propagation  de  Tespèce  humaine. 

Voltaire  publia  sur  ce  sujet  quelques  aperçus  spirituels 
et  profonds,  empreints,  du  reste  ,  de  ce  sel  mordant  et  sa- 
tirique qui  caractérise  ses  productions  les  plus  graves 
/comme  les  plus  légères. 

«  Le  terrain  de  la  France ,  dit-il ,  est  assez  bon ,  et  il 
est  sufûsamment  couvert  de  consommateurs,  puisqu'ei> 
tout  genre  il  y  a  plus  de  postulansque  de  places,  puisqu  il 
y  a  deux  cent  mille  fainéans  qui  gueusent  d'un  pays  à 
1  autre,  et  qui  soutiennent  leur  détestable  vie  aux  dépens 
des  riches  ;  et  enfin  ,  puisque  la  France  nourrit  plus  de 
cpiatre-vingt  mille  moines  dont  aucun  n'a  fait  servir  sies 
mains  à  produire  un  épi  de  froment.  » 

((  La  population  a  triplé  [)artout  depuis  Chailemagne. 
Je  dis  triplé ,  et  c'est  beaucoup.  On  ne  propage  pas  en 
progression  géométrique.  Tous  les  calculs  qu'on  a  faits  sur 
cette  prétendue  multiplication  sont  absurdes.  Si  une  fa- 
mille d'hommes  ou  de  singes  multipliait  de  cette  façon  ,  (^ 
terre ,  depuis  deux  cents  ans ,  n'aurait  plus  de  quoi  la 
nourrir.  La  nature  a  pourvu  à  conserver  et  à  restreindre 
les  espèces.  Elle  ressemble  aux  parques  qui  filaient  et  con- 
fiaient toujours.  Elle  n  est  occupée  que  de  naissances  et  de 
destruction.  » 

«  Quand  un  peuple  possède  un  grand  nombre  de  fai- 
néans ,  soyez  sur  (pi'il  est  assez  peuplé  ,  puisque  ces  fai- 
néans sont  logés ,  vêtus  ,  nourris  et  respectés  par  ceux  qui 
travaillent. 

((  Le  point  principal  n>st  pas  d'avoir  du  superflu  en 
hommes ,  mais  de  rendre  ceux  que  nous  avons  le  moins 
malheureux  qu'il  est  possible.  Remercions  la  nature  de 
nous  avoir  donné  l'être  dans  la  zone  tempérée ,  peuplée 
presque  partout  d'un  nombre  suffisant  d'habitans  qui  cul- 
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Uvent  tous  les  aris  ,  et  lâchons  de  ne  pas  ^àter  notre  bon- 
lieur  par  nos  sottises  (1).  » 

M.  Necker  trouvait  un  gage  de  sécurité  pour  l'état  dans 
le  nombre  des  naissances  qui  surpassait  en  France  celui 
des  décès.  Mais  il  fait  observer  avec  raison  que  la  popu- 
lation ,  selon  qu'elle  est  différemment  composée,  n'a  pas 
la  même  influence  sur  le  bonheur  des  nations  (2). 

L'ancienne  école  des  économistes  français  avait  entrevu, 
mais  peu  approfondi ,  la  grande  question  de  Taccroisse- 
ment  de  la  population  dans  ses  rapports  avec  la  misère 
publique.  Mirabeau,  fauteur  de  l'Ami  des  hommes,  avait 
d'abord  considéré  la  population  comme  une  source  de  re- 
venu. Depuis  il  reconnut  qu'il  avait  erré ,  et  que  c'était 
le  revenu  qui  est  la  source  de  la  population. 

Adam  Smith  fut  conduit ,  par  son  système  ,  à  envisager 
l'augmentation  presque  indéfinie  de  la  population  comme 
un  moyen  et ,  à  la  fois ,  comme  un  signe  certain  de  pros- 
périté et  de  richesse.  Les  principes  les  plus  saillans  qu'il 
établit  à  cet  égard  sont  ainsi  exprimés  : 

((  lo  Dans  la  Grande-Bretagne  ,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  pays  de  l'Europe  ,  le  nombre  des  habitans  ne 
double  guère  que  dans  cinq  cents  ans.  Si ,  dans  les  colo- 
nies anglaises  de  l'Amérique ,  on  a  trouvé  qu'elle  doublait 
en  vingt  ou  vingt-cinq  ans ,  c'est  que  là  le  travail  est  si 
bien  récompensé  qu'une  nombreuse  famille  d'enfans,  loin 
d'être  une  charge ,  est  une  source  d'opulence  et  de  pros- 
périté pour  les  parens.  » 

(i)  Dictionnaire  philosophique,  Vollaire  a  parfaitement  raison  lorsqu'il 
dit  que  l'objet  important  est  d'avoir  une  population  hourouse  ;  mais  il 
se  trompe  quand  il  tire  la  preuve  de  la  population  sufiisantc  d'un  pavs 
du  }{rand  nombre  de  fainëans  que  ce  pays  nourrit.  Il  semble,  au  con- 
traire, que  plus  un  pays  est  peuplé,  moins  il  doit  y  avoir  d'iudividus  qui 
puissent  vivre  sans  travail  ou  sans  misère  :  mais  ici  Vollaire  n'avait  eu 
vue  que  d'attaquer  les  moines,  et  s'inquiétait  peu  de  rex:i(iiiiMlo  Ao  oti 
assertion. 

(a)  De  l'administration  des  finances. 
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((  50 Naturellement  toutes  les  espèces  animales  multiplient 
à  proportion  de  leurs  moyens  de  subsistances ,  et  aucune 
espèce  ne  peut  multiplier  au-delà.  Dans  les  sociétés  civili- 
sées ,  la  demande  du  travail  règle  la  population ,  comme 
le  fait  la  demande  à  Têtard  de  toute  marchandise  :  elle 
hûle  la  production  quand  celle-ci  marche  trop  lentement 
et  l'arrête  quand  elle  va  trop  vite    )> 

«  40  Si  la  récompense  libérale  du  travail  est  reffet  dr 
r accroissement  de  la  richesse  nationale,  elle  devient  aussi 
la  cause  de  l'accroissement  de  la  population.  Se  plaindre 
de  la  libéralité  de  cette  récompense ,  c'est  se  plaindre  de 
(^e  qui  est  à  la  fois  la  cause  et  l'effet  de  la  plus  grande 
prospérité  publique.  » 

«  30  Quoique  la  pauvreté,  sans  aucun  doute,  décourage 
le  mariage,  cependant  elle  ne  l'empêche  pas  toujours. 
Klle  paraît  même  favorable  à  la  génération  ;  mais  si  la 
pauvreté  n'empêche  pas  d'engendrer  des  enfans  ,  elle  est 
un  très  grand  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  les  élever.  » 

((  Go  C'est  dans  l'état  progressif  de  la  société,  lorsqu'elle 
est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d'opulence  ,  et 
non  pas  lorsqu'elle  est  parvenue  à  la  mesure  complète  de 
richesse  dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement  la 
condition  de  l'ouvrier  pauvre ,  celui  de  la  grande  masse 
dit  peuple,  est  plus  heureuse  et  plus  douce.  Elle  est  dure 
dans  l'état  stationnaire  -,  elle  est  misérable  dans  l'état  de 
déclin.  L'état  progressif  est  pour  tous  les  ordres  de  la 
société  l'état  de  vigueur  et  de  santé  parfaite  -,  l'état  sta- 
tionnaire est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l'inertie-,  la  dé- 
croissance est  celui  de  la  langueur  et  de  la  maladie  (1).  a 

Pendant  que  Smith  publiait  ces  observations  en  Angle- 
terre ,  la  question  de  la  population  et  de  l'indigence  occu- 
pait les  méditations  de  quelques  économistes  d'Italie. 

Ortès  (2)  voulut  prouver  que  la  science  d'enrichir ,  en- 

(1)  Ro<:hcrcl»cs  sur  les  causes  de  la  richossedcs  nations. 
[■i]  Moine  Camaldule,  né  à  Voniso  e n  lyiS,  mort  on  1790. 
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seignée  aux  natioQS  par  d'autres  auteurs  ,  était  uue  science 
trompeuse  et  inefficace.  Il  prétendit  que  tous  les  biens 
consommables  d'une  nation  (ou  le  capital  national)  sont 
proportionnés  à  la  nation ,  sans  que  jamais  il  y  ait  un 
moyen  de  pouvoir  l'augmenter  cbez  une  nation  sans  la  di- 
minuer chez  une  autre.  Ce  capital  sera  double ,  triple  ,  si 
la  population  est  double,  triple,  etc.  Il  n'y  a  de  différence 
que  dans  la  distribution ,  mais  la  quantité  est  toujours  la 
même.  H  y  a ,  selon  lui ,  une  loi  naturelle  qui  s'oppose  à 
ce  que  les  biens  communs  puissent  augmenter  chez  les  uns 
sans  qu'il  en  résulte  un  pareil  besoin  pour  les  autres ,  de 
manière  que  l'un  ne  puisse  être  plus  aisé  sans  que  l'autre 
le  soit  moins.  Ce  qui  paraît  superflu  chez  quelques  par- 
ticuliers ne  fait  que  représenter  ce  qui  manque  chez  plu- 
sieurs autres.  Lorsqu'il  s'ouvre  quelque  source  de  biens , 
sous  un  certain  aspect,  il  s'en  forme  certainement  quel- 
que autre  sous  un  autre  aspect ,  ou  bien  il  se  crée  aussitôt 
un  nouveau  besoin.  Ainsi ,  là  où  il  y  a  plus  de  riches , 
il  y  a  plus  de  pauvres. 

Relativement  à  la  population,  Ortès  observa  qu'elle 
avait  une  progression  beaucoup  plus  rapide  que  l'accrois- 
sement des  subsistances  et  de  la  richesse ,  et  prévit  que  , 
tôt  ou  tard ,  les  causes  qui  excitaient  à  augmenter  la  po- 
pulation ,  devaient  produire  de  grands  désordres  dans 
l'état  social. 

Celait  en  1790  qu'Ortès  publiait  ses  Réflexions  sur  h^ 
|)rincipe  de  la  population  ,  écrites  plus  de  dix  ans  avant 
cette  époque. 

M.  le  comte  Pecchio  fait  remarquer  que  sa  méthode  A{\ 
('onsidérer  la  marche  constante  de  la  nature  et  d'en  dé- 
duire les  lois  toujours  plus  puissantes  que  les  combinais 
sons  humaines,  a  été  mise  en  pratique,  de  nos  jours,  avec 
lui  heureux  succès,  par  M.  Mallhus,  pour  ce  qui  est  rehi^ 
tif  à  la  population.  «  On  sait ,  dit-il,  combien  les  opinions 
do  ce  dernier  ont  été  combatlues.  Quelle  ne  serait  pas  U 


182  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

surprise  de  ses  opposans  en  Angleterre ,  s'ils  savaient 
qu'Ortès ,  en  faisant ,  de  son  côté  ,  les  mêmes  observations, 
est  arrivé  au  même  résultat  que  leur  compatriote  !  La 
coïncidence  fortuite  des  opinions  des  deux  auteurs  est  une 
chose  étonnante.  Nés  dans  des  régions  diverses ,  profes- 
sant des  religions  différentes  ,  placés  entre  eux  à  un  inter- 
valle de  trente  années  (sans  pourtant  que  l'Anglais  ait  en- 
tendu prononcer  seulement  le  nom  de  l'Italien  qui  l'avait 
précédé  dans  le  môme  examen),  ils  arrivèrent  aux  mêmes 
conséquences.  » 

Voici  !e  résumé  des  opinions  les  plus  remarquables 
d'Or  tes  sur  la  population  : 

«  lo  La  population  se  maintient,  augmente  ou  di- 
minue toujours  proportionnellement  en  conséquence  des 
richesses  maintenues,  augmentées  on  diminuées  aupa- 
ravant-, mais  jamais  la  population  ne  précède  les  ri- 
chesses. » 

«  2o  La  population  dépend  de  la  liberté  plus  ou  moins 
grande  dont  un  peuple  jouit.  » 

«  5o  Les  générations  des  brutes  sont  limitées  par  la  force 
employée  par  les  hommes  sur  les  brutes ,  et  employée  par 
les  brutes  sur  elles-mêmes.  )) 

«  4o  Les  générations  des  hommes  sont  limitées  par  la 
raison.  » 

f(  oo  Les  populations  diminuent  par  les  impôts  excessifs 
et  par  l'esclavage.  » 

a  6»  Il  n'est  pas  vrai  que  la  population  soit  proportionnée 
aux  mariages.  Quand  la  population  est  arrivée  à  un  cer- 
tain point ,  il  est  bien  que  les  mariages  aillent  en  dimi- 
nuant ,  afin  que  la  population  se  conserve ,  mais  qu'elle 
n'augmente  pas.  » 

H  7o  Le  célibat  est  autant  nécessaire  que  le  mariage  pour 
conserver  une  population.  Reprocher  le  célibat  à  un  cé- 
libataire ,  serait  la  même  chose  que  reprocher  le  mariage 
aux  hommes  mariés,  m 
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H  &0  L'abstinence  volontaire  du  mariage  chez  riiomme , 
est  la  preuve  de  la  sublimité  de  son  être  et  de  sa  rai- 
son (1).  » 

Ricci  (2) ,  contemporain  d'Ortès ,  établit  sur  le  prin- 
cipe de  la  population  et  sur  la  direction  à  donner  à  la  cha- 
rité ,  des  opinions  dont  l'analogie  avec  celles  professées 
onre  années  après  (  1798)  par  Mallhus,  est  extrêmement 
frappante.  Ici  l'on  doit  encore  remarquer  comme  un  fait 
assez  curieux,  la  marche  parallèle  de  réconomic  politique 
en  Italie  et  en  Angleterre.  En  effet,  tandis  que  Malthus, 
professeur  distingué  par  ses  vertus  autant  qu€  par  de  rares 
talens,  méditait  ses  nouvelles  théories  sur  la  population  et 
sur  la  charité  publique,  Ricci,  magistrat  italien,  de  mœurs 
douces  et  irréprochables ,  se  livrait  aux  mêmes  pensées  et  se 
trouvait  conduit  à  des  conclusions  presque  identiques.  Mais 
leurs  opinions  ne  furent  pas  également  accueillies  dans  les 
deux  pays.  En  Angleterre ,  une  répression  hostile  s'atta- 
cha aux  ouvrages  de  Malthus  et  dénonça  leur  tendance 
comme  immorale.  En  Italie,  ni  Ortès,  ni  Ricci,  dont  les 
doctrines  concordaient  avec  celles  de  l'auteur  anglais ,  ne 
furent  réfutés  avec  aigreur,  et  encore  moins  regardés 
comme  des  hommes  immoraux.  Au  contraire,  Ricci  aug- 
menta en  réputation  et  en  estime  auprès  de  son  gouver- 
nement, et  le  plan  de  réforme  qu'il  proposa  de  tous  les 
instituts  pies  de  son  pays  reçut  l'approbation  la  plus  for- 
melle (5).  La  situation  des  deux  nations  si  différentes, 
sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de  la  population ,  expli- 
(jne  cette  diversité  dans  les  jugemens  portés  sur  les  théo- 
ries communes  aux  écrivains  anglais  et  italiens. 

(i)  Ortè«  était  orthodoife  exch/àif,  cependant  on  trouve  dans  stg  écvîh 
beaucoup  d'idées  très  libérales.  Il  ne  dissimule  point  son  aversion  i>onr 
rAn^jklrno,  dont  il  prédit  la  ruine, 

(-i)  r»icci,  né  a  INlodènc  on  i"]',  mort  ru  i;;);:).  Il  fo(  V>i<\  il"-  .Imr- 
tpurs  de  la  république  lispadane. 

(Tl  HTstOip^  de  récof^ortii»  poliliqur  en  Ilalic. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  tandis  qu'Adam  Smith  se  plaisait  à 
proclamer  l'accroissement  rapide  de  la  population  comme 
le  fondement  et  lindice  de  la  prospérité  nationale,  d  autres 
pubiicistes  y  apercevaient  la  source  de  plus  p^randes  cala- 
mités pour  les  individus.  L'expérience  de  vingt  années 
accjuise  à  cet  égard  en  Angleterre  sembla  résoudre  la  ([iic*»- 
lion  en  faveur  de  celle  dernière  opinion  ;  une  nouvelle 
école  fut  opposée  à  celle  de  Smith  et  puisa  ses  principales 
doctrines  dans  TEssaide  Malthus,  sur  le  principe  de  la  po- 
pulation. Nous  devons  exposer,  avec  quelque  étendue ,  uu 
système  qui  a  opéré  de  si  grands  changemens  dans  les 
idées  reçues. 

Francklin  avait  déjà  observa  qu'il  n'y  a  aucune  liiuiu* 
â  la  faculté  productive  des  plantes  et  des  animaux ,  si  ce 
n'est  qu'en  augmentaot  de  nombre ,  ils  se  dérobent  mu- 
tuellement leur  subsistance. 

Comme  lui ,  Malthus  fut  frappé  de  la  tendance  cons- 
tante qui  se  manifeste  dans  tous  les  ôtres  vivans  à  accroître 
leur  espèce  plus  que  ne  le  comporte  la  quantité  de  nourri- 
ture qui  est  à  leur  portée. 

Il  avait  remarqué  que  la  nature  a  répandu  les  germes 
de  la  vie  dans  les  deux  règnes ,  d'une  manière  si  libérale , 
([ue  si  elle  n'avait  pas  été  économe  de  place ,  des  milliers 
de  mondes  auraient  été  fécondés  par  la  terre  seule  en 
quelques  milliers  d'années  :  mais  qu'une  impérieuse  néces- 
sité ,  à  laquelle  l'homme  est  soumis  comme  tous  les  êtres 
vivans,  réprimait  cette  population  luxuriante,  c'est-à- 
dire  que  la  population  est  nécessairement  limitée  par  les 
moyens  de  nourriture. 

De  plus ,  Malthus  avait  constaté  que  dans  les  états  du 
uord  de  l'Amérique,  où  les  moyens  de  subsistauce  ne  man- 
quent point ,  où  les  mœurs  sont  pures ,  et  les  mariages 
précoces,  le  population,  pendant  un  siècle  et  demi,  avait 
doublé  rapidement  tous  les  vingt-cinq  ans ,  et  que  dans  les 
ctablissemens  de  l'intérieur  où  l'agriculture  était  la  seule 
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occupation  des  colons ,  la  population  doublait  en  quinze 
ans. 

Sir  VV.  Petty,  croyait  mC'me  qu'il  était  possible,  à  la 
laveur  de  quelques  circonstances  particulières ,  que  la  po- 
pulation pût  doubler  en  dix  ans. 

Suivant  une  table  d'Euler  (calculée  sur  une  mortalité 
d'un  individu  sur  trente-six  ) ,  les  naissances  étant  aux 
morts  dans  la  proportion  de  5  à  0 ,  il  s'ensuivait  que  la 
période  de  doublement  devait  être  de  douze  années  4[«5. 

De  ces  faits,  Malthus  crut  pouvoir  établir  ,  malgré  les 
assertions  de  Smith  et  la  dénégation  formelle ,  mais  dénuée 
de  raisonnemens  et  de  preuves  ,  de  Voltaire  (1)  ,  que  lors- 
que la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle ,  elle 
doit  doubler  au  moins  dans  l'espace  de  25  ans ,  et  croître 
ainsi  de  période  en  période  dans  une  proportion  géomé- 
trique. D'un  autre  côté ,  il  était  prouvé  qu'on  n'obtient 
pas  avec  la  môme  rapidité  la  nourriture  nécessaire  pour 
alimenter  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

L'homme  est  assujetti  à  une  place  limitée.  Lorsqu'un 
arpent  a  été  ajouté  à  un  autre  arpent ,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
toute  la  terre  fertile  soit  occupée,  l'accroissement  de  nour- 
riture dépend  de  l'amélioration  des  terres  déjà  en  valeur. 
Or,  cette  amélioration,  par  la  nature  de  toute  espèce  de 
sol,  ne  peut  faire  des  progrès  toujours  croissans  :  au  con- 
traire, elle  en  fera  qui  décroîtront  graduellement,  tandis 
que  la  population ,  partout  où  elle  trouve  de  quoi  sub- 
sister ,  ne  reconnaît  point  de  limites  et  que  ses  accrois- 
semens  deviennent  une  cause  active  d'accroissemens  nou- 
veaux. 

((  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes 
peuvent  vivre  commodément,  avait  dit  Montesquieu,  il 
se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  pas  arrêtée  [)ar   la  difficulté  des  subsislances.   Les 

(i)  Il  ncst  pas  vraiscinhlahlc  que  Mallliiis  ail  eu  roimaissanoc  «le  i'opi 
riioii  de  Voltaire  sur  la  jopiilalion. 
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peuples  naissans  se  multiplient  beaucoup.  Ce  sérail  chez 
eux  une  incoinmodité  de  vivre  dans  le  célibat.  Le  contraire 
arrive  lorsque  la  nation  est  formée.  Les  pays  de  pâturage 
sont  peu  peuplés,  parce  que  peu  de  personnes  y  trouvent 
de  Toccupation.  Les  terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes 
et  les  vignobles  infminoent  davîintage  (1).  » 

D'après  ses  calculs ,  Mallhus  arriva  à  reconnaître  qu'en 
partant  de  l'état  actuel  de  la  terre  habitable,  les  moyens 
de  subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables, 
ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon 
une  proportion  arithmétique.  Ainsi ,  lorsque  Tespèce  hu- 
maine croît  comme  les  nombres  i ,  2,  4,8,  16,  etc.,  les 
subsistances  croissent  seulement  comme  les  nombres  1,  2, 
3,  4,  iî,  etc.  Par  conséquent,  après  deux  siècles,  la  po- 
pulation serait  aux  moyeDsdcsa!)sistance,  dans  le  rapport 
de  îio6  à  9 ,  après  trois  siècles ,  dans  le  rapport  de  4,096 
à  15. 

Malthus  ayant  porté  ses  investigations  sur  l'état  de  la 
population  de  pres(|ue  toutes  les  parties  du  monde  connu , 
et  particulièrement  de  l'Europe ,  où  le  rapport  des  nais- 
sances aux  mariages  est  de  4  à  1 ,  crut  trouver  partout  une 
situation  qui  confirmait  sott  système.  Il  lui  panit  même 
démontré  que  chez  toutes  les  nations  du  globe  (  bien  que 
l'accroissement  de  leur  population,  interrompu  par  des 
cansesplus  ou  moins  énergiques,  ne  s'effectuât  pas  dans  une 
proportion  absolument  géométrique  )  il  existait  une  ten- 
dance de  multiplication  telle ,  que  des  maux  déplorables 
pouvaient  seuls  les  préserver  d'un  excédant  funeste  d'ha- 
bitans  (2).  Ainsi,   des  émigrations  forcées,  des  guerres 

(i)  De  FEsprit  des  lois, 

(v)  Mallhus  cffrtvicnt  lui-même  que  pour  faire,  sous  <:c  point  <le  vue, 
)  histoire  d'un  people  ,  il  faudrait  que  plusieurs  observateurs  «^appliquas- 
sent, avec  une  attention  minutieuse,  à  faire  des  remarques  tant  géné> 
raies  que  particulières  et  locales  sur  Tëtat  des  classes  inférieures  et  sur  les 
tauses  de  leur  bien-être  et  de  leurs  souffrances.  Pour  tirer  ensuite  de  jw- 
i  cilles  observations  quelques  conséquentes  sàros  tt  applicables  ace  suj«f, 
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destructives ,  la  famine ,  ou  des  maladies  exterminatrices 
chez  les  classes  inférieures,  étaient  l'unique  moyen  de  ré- 
tablir l'équilibre,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  se  sou- 
tenir qu'à  force  de  malheurs  individuels.  Epouvanté  de  cé 
résultat  de  ses  recherches ,  il  donna  Féveil  aux  gouveme- 
mens  et  appela,  sur  un  sujet  aussi  grave,  les  regards  des 
philantropes ,  des  économistes  et  des  hommes  d'état  de 
tout  l'univers. 

La  misère  et  le  malheur,  causés  par  un  accroissement  de 
population  trop  rajnde,  avaient  été  entrevus  distinctement, 
et  de  violens  remèdes  à  ces  maux  avaient  été  indiqués  dès 
le  temps  de  Platon  et  d'Aristote.  Ce  sujet  avait  été  traité 
par  Montesquieu ,  occasionellement ,  et  par  quelques  éco- 
nomistes français ,  mais  sans  application  spéciale  à  l'Eu- 
rope moderne.  En  Angleterre,  toutefois,  Franklin,  sir 
J.  Stenart,  Arthur  Young  et  M.  Towesend  en  avaient 
parlé  si  clairement  que  Malthus  s'étonne  qu'ils  n'aient  pas 
réussi,  avant  lui,  à  exciter  l'attention  sur  cet  objet.  On  a 
vu  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  son  ouvrage,  il  ne 
connaissait  point  les  écrits  d'Ortès  et  de  Ricci. 

Voici  les  principales  conclusions  de  l'Essai  sur  le  prin- 
cipe de  la  population  : 

«  lo  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les 
moyens  de  subsistance.  » 

((  2o  La  population  croît  invariablement  partout  où  crois- 

il  faudrait  une  suilc  d'histoires  écrites  d'après  ces  principes,  et  qui  s'étendît 
a  plusieurs  siècles.  On  peut  dire  qu'k  cet  é{];ard  ,  fait  observer  encore  Mal- 
thus, la  science  est  encore  dans  l'enfance;  et  il  y  a  plusieurs  questions  iin- 
[)ortantcs  sur  lesquelles  on  n'a  que  des  données  très  imparfaites.  Par  exem- 
ple,  quel  est  le  nombre  de  mariages  comparé  a  celui  des  adultes?  A  quel 
point  la  difficulté  de  se  marier  favorise-t-ellc  le  vice  ?  que!  est  le  rapport 
de  la  mortalité  des  enfans  chez  les  pauvres  et  chez  les  riches  ?  déterminer 
les  variations  du  prix  réel  du  travail  ;  observer  a  différcns  périodes  ,  le 
defjré  d'aisance  et  de  bonheur  dont  jouissent  les  classes  inlVricures  éti  la 
société ,  etc.  Une  histoire  fidèle  du  genre  humain  où  ces  questions  se- 
raient résolues  ,  jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  înaiiicre  dorjt  a;;it  l'obs  ■ 
ini  le  constant  qui  aj  lètc  la  population. 
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sent  les  moyens  de  subsistance ,  à  moins  que  des  obslaclcsj 
puissaus  ou  manifestes  ne  Tarrètcnt.  » 

«  50  Lorsqu'on  veut  élever  la  subsistance  au  niveau  daj 
nombre  des  consommateurs  ,  on  n'obtient  d  autre  effet  quei 
de  multiplier  en  plus  grand  nombre  les  consommateurs! 
eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  que  Ton  doive  diminuer  d'activitél 
pour  accroître  la  quantité  de  subsistance  -,  mais  il  faut 
joindre  un  effort  constant  pour  maintenir  la  population  un 
peu  au-dessous  du  niveau.  » 

((  40  Les  obstacles  particuliers,  et  tous  ceux  qui  arrêtent  le 
pouvoir  prépondérant,  en  forçant  la  population  à  se  réduire 
au  niveau  des  moyens  de  subsistance  ,  peuvent  tous  se  rai>- 
porter  à  ces  trois  chefs  :  la  contrainte  morale  (  ou  la  pré- 
voyance dans  le  mariage),  le  vice  et  le  tnalheur.  » 

Ainsi,  suivant  Malthu s,  le  grand  obstacle  à  la  popula- 
tion est  le  défaut  de  nourriture  ;  mais  ce  principal  et  der- 
nier obstacle  n'agit  d  une  manière  immédiate  que  dans  le 
cas  où  la  famine  exerce  ses  ravages ,  ce  qui  n'arrive  guère 
que  dans  les  pays  privés  de  commerce  et  d'industrie  -,  j^r 
exemple ,  chez  les  habitans  de  la  Tcrre-de-Fcu ,  ])lacés  au 
plus  bas  degré  de  l'échelle  sociale.  Là ,  la  population  atteint 
en  général  si  exactement  le  niveau  du  produit  moyen  des 
subsistances,  que  le  plus  petit  déficitdans  celui-ci,  résultant 
d'une  saison  défavorable,  plonge  ces  peuples  dans  la  plus 
affreuse  misère.  Il  en  est  de  môme  chez  les  nations  indi- 
gènes de  l'Amérique  et  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud. 

Les  obstacles  immédiats  au  principe  de  la  population  se 
composent  de  toutes  les  coutumes  et  de  toutes  les  mala- 
dies que  peut  faire  naître  la  rareté  des  moyens  de  sub- 
sistances, en  y  joignant  toutes  les  causes  physiques  et  mo- 
rales indépendantes  de  cette  rareté,  qui  tendent  à  enlever 
la  vie  d'une  manière  prématurée. 

Malthus  distingue  ces  obstacles  en  destructifs  et  pri- 
vatifs. 

Parmi  les  obstacles  destructifs^  il  place  les  occupations 
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malsaines,  les  travaux  rudes  et  excessifs,  l'extrême  paii- 
\  relé  ,  la  mauvaise  nourriture  des  enfans  ,  l'insalubrité  des 
graniles  villes ,  les  excès  de  tout  genre  ,  toutes  les  espèces 
de  maladies  et  d'épidémies ,  la  guerre ,  la  peste  et  la  fa- 
mine. 

Les  obstacles  prîvati/s  ne  consistent  guère  que  dans 
l'abstinence  du  mariage  jointe  à  la  cbarité.  C'est  ce  que 
Maltlius  entend  par  contrainte  morale,  c'est-à-dire  la 
privation  qu'un  homme  s'impose  à  l'égard  du  mariage , 
par  un  motif  de  prudence  ,  lorsque  sa  conduite ,  pendant 
ce  temps,  est  strictement  morale (1). 

Parmi  les  obstacles  destructifs ,  ceux  qui  paraissent  une 
suite  inévitable  des  lois  de  la  nature  composent  exclusive- 
ment cette  classe  que  Malthus  désigne  sous  le  nom  de 
malheur.  Ceux ,  au  contraire  ,  que  nous  faisons  évidem- 
ment naître  nous-mômes ,  comme  les  guerres ,  les  excès 
de  tout  genre  et  plusieurs  maux  que  l'on  pourrait  éviter , 
sont  d'une  nature  mixte.  C'est  le  z? /ce  qui  les  suscite ,  et  ils 
amènent  à  leur  suite  le  malheur. 

Puisqu'il  paraît  que ,  dans  l'état  actuel  des  sociétés , 
l'accroissement  naturel  a  été  constamment  et  efficacement 
contenu  par  des  obstacles  réprimans^  puisque  ni  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement,  ni  aucun  plan  d'émigra- 
tion ,  ni  aucune  institution  de  bienfaisance,  ni  le  plus  haut 
degré  d'activité ,  ni  la  direction  la  plus  parfaite  de  Tindus- 
Irie,  ne  peuvent  prévenir  l'action  de  ces  obstacles  qui , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre ,  contiennent  la  popula- 
tion dans  de  certaines  bornes ,  il  s'ensuit ,  d'aj)rès  Mal- 
thus, que  cet  ordre  est  une  loi  de  la  nature  et  qu'il  faut  s') 
soumettre.  La  seule  circonstance  qui  est  à  notre  choix  est 
la  détermination  de  l'obstacle  le  moins  préjudiciable  à  la 

(i)  Le  Iil)crtina{;c ,  les  passions  contraires  au  vœu  de  la  najure,  la  vio- 
lation du  lit  nuptial,  en  y  joij;nant  tous  les  artifices  crëds  pour  cacher  les 
suites  des  liaisons  criminelles  ou  irrcf;uli6res ,  sont  des  obstacles  priva- 
tifs ,  qui  îipparlicnnrMt  inanifrstomrnl  à  la  classe  des  vices.  (Malthus.) 
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vertu  et  au  bonheur  ^  car  tout  ce  que  peuvent  les  gouver  - 
nemens,  en  s'iuveslissant  des  lumières,  et  les  eftbrls  de 
rindustrie ,  en  obéissant  aux  directions  les  plus  sages , 
c'est  de  faire  en  sorte  que  les  obstacles  inévitables  qui  ar- 
rêtent la  population  agissent  d'une  manière  plus  égale  et 
ne  fassent  que  le  mal  auquel  il  est  impossible  de  se  sous- 
traire. Prétendre  les  écarter  est  une  entreprise  vaine. 
Ainsi ,  tous  les  obstacles  que  Ton  a  reconnus  ayant  paru 
se  réduire  à  ces  trois  classes  :  la  c&ntraltUe  morale  ,  le 
vice  ou  le  malheur ^  si  ce  point  de  vue  est  juste ,  le  choix 
ne  peut  être  douteux.  Puisqu'il  faut  que  la  population  soit 
contenue  par  quelque  obstacle ,  il  vaut  mieux  que  ce  soit 
par  la  prudente  prévoyance  des  difficultés  qu'entraîne  la 
charge  d'une  famille ,  que  par  le  sentiment  actuel  du  be- 
soin et  de  la  souffrance. 

Malthus  fait  remarquer  encore  que  les  maux  physiques 
et  moraux  semblent  être  les  instrumens  employés  par  la 
Divinité  pour  nous  avertir  d'éviter,  dans  notre  conduite  , 
ce  qui  n'est  pas  assorti  à  notre  nature  et  ce  qui  pourrait 
nuire  à  notre  bonheur.  Les  moralistes  païens  ont  toujours 
envisagé  la  vertu  comme  Tunique  moyen  d'obtenir  le  bon- 
heur dont  l'homme  peut  jouir  ici-bas  -,  et ,  parmi  ces  ver- 
tus ,  ils  mettaient  au  premier  rang  la  prudence  \  quelques- 
uns  môme  y  rapportaient  toutes  les  autres.  La  religion 
chrétienne  place  notre  félicité  présente  et  future  dan» 
l'exercice  des  vertus  qui  peuvent  préparer  à  de  plus  su- 
blimes jouissances,  et  exige  en  conséquence ,  avec  plus 
de  rigueur,  que  nous  soumettions  nos  passions  à  l'empire 
de  la  raison ,  ce  qui  est  la  première  maxime  de  la  pru- 
dence. Une  société  vraiment  vertueuse  éviterait  les  souf- 
frances de  tout  genre  qui  accompagnent  les  morts  préma- 
turées ,  sous  toutes  les  formes  variées  qu'elles  peuvent 
revêtir.  Le  but  du  Créateur  paraît  être  de  nous  détourner 
du  vice  par  les  maux  qu'il  entraîne  ,  et  de  nous  engager  à 
la  pratique  de  la  vertu  par  la  félicité  qui  marche  à  sa 
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suite.  Un  lel  plan  ,  autant  que  nous  pouvons  en  juger,  est 
cligne  (le  sa  bonté.  Les  lois  de  la  nature,  relativement  à 
la  population,  ont  manifestement  celte  tendance.  Il  est 
donc  impossible  d'en  tirer  un  argument  contre  la  bonté 
divine  qui  ne  soit  également  applicable  à  tous  les  maux 
auxquels  nous  sommes  assujettis.  «  J'ai  souvent  vu  mettre 
en  opposition  ,  dit  ^lalthus ,  la  bonté  de  Dieu  et  Tarticle 
du  Décalogue,  où  il  déclare  qu'il  punira  les  pécbés  des 
pères  sur  les  enfans.  A  moins  que  d'élever  Ibomme  jusqu'à 
la  nature  des  anges,  ou,  en  général ,  d'en  faire  un  être  fort 
différent  de  lui-même ,  il  est  impossible  de  se  soustraire  à 
la  loi  dont  on  est  disposé  à  se  plaindre.  Ne  faudrait-il  pas 
un  miracle  perpétuel  pour  (juc  les  enfans  ne  se  ressentis- 
sent pas,  dans  leur  effet  civil  et  moral,  de  la  conduite  des 
parens?  Il  paraît  donc  indispensable,  dans  le  gouverne- 
ment moral  de  cet  univers ,  que  les  péchés  des  pères  soient 
punis  sur  leurs  enfans.  » 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage ,  Malthus  combat  vi- 
vement les  préjugés  qui,  sous  le  rapport  même  moral  , 
encouragent  les  mariages  et  leur  fécondité.  Il  fait  obser- 
ver que  les  pays  de  l'Europe  où  les  mariages  sont  le  moins 
fréquens ,  ne  sont  pas  ceux  où  les  vices  contraires  aux 
bonnes  mœurs  deviennent  plus  dominans.  La  Norwège  , 
la  Suisse  ,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  sont  au  rang  de  ceux  où 
prévaut  l'obstacle  privatif  (la  contrainte  morale)  ,  et  l'on 
ne  les  cite  pas  comme  des  exemples  d'excessive  corrup- 
tion.  Les  femmes  s'y  respectent  davantage  ,  et  par  consé- 
(pient  les  hommes  y  sont  moins  vicieux  (1). 

Malthus  reconnaît  que ,  pour  avoir  le  droit  d'accuser  le 
peuple  d'imprévoyance  dans  le  mariage  ,  il  faut  commen- 
cer par  l'instruire.  .Fusqu'à  ce  que  l'obscurité  qui  règne 
encore  sur  le  principe  de  la  populaticm  soit  dissipée  el  que 

(i)  L'observation  de  Malilius  pcul  ôin;  vraie  on  ce  qui  concerne  la  Nor- 
nège  ,  rAn;;lcterrc  et  l'Erosse  ;  (juant  a  la  Suisse  ,  les  récits  des  voyageurs 
l'op.t  plus  d'une  fois  dcmenlie. 
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le  peuple  soit  éclairé  sur  la  vérila])lc  cause  de  ses  souf- 
frances ,  jiisqirà  ce  qiron  lui  ail  aj)pris  que  c'est  à  lui- 
même  qu'il  doit  les  im[)uter,  on  ne  saurait  dire  que  chaque 
homme  soit  laissé  à  son  propre  et  lihre  choix  sur  la  ques- 
tion du  mariagre  (1). 

«  Ce  n'est  pas  assez  ,  dit-il,  d'abolir  toutes  les  institu- 
tions qui  encouragent  la  population  -,  il  faut  s'efforcer  en 
même  temps  de  corri^jer  les  opinions  dominantes  qui  ont 
le  même  effet ,  et  qui  quelquefois  aj^issent  avec  plus  d<' 
force.  Ce  ne  peut  être ,  à  la  vérité ,  que  l'ouvrage  du 
temps ,  et  le  seul  moyen  d'y  réussir  est  de  répandre  des 
opinions  saines  sur  ce  sujet ,  soit  dans  les  écrits  ,  soit  par 
la  voie  de  la  conversation.  Il  convient  d'insister  plus  par- 
ticulièrement sur  cette  vérité ,  que  ce  n'est  point  pour 
l'homme  un  devoir  de  travailler  à  la  propagation  de  l'es- 
pèce ,  mais  bien  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  pro- 
pager le  bonheur  et  la  vertu  -,  que ,  s'il  n'a  j)as  une  légi- 
time espérance  d'atteindre  ce  dernier  but ,  la  nature  ne 
l'appelle  nullement  à  laisser  des  desccndans  après  lui.  La 
ferme  persuasion  que  le  mariage  est  un  étal  désirable  , 
mais  (|ue  ,  pour  y  parvenir,  c'est  une  condition  indispen- 
sablemenl  requise  d'être  en  état  de  pourvoir  à  l'entretien 
d'une  famille,  doit  être,  pour  un  jeune  homme,  le  motif  le 
plus  fort  de  se  livrer  au  travail  et  de  vivre  avec  une  sage 
économie  avant  l'époque  où  il  peut  réaliser  ses  projets 
d'établissement.  Rien  ne  pourrait  plus  fortement  l'engager 
à  mettre  en  réserve  le  petit  superllu  qu  un  ouvritM'  marié 

(ï)  Les  adversaires  du  syslèiac  de  Mallhus  ont  sti)ijMj>L  ijii«-  mhi  ImU  «(.lii 
d'arrêter  la  population  ,  tandis  que,  selon  lui,  rien  n'est  plus  désirable  qu'un 
areroissemenl  de  population  ,  pourvu  qu'il  n'entraîne  pas  /c'  vice  et  h: 
malheur.  C'est  la  diminution  du  niallieurct  du  vice  qui  (isl  VohyX  final  de 
^on  ouvrage,  ci  les  obstacles  à  la  population  qu'il  recommande,  ne  doivent 
ôtre  envisages  que  comme  des  moyens  pour  obtenir  cette  fin.  «  Le  fïevoif 
de  tous  ,  dit-il ,  est  à  la  portée  de  la  plus  simple  intelligence,  il  con- 
siste à  ne  pas  nieitro  au  monde  des  pf/fans  que  Von  n'est  pas  en 
i'iat  de  nourrir.  » 
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possède  toujours ,  et  à  en  faire  ainsi  un  emploi  raisonnable 
pour  le  bonheur  à  venir,  plutôt  que  de  le  dissiper  dans  la 
paresse  et  dans  le  vice.  » 

Malthus  enfin  désire  vivement  qu  on  démontre,  par  tous 
les  moyens  possibles ,  au  peuple  qu'il  est  lui-même  l'arti- 
san de  sa  pauvreté  lorsqu'il  se  marie  sans  avoir  les  moyens 
d'élever  sa  famille.  Il  juge  convenable ,  avec  le  docteur 
Palmy  (1) ,  que ,  dans  les  pays  où  les  subsistances  sont  de- 
venues rares ,  l'état  veille  sur  les  mœurs  publiques  avec 
un  redoublement  d'activité  ^  car  alors  il  n'y  a  que  l'instinct 
de  la  nature  ,  soumis  à  la  contrainte  que  la  charité  lui  im- 
pose ,  qui  puisse  engager  les  hommes  à  se  livrer  à  tout  le 
travail  et  à  subir  tous  les  sacrifices  qu'exige  l'entretien 
d'une  famille. 

En  appliquant  ses  recherches  à  la  France ,  en  1805  , 
époque  oii  il  publiait  la  seconde  édition  de  son  livre  (2) , 
Malthus  fait  remarquer  que  sur  le  sol  de  ce  royaume  , 
pendant  la  révolution  ,  la  population  s'est  accrue  plutôt 
que  de  diminuer.  Un  tel  résultat  lui  paraît  confirmer  sin- 
gulièrement les  principes  exposés  dans  son  Essai  sur  la 
population. 

Suivant  les  calculs  statistiques  de  M.  Peuchet  (3) ,  les 
naissances  s'élevaient  annuellement ,  en  France ,  à  un  peu 
plus  d'un  million.  Un  tiers  des  nouveaux-nés  mourait 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Il  sortait  chaque  année  envi- 
ron six  cent  mille  individus  qui  atteignaient  cet  âge. 

M.  Francis  d'Ivernois  avait  estimé  la  perte  totale  des 
troupes  françaises  de  mer  et  de  terre,  dans  les  guerres  de  la 
révolution,  jusqu'en  171)9,  à  un  million  et  demi  {■\).  M.  le 

(i)  Palmy,  Philosophie  morale. 

{'i)  La  première  édition  de  J'Essai  sur  le  prineipe,  de  la  population  parut 
<îu  1798  ^  la  deuxième  édition  anglaise  de  cet  ouvra{»c  fut  puhliée  en  i8o3. 
Elle  a  (-té  traduite,  en  1809  »  P^'"  ^'*  P'^îvost,  de  Genève. 

(3)  Statistique  ëlëijfientaiie  de  la  France  ,  par  M.  J.  Peuchet. 

(4)  Tableau  historique  des  pertes  que  la  révolution  et  la  puerrc  ont 
rf'ausées  au  peuple  français,   par  Sir  Francis  d'Ivernois.  Londres,  1799. 

l.  i3  '" 
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comte  Germain  Ganiier  (le  savant  traducteur  de  Smith) 
élevait  les  pertes  seulement  au  soixantième  de  la  population 
totale  de  cette  époque ,  c'est-à-dire  à  environ  cinq  cent 
cinquante  mille  individus.  L'évaluation  de  M.  d'Ivernois 
j>araît  exagérée,  et  celle  de  M.  G.  Garnier  beaucoup  trop 
restreinte. 

Quoi  qu'il  on  soit ,  la  population  s'ctant  réellement  ac- 
crue en  France  malgré  les  pertes  que  la  guerre  et  Té- 
chafaud  ont  fait  éprouver  à  ce  royaume  depuis  1789, 
Malthus  trouva  dans  ce  résultat  ime  nouvelle  preuve  de 
l'énergie  du  principe  de  la  population.  Il  attribue  du  reste 
l'accroissement  de  la  population  ,  durant  ces  temps  de 
guerre  et  de  troubles ,  à  une  plus  grande  prospérité  de 
l'agriculture  occasionée  par  la  division  des  propriétés ,  au 
phis  grand  nombre  de  mariages  et  d'enfans  et  à  l'aisance 
plus  généralement  répandue  parmi  le  peuple  agricole.  Les 
moyens  de  subsistance  ayant  augmenté  ,  la  population  de- 
vait naturellement  s'accroître  cl  compenser  ainsi  les  pertes 
provenant  des  guerres  et  des  discordes  civiles. 

Tel  est  l'exposé  sommaire  du  célèbre  système  de  Mal- 
thus sur  le  principe  de  la  population. 

Ces  nouvelles  doctrines ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
server déjà ,  opérèrent  une  véritable  révolution  dans  la 
plupart  des  idées  généralement  adoptées  «n  économie  po- 
litique. 

L'ouvrage  de  Malthus  ne  pouvait  manquer  de  produire 
une  sensation  profonde  :  il  proclamait  dos  vérités  tristes 
et  sévères ,  mais  frappantes  et  graves.  Plein  de  faits  inté- 
ressans ,  de  sentimens  nobles  ,  de  vues  importantes  pré- 
sentées avec  conscience  et  un  talent  supérieur,  res/.irant 
constamment  la  morale  la  plus  pure ,  il  apparaissait  en 
quelque  sorte  comme  un  phare  lumineux  élevé  au  milieu 
de  l'océan  social  pour  préserver  les  passagers  des  écueils 
semés  sur  leur  route.  Non  seulement  il  faisait  justice  des 
préjugés  et  des  erreurs  qui  excitaient  imprudemment  le 
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développement  indéfini  de  la  population ,  mais  encore  il 
faisait  apercevoir  que ,  dans  plus  d'une  circonstance  ,  les 
bienfaits  de  la  charité ,  loin  d'extirper  la  mendicité  et 
rindigence ,  pouvaient  leur  servir  d'aliment  et  d'appui.  Il 
donnait  donc  une  direction  plus  éclairée  et  plus  sûre  aux 
mo}  ens  par  lesquels  on  peut  améliorer  la  condition  des 
travailleurs  et  celle  des  pauvres.  Un  grand  nombre  d'é- 
crivains se  hâtèrent  de  se  ranger  au  s^'stème  de  Malthus  ^ 
quelques-uns  poussèrent  plus  loin  les  conséquences  qu'il 
en  avait  tirées  ,  puisqu'ils  n'hésitèrent  pas  à  conseiller  aux 
gouveimernens  d'interdire  formellement  le  mariage  aux 
pauvres  (1)  -,  d'autres  en  abusèrent  au  point  de  proscrire 
la  plupart  des  institutions  de  charité. 

Les  propositions  de  Malthus  et  l'exagération  évidente 
de  quelques-unes  des  assertions  de  son  ouvrage  devaient 
rencontrer  de  nombreux  antagonistes  \  mais  tous  s'accor- 
dèrent, en  général,  à  reconnaître  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  science.  C'est  en  effet  aux  idées  puisées  dans 
l'Essai  sur  le  principe  de  la  population  ,  c'est  à  l'examen 
et  à  la  critique  approfondie  que  méritait  un  écrit  aussi  re- 
marquable ,  où  se  révèle  d'ailleurs  un  zèle  si  ardent  pour 
l'humanité  ,  que  l'on  doit  les  opinions  plus  justes  et  plus 
sûres  que  Ton  s'est  formées  aujourd'hui  sur  la  population 
et  des  effets  de  son  accroissement  sur  le  bonheur  des  in- 
dividus et  des  sociétés,  comme  sur  la  direction,  qu'il  est 
préférable  de  donner  en  certains  cas  aux  applications  de 
la  charité  publique. 

M.  J.  B.  Say  reconnaît,  avec  Malthus,  «  que,  malgré 
la  prévoyance  attribuée  à  l'homme  et  la  contrainte  que  la 
raison  ,  les  lois  et  les  mœurs  lui  imposent ,  la  multiplica- 
tion des  hommes  va  toujours ,  non  seulement  aussi  loin 
que  leurs  moyens  d'exister  le  leur  permettent,  mais  encore 
un  peu  au-delà  :  il  est  affligeant  de  penser,  mais  il  est 

'Ti    Kiiiir  :iuiirs.   M  .  Slrwarl. 
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vrai  de  dire  que ,  même  chez  les  nations  les  plus  pros- 
pères ,  une  partie  de  la  population  périt  tous  les  ans  de 
besoin ,  non  pas  positivement  du  défaut  de  nourriture , 
mais  parce  qu'elle  n'a  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre.  »  Cet  auteur,  qui  a  fort  approfondi  la  question  de 
la  population  ,  partage ,  en  {général ,  les  opinions  de  Mal- 
thus  ,  et  admet  en  principe  que  la  population  tend  tou- 
jours à  dehorder  ses  moyens  d exister. 

M.  Mill  déclare  que  la  misère  générale  de  l'espèce  hu- 
maine est  un  fait  que  Ton  ne  peut  expliquer  qu'à  l'aide 
d'une  des  deux  suppositions  suivantes  :  ou  la  population 
a  une  tendance  à  s'accroître  plus  rapidement  que  les  ca- 
pitaux ,  ou  bien  l'on  a  empêché  ,  par  des  moyens  quel- 
<  onques ,  les  capitaux  de  suivre  la  tendance  qu'ils  ont  à 
s'accroître  (i). 

<(  C'est  une  vérité  incontestable,  dit  M.  Kicardo,  que 
l'aisance  et  le  bien-être  des  pauvres  ne  sauraient  être  as- 
surés ,  »^  moins  qu'ils  ne  les  cherchent  en  eux-mêmes  ou 
que  le  législateur  ne  travaille  à  régler  leur  nombre ,  en 
diminuant  parmi  eux  la  fréquence  des  mariages  entre  des 
individus  trop  jeunes  et  trop  imprévoyans(2).  » 

M.  le  comte  Destutt  de  Tracy  reconnaît  également  la 
justesse  de  la  plupart  des  observations  de  Malthus.  (1  pense 
avec  lui  que,  tant  que  la  société  n'a  pas  occuj)é  tout  l'es- 
pace dont  elle  peut  disposer  ,  tous  les  individus  prospèrent 
assez  facilement  ;  mais ,  quand  une  fois  tout  le  pays  est 
rempli,  quand  il  ne  reste  plus  uu  champ  qui  n'appartienne 
à  personne ,  c'est  alors  que  la  presse  commence.  Alors 
ceux  qui  n'ont  point  d'avances ,  ou  qui  eu  ont  de  trop 
faibles,  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  de  se  mettre  à  la 
solde  de  ceux  qui  en  ont  de  suffisantes.  Ils  offrent  leur 
travail  de  toutes  parts  :  il  baisse  de  prix  \  cela  ne  les  em- 

(i)  Elémens  d'économie  politique. 

(q)  Des  Principes  de  réconomie  politique  et  de  l'impôt. 
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pèche  pas  de  faire  des  eufans  et  de  multiplier  impru- 
demment. Bientôt  ils  deviennent  trop  nombreux  :  alors  il 
n'y  a  plus  parmi  eux  que  les  plus  habiles  et  les  plus  heu- 
reux qui  puissent  se  tirer  d'affaire.  Tous  ceux  dont  les 
services  sont  les  moins  recherchés  ne  trouvent  plus  à  se 
procurer  que  la  subsistance  la  plus  stricte,  toujours  incer- 
taine et  souvent  insuffisante  (1). 

M.  Droz ,  qui  a  combattu  sur  plusieurs  points  le  sys- 
tème de  Malthus  avec  esprit  et  sensibilité  ,  est  néanmoins 
d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de  la  contrainte  morale  ; 
seulement  il  veut  parvenir  à  la  faire  pratiquer  au  peuple 
par  les  lumières  et  des  moyens  doux  et  sages.  «  Répandez 
l'instruction ,  dit-il  :  que  le  sentiment  de  la  dignité  humaine, 
pénètre  dans  les  âmes  -,  que  la  situation  sociale  soit  assez 
prospère  pour  que  l'ouvrier  ait  quelque  part  aux  douceurs 
de  la  vie.  Il  ne  voudra  pas  se  marier  avant  que  d'être 
certain  que  sa  femme  et  ses  enfans  auront  le  même  avan- 
tage. On  demande  si  la  population  tend  à  dépasser  les 
moyens  d'existence  ?  Oui ,  dans  notre  état  de  civilisation  ; 
non,  dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé  (2).  » 

Telle  est  à  peu  près  la  conclusion  de  l'ouvrage  de 
M.  T.  Duchâtel  sur  la  charité.  Les  véritables  causes  de  la 
misère ,  selon  cet  écrivain  ,  ne  sont  ni  dans  les  fautes  des 
gouvernemens(  quoique  ces  fautes  puissent  produire  aussi 
un  surcroît  de  pauvreté  )  ni  dans  la  distribution  inégale 
des  richesses.  Iilles  sont  uniquement  dans  l'oisiveté ,  dans 
une  trop  grande  multiplication  des  naissances ,  et  enfin 
dans  ces  coups  du  hasard  que  le  calcul  et  la  prévoyance 
ne  peuvent  prévenir  :  d'où  il  suit  que  travailler,  ne  se 
marier  quai^ec  prudence  ,  et  enfin  consommer  le  prix 
ties  salaires  avec  assez  d'économie  pour  qu'une  part  mise 
en  réserve  puisse  faire  face  aux  malheurs  imprévus,  soni 

(i)  Traité  d'cconomic  |)olili<iii»'. 

(•js)   Econoiriit;   poliliijuc  ,  on  pi  iiM-ipcs  doh  riilic>s«;.s. 
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les  moyens  d'interdire  à  la  misère  tout  accès  dans  la  so- 
ciété (1). 

C'est  aussi  Topinion  de  M.  Blanqui ,  l'un  des  historiens 
de  l'économie  politique.  «  Dans  leur  aveugle  pbilantropie , 
dit-il ,  une  foule  de  gouvernemens  ont  encouragé  le  ma- 
riage et  flétri  le  célibat.  Une  foule  ont  cru  qu'il  suffisait 
de  naître  pour  être  sur  de  vivre,  et  de  paraître  aux  rayons 
du  soleil  pour  en  être  réchauffé.  Ainsi  leur  erreur,  d'ac- 
cord avec  une  erreur  plus  douce  et  pleine  d'espérance  ,  ne 
fait  que  multiplier  le  nombre  des  victimes  en  croyant  mul- 
tiplier le  nombre  des  heureux.  Cherchons  les  causes  de 
cette  anomalie  :  les  nations  ,  comme  les  individus ,  ne 
vivent  que  du  produit  de  leur  travail.  Plus  un  peuple  , 
une  famille ,  un  homme  produisent ,  plus  ils  peuvent  satis- 
faire de  besoins  dont  le  premier  est  celui  de  soutenir  leur 
existence.  Or ,  ces  produits  étant  limités  ,  quelquefois 
même  d'une  manière  très  étroite  ,  il  en  résulte  que  le 
nombre  des  êtres  qu'ils  peuvent  faire  subsister  est  néces- 
sairement circonscrit  dans  les  mêmes  limites.  Cela  n'em- 
pêche pas  les  hommes  de  naître  ,  mais  ne  les  empêche  pas 
non  plus  de  mourir.  Des  milliers  d'individus  ne  font  que 
paraître  et  disparaître  parmi  nous  ,  en  France ,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  (2).  -) 

M.  Sismonde  de  Sismondi ,  qui  n'admet  pas  la  plupart 
des  assertions  de  Malthus ,  ne  peut  méconnaître  cependant 
les  dangers  de  la  multiplication  d'une  population  indi- 
gente. Il  avoue  même  que ,  pour  protéger  contre  ces 
dangers ,  et  la  classe  pauvre ,  et  les  enfans  à  naître ,  et 
les  riches  tenus  de  les  assister ,  il  ne  répugnerait  pas  à 
interdire  le  mariage  à  l'ouvrier  qui  n'aurait  pas  dix  acres 
(  ou  arpens)  de  propriétés ,  ou  vingt  acres  à  ferme  (5). 

(i)  De  la  Cîiarilc. 

(u)   Economie  politique. 

(3)    iNoîivraii\  |Miiiri|irs  (rrcoiioinic  polifirjiif 
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Les  observations  de  M.  de  Sismondi  sur  la  population 
méritent ,  à  raison  de  leur  tendance  toute  philantropique , 
une  attention  spéciale.  Nous  rapportons  quelques-unes  de 
ses  idées  principales  à  ce  sujet ,  en  regrettant  d'y  remar- 
quer parfois  des  contradiclions  et  des  erreurs  au  milieu 
d'éclatantes  vérités. 

((  La  population  se  règle  toujours  sur  le  revenu.  Si  elle 
dépasse  cette  proportion  ,  c'est  toujours  lorsque  les  pères 
se  sont  trompés  sur  ce  qu'ils  croyaient  de  leur  revenu ,  ou 
plutôt  lorsque  la  société  les  a  trompés.  » 

et  Si  la  population  s'accroît  lorsque  les  moyens  de  la 
maintenir  ne  s'accroissent  pas ,  la  nation  est  frappée  de 
la  plus  cruelle  des  calamités  :  la  terre  consume  alors  ceux 
qu'elle  ne  peut  nourrir.  De  quelque  manière  qu'il  sur- 
vienne une  disproportion  entre  le  revenu  et  la  population, 
c'est  toujours  ou  le  capital  ou  la  demande  de  travail  qui 
diminue ,  et  c'est  toujours  la  classe  ouvrière  qui  souffre  et 
qui  est  privée  de  son  revenu  (i).  » 

«  Plus  le  pauvre  est  privé  de  toute  propriété,  plus  il 
est  en  danger  de  se  méprendre  sur  son  revenu  et  de  con- 
tribuer à  accroître  une  population  qui ,  ne  correspondant 
point  à  la  demande  du  travail ,  ne  trouvera  point  de  sub- 
sistance. Cette  observation  est  assez  ancienne  pour  avoir 
passé  dans  le  langage  et  avoir  été  transmise  de  la  langue 
latine  aux  langues  modernes.  Les  Romains  appelèrent  pro- 
lelaires  ceux  qui  n'avaient  point  de  propriété ,  comme  si , 
plus  que  tous  les  autres ,  ils  étaient  appelés  à  avoir  des 
enfans  :  ad  pi' oie  m  gêner  andain.  » 

u  Lorsqu'on  a  permis  qu'il  existât  une  classe  dont  l'ba- 

(i)  M.  Rubichon  ,  dans  son  ouvrage  iniitulû  :  Du  Mécanisme  dd  la 
soc/été  en  Fiance  et  en  Angleterre  ,  vient  de  prouver,  par  des  calculs 
positifs,  <}ue,  dans  ces  deux  royaumes,  la  population,  depuis  quelques 
années,  a  augmenté  en  raison  inverse  des  moyens  de  subsistance.  C'est  à 
cette  cause  qu'il  attribue  le  mal-aise  social  de  leurs  habitans  et  la  tendance 
révoluiionnairc  de  l'r'pnquc  attucllc. 
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bitude  fût  de  ne  rien  avoir ,  dont  l'idée  de  richesse  fût 
simplement  d'exister ,  dont  l'idée  de  pauvreté  fût  de  mou- 
rir de  faim  ;  lorsqu'on  a  permis  que  sa  subsistance  fût 
ménagée  si  juste ,  qu'on  ne  pût  rien  en  retrancher  ;  ceux 
qui  vivent  dans  cette  condition  ne  forment ,  pour  les  ob- 
jets de  leur  affection,  que  les  vœux  qu'ils  forment  pour 
eux-mêmes.  Le  malheureux  ouvrier  de  ces  manufactures 
qui  ne  gagne  que  huit  sous  par  jour,  et  qui  souffre  souvent 
de  la  faim,  ne  se  refusera  pas  lui-même  au  mariage.  On 
l'a  accoutumé  à  ne  point  voir  d'avenir  plus  éloigné  que  le 
samedi,  où  l'on  paie  les  comptes  de  la  semaine.  On  a 
ainsi  émoussé  en  lui  les  qualités  morales  et  le  sentiment 
de  la  sympathie.  On  lui  a  trop  souvent  fait  connaître  la 
douleur  présente  pour  qu'il  soit  très  eft'rayé  de  la  douleur 
future  que  pourront  éprouver  sa  femme  et  ses  enfans.  Si 
sa  femme  gagne  aussi  huit  sous  ,  si  les  enfans  ,  tant  qu'ils 
sont  en  bas  Age ,  sont  pour  lui  un  titre  pour  recevoir 
quelques  secours  de  Thopital ,  de  la  charité  publique ,  ou, 
en  Angleterre ,  de  la  paroisse  -,  si ,  arrivés ,  à  six  ou  sept 
ans ,  ils  commencent  déjà  à  gagner  quelque  chose  ,  ses^ 
enfans  ,  loin  de  diminuer  son  revenu  ,  lui  paraîtront  l'aug- 
menter. Sa  famille  deviendra  d'autant  plus  nombreuse, 
qu'elle  sera  plus  à  charge  à  la  société  ,  et  la  nation  gé- 
mira sous  le  poids  d'une  population  disproportionnée  avec 
les  moyens  de  la  maintenir.  » 

((  M.  Malthus  a  établi  en  principe  que  la  population  de 
tout  pays  était  limitée  par  la  quantité  de  subsistance  que  ce 
pays  peut  fournir.  Cette  proposition  n'est  vraie  qu'en  Tap- 
pliquant  au  globe  terrestre  tout  entier,  ou  à  un  pays  qui 
n'a  nulle  possibilité  de  tirer  des  autres  aucune  partie  de 
sa  subsistance.  Jamais  la  population  n'a  atteint  la  limite 
des  subsistances  possibles  :  jamais  probablement  elle  ne 
l'atteindra.  Tous  ceux  qui  auraient  envie  des  subsistances, 
n'ont  ni  le  moyen  ni  le  droit  d'en  demander  à  la  terre  : 
ceux  au  contraire  auxquels  les  lois  accordent  le  mono- 
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pôle  des  terres ,  n'ont  nullement  intérêt  à  leur  demander 
toute  la  subsistance  qu'elles  peuvent  produire.  En  tout 
pays  les  propriétaires  se  sont  opposés  et  ont  dû  s'opposer 
à  un  système  de  culture  qui  tendrait  uniquement  à  multi- 
plier les  subsistances  et  non  à  augmenter  leurs  revenus. 
Long-temps  avant  que  la  population  soit  arrêtée  par  l'im- 
possibilité où  serait  le  pays  de  produire  plus  de  subsis- 
tance ,  elle  Test  par  l'impossibilité  où  se  trouve  cette  po- 
pulation d'acheter  cette  subsistance  ou  de  travailler  à  la 
faire  naître.  » 

((  La  subsistance ,  proprement  dite ,  ou  le  pain ,  a  pu 
manquer  à  la  classe  pauvre.  Son  défaut  a  pu  arrêter  cette 
multiplication  rapide  que  M.  Malthus  regarde  comme  une 
loi  du  genre  humain.  Mais  la  nourriture  ne  manque  pas  à 
la  noblesse  ,  que  son  nom  et  ses  prérogatives  signalent  au 
milieu  de  ses  concitoyens ,  de  manière  qu'on  peut  toujours 
s'assurer  des  progrès  des  générations  dans  ce  corps  parti- 
culier de  l'état.  On  fait  remonter  l'origine  des  Montmo- 
rency tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  Hugues  Ca- 
pet ,  et  l'on  ne  saurait  douter  que  dès  lors  tous  ceux  qui 
avaient  droit  de  porter  ce  beau  nom  ne  l'aient  soigneuse- 
ment conservé.  Les  Montmorency  n'ont  jamais  manqué  de 
pain  :  leur  multiplication,  selon  le  système  de  M.  Malthus, 
n'a  jamais  été  arrêtée  par  le  défaut  de  subsistance  -,  leur 
nombre  aurait  donc  diï  se  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans. 
A  ce  compte ,  en  supposant  que  le  premier  ait  vécu  en 
l'an  1000  ;  dès  l'an  1000  ses  descendans  auraient  dû  se 
trouver  au  nombre  de  10,777,210.  La  France,  à  cette 
époque ,  ne  comptait  pas  tant  d  habitans.  Leur  multipli- 
cation continuant  toujours  de  même ,  l'univers  entier  ne 
contiendrait  plus  aujourd'hui  que  des  Montmorency , 
car  leur  nombre  se  serait  élevé,  en  1800,  à  2,147,47*5, 
648.  Ce  calcul  a  l'air  d'une  plaisanterie;.  Il  ne  laisse  pas 
que  de  nous  représenter  avec  évidence ,  d'une  pari ,  la 
multiplication  possible  d'une  seule  famille,  si  l'on  ne  tient 
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compte  que  des  facultés  virtuelles  de  l'espèce  humaine  ^ 
d'autre  part ,  Tobstacle  que  la  volonté  de  riiomme  apporte 
toujours  à  cette  multiplication ,  obstacle  tout  -  à  -  fait  in- 
dépendant de  la  quantité  des  subsistances  ,  car  il  arrête  , 
avant  les  autres ,  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société , 
ou  ceux  qui  sont  le  plus  à  Tabri  de  la  misère  (1).  » 

«  Le  but  de  la  société  n'est  point  rempli  aussi  long- 
temps que  le  pays  que  cette  société  occupe  présente  des 
moyens  pour  nourrir  une  population  nouvelle,  pour  la  faire 

(i)  M.  J.-Ii.  Say  fait  remarquer  :  «  que  M,  de  Sismondi  confond  ici  les 
moyens  d'exister  avec  les  subsistances.  Si  les  subsistances  sont  pour  la  plu- 
part des  hommes  la  portion  esscnlielle  de  leurs  moyens  d'exister,  elles  ne 
sont  pour  une  famille  illustre  ,  qui  a  toujours  occupé  des  emplois  imporlans 
à  la  cour  et  dans  les  armées,  qu''un  objet  de  dépense  secondaire.  Il  ne  faut 
à  une  famille  d'ouvriers,  pour  subsister,  que  du  pain  ,  de  la  soupe  ,  quel- 
ques vclemens  et  un  abri.  II  faut  de  plus,  à  une  famille  noble,  des  terre»  à 
partager  entre  les  cnfans,  des  pensions  ou  des  places  dont  le  nombre  esl 
borne,  des  mariages  qu'on  appelle  convenables,  c'est-a-dire  où  le  person- 
nel du  conjoint  ait  une  considération  secondaire  et  où  le  rang  et  la  for- 
tune sont  de  rigueur.  C^est  la  crainte  de  ne  pas  réussir  à  pourvoir  ainn 
une  nombreuse  famille  qui  impose  cette  réserve,  soit  pour  contracter  de« 
mariages,  soit  pour  en    user.   Si  les  Montmorency  n'ont  jamais  manqud 
de  moyens  d'exister,  c'est  précisément  parce  qu'ils  se  sont  peu  multipliés. 
Mais  en  même  temps,  comme  ces  moyens  d'exister,  pour  les  grandes  fa- 
milles ,  sont  beaucoup  plus  rares  et  d'une  acquisition  plus  difficile  que  là 
cabane  et  la  soupe  qui  suffisent  aux  besoins  du  pauvre,  ce  sont ,  après  tout, 
les  grandes  familles  qui  se  perpétuent  le  moins.  »  (Cours  complet  d'économie 
politique.)  Kous  ne  pensons  pas  que  les  réflexions  de  M.  J,-B.  Say,  sur 
les  causes  qui  ont  pu  arrêter  la  multiplication  des  grandes  familles,  soient 
parfaitement  fondées.  Assurément,  les  Montmorency  ont  du  toujours  con- 
sidérer un  grand  nombre  d'enfans  comme  une  véritable  richesse  ,  car  les 
rois  de  France  ne  pouvaient  avoir  trop  de  membres  de  cette  race  si  noble  cl 
si  généreuse,  pour  illustrer  et  défendre  le  troue,  et  il  n'est  aucune  famille 
si  élevée  en  dignité ,  qui  n'eût  tenu  a  honneur  son  alliance.  M.  Say  a  oublié 
que  beaucoup  de  rejetons  des  familles  historiques  de  la  France  embrassaient 
l'état  ecclésiastique,  et  que  d'ailleurs  ,  les  Montmorency  ,  comme  les  autres, 
avaient  pour  premier  privilège,  celui  de  répandre  leur  sang  pour  la  dé- 
fense et  la  gloire  du  pays.  M.  Say  aurait  peut-être  trouvé  dans  celte  der- 
nière considération   la  cause  réelle   qui   a  empêché  plusieurs  de  nos  an- 
ciennes familles  de  se  multiplier  beaucoup  et  qui  en  a  éteint  un  si  grand 
nombre. 


LIVRE   I.  5i05 

vivre  dans  le  bonheur  et  dans  l'abondance,  et  que  ses 
moyens  ne  sont  pas  mis  en  usage.  La  diffusion  du  bon- 
heur sur  la  terre  fut  le  but  de  la  Providence.  Il  est  em- 
preint dans  toutes  ses  œuvres,  et  le  devoir  de  Thomme  et 
des  sociétés  d'hommes  est  de  s'y  conformer.  » 

«  Tandis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  terre  habitable 
sont  privés,  par  les  vices  de  leurs  gouvernemens,  des  ha- 
bitans  qu'ils  devraient  nourrir ,  nous  éprouvons  aujour- 
d'hui ,  dans  toute  l'Europe ,  la  calamité  contraire  ,  celle 
de  ne  pouvoir  maintenir  une  population  surabondante 
qui  surpasse  la  proportion  du  travail  demandé  ,  et  qui , 
avant  de  périr  de  misère ,  fait  partager  ses  souffrances  à 
toute  la  classe  de  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  » 

((  Il  existe  dans  toutes  les  nations  une  classe  d'in- 
dividus qui  ont  été  réjetés  hors  des  autres  cadres  de 
la  société ,  qui  ont  perdu  leur  patrimoine ,  ou  leur  mé- 
tairie s'ils  étaient  laboureurs  ,  leur  petit  capital ,  s'ils  ap- 
partenaient au  commerce  ou  aux  manufactures,  et  qui 
n'ont  plus ,  pour  vivre ,  que  le  travail  journalier  qu'ils 
font  pour  des  maîtres  étrangers.  Heureuse  la  nation  où 
cette  classe  est  peu  nombreuse  !  Il  n'y  en  a  aucune  où  elle 
n'existe  absolument  pas.  Ces  malheureux ,  aussi  long- 
temps qu'ils  seront  inquiets  de  leur  propre  subsistance , 
songeront  peu  à  se  marier  et  à  se  charger  de  pourvoir  à 
la  subsistance  d'autrui.  Mais  aussitôt  qu'une  demande  nou- 
velle de  travail  élève  leur  salaire  et  augmente  aussi  leur 
r(^venu  ,  ils  s'empressent  de  satisfaire  à  l'une  des  premières 
lois  de  la  nature ,  et  ils  cherchent  dans  le  mariage  une 
nouvelle  source  de  bonheur.  Si  l'élévation  des  salaires  n'a 
été  que  momentanée ,  si ,  par  exemj)le ,  les  Aiveurs  ac- 
cordées par  le  gouvernement  ont  tout  à  coup  donné  un 
grand  développement  à  une  manufocUire  qui ,  après  son 
premier  début ,  ne  peut  plus  se  soutenir,  les  ouvriers  donl 
1rs  p^njrcs  ont  /'(<•  doublés  depuis  (piclque  lemps  se  seioiil 
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tous  mariés  pour  mettre  à  profit  leur  petite  aisance.  Puis, 
au  moment  de  la  décadence  de  leur  manufacture  ,  leur  fa- 
mille, disproportionnée  avec  la  demande  du  travail,  se 
trouvera  précipitée  dans  la  plus  horrible  misère,  n 

«  Ce  sont  ces  variations  dans  la  demande  du  travail ,  ce 
bouleversement  dans  rexislence  des  pauvres  artisans  qui 
donnent  aux  états  une  population  surabondante.  Déjà  ar- 
rivée dans  le  monde ,  elle  n'y  trouve  plus  de  place  pour 
exister,  et  elle  est  toujours  prête  à  se  contenter  du  plus 
bas  terme  auquel  il  lui  sera  permis  de  vivre.  11  n'y  a  point 
de  condition  si  dure  qu'on  ne  trouve  des  hommes  prêts  à 
s'y  résiprner  volontairement.  » 

((  Le  gouvernement  trompe  les  malheureux  ouvriers 
sur  le  revenu  qu'ils  peuvent  attendre  de  leur  industrie  ^  il 
les  expose  le  plus  souvent  encore  à  se  tromper  eux- 
mômes.  C'est  ce  qui  arrive  lorscpi'il  encouraife  l'établis- 
sement d'une  organisation  sociale  qui  multiplie  le  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  ,  qui  vivent  au  jour  la  journée  , 
qui  ne  sont  a[>pelés  à  prendre  aucune  connaissance  du 
marché  pour  lequel  ils  travaillent ,  et  qui  sont  par  consé- 
quent à  la  merci  de  leurs  maîtres.  Ce  n'est  pas  la  classe 
des  pauvres,  mais  celle  des  journaliers  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître ,  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires. » 

((  La  société  ne  doit  pas  laisser  mourir  de  misère  ceux 
qui  sont  nés  sous  sa  protection  ;  mais  elle  ne  doit  pas  laisser 
naître  ceux  qui  ne  peuvent  que  mourir  de  misère.  C'est 
un  devoir  de  ne  point  se  marier  quand  on  ne  peut  assurer 
à  ses  enfans  les  moyens  de  vivre  -,  c'est  un  devoir ,  non  point 
envers  soi ,  mais  envers  les  autres ,  envers  ces  enfans  qui 
ne  peuvent  se  défendre ,  qui  n'ont  point  d'autre  protec- 
teur. Le  magistrat  est  appelé  à  faire  respecter  tous  les  de- 
voirs réciproques  -,  il  n'y  a  pas  d'abus  d'autorité  à  ce  qu'il 
empêche  le  mariage  de  ceux  qui  sont  le  [ilus  exposés  à 
oublier  ces  devoirs.  Le  mariage  des  mendians  ne  devrait 
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jamais  être  permis  (1)  -,  le  mariage  de  tous  ceux  qui  n'ont 
aucune  propriété  devrait  être  soumis  à  une  inspection  sé- 
vère. On  aurait  droit  de  demander  des  garanties  pour  les 
cnfans  à  naître  -,  on  pourrait  exiger  celle  du  maître  qui 
fait  travailler,  requérir  de  lui  un  engagement  de  conserver 
à  ses  gages ,  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  l'homme 
qui  se  marie.  » 

f(  Les  chefs  des  manufactures  seraient  aussi  forcés  d'aug- 
menter les  salaires  et  de  s'assurer  les  ouvriers  ,  par  un  gage 
annuel  ou  par  une  association  quelconque ,  dans  les  profits 
de  leur  entreprise.  Ce  serait  leur  affaire  de  chercher  par 
quel  moyen  ils  pourraient  les  retirer  de  la  condition  plus 
que  servile  à  laquelle  ils  sont  réduits  aujourd'hui  ^  c'est  la 
réforme  que  le  législateur  doit  désirer  avant  toutes  les  au- 
tres ,  dût-elle  être  fatale  à  plusieurs  manufactures.  Ces 
manufactures  ne  valent  pas  la  peine  d'être  sauvées ,  si  elles 
ne  peuvent  être  maintenues  que  par  le  sacrifice  de  victimes 
humaines.  » 

a  II  est  possible  qu'une  semblable  législation  excitât  d'a- 
bord les  plaintes  des  ouvriers  -,  bientôt  les  plaintes  se  chau- 
fferaient en  expressions  de  reconnaissance  ^  celles  du  clergé 
seraient  plus  sérieuses ,  puisqu'on  ne  peut  nier  que  quel- 
que libertinage  ne  fût  la  conséquence  du  célibat  forcé  de 
tous  les  pauvres.  A  ne  considérer  cependant  que  les  mœurs, 
ce  mal  est  moindre  que  le  sacrifice  presque  nécessaire  de 
ce  nombre  de  jeunes  filles  qui,  naissant  sans  ressources, 
sont  enchaînées  par  la  misère  dans  le  vice.  » 

a  Si  le  mariage  est  sacré ,  s'il  est  un  des  grands  moyens 
d'attacher  l'homme  à  la  vertu ,  de  compenser,  par  des  es- 
pérances naissantes,  les  chagrins  du  déclin  de  l'Age,  de 
faire  succéder  une  honorable  vieillesse  à  une  jeunesse  ac- 
tive ,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  légitime  les  plaisirs  des  sens , 

(i)  Ce  j)iincipc  a  ëlé  introduit  dnrin  la  léjjislation  du  royaume  de  Bavière 
«t  de  quelques  autres  états. 
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mais  parce  qu'il  impose  au  père  de  famille  de  nouveaux  de- 
voirs ,  et  qu'il  fait  trouver ,  en  retour,  la  plus  douce  ré- 
compense par  les  liens  d'époux  et  de  père.  La  morale  re- 
ligieuse doit  donc  enseigner  aux  hommes  que  le  mariage 
est  fait  pour  tous  les  citoyens  également  :  que  c'est  le  but 
vers  lequel  ils  doivent  diriger  leurs  efforts ,  mais  qu'ils 
ne  l'ont  atteint  qu'autant  qu'ils  peuvent  en  remplir  tous 
les  devoirs  envers  les  ôtres  auxquels  ils  donnent  l'exis- 
tence. » 

«  L'enseignement  religieux  a  presque  toujours  contri- 
bué à  rompre  l'équilibre  entre  la  population  et  la  demande 
de  travail  qui  doit  la  faire  vivre.  Les  religions  ont  com- 
mencé dès  l'origine  de  la  race  humaine ,  et  par  conséquent, 
dans  un  temps  où  les  progrès  rapides  de  la  population 
étaient  partout  désirables.  Elles  n'ont  point  changé  de 
principes ,  lorsqu'un  accroissement  sans  bornes  de  familles 
n'a  plus  donné  naissance  qu'à  des  êtres  nécessairement 
condamnés  à  des  souffrances  physiques  et  à  la  dégradation 
morale.  Dans  presque  tous  les  cultes,  l'accroissement  in- 
défini des  familles  a  été  toujours  représenté  comme  une 
bénédiction  du  ciel.  D'autre  part,  tandis  que  la  religion 
réprimait  le  débordement  des  mœurs,  elle  attachait  toute 
la  moralité  de  la  conduite  au  mariage ,  et  lavait ,  par  la 
seule  bénédiction  nuptiale ,  tout  ce  qu  il  pouvait  y  avoir 
de  répréhensible  dans  l'imprudence  de  celui  qui  contrac- 
tait inconsidérément  les  liens  de  la  paternité.  » 

((  Cependant ,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  pureté 
des  mœurs ,  les  devoirs  des  pères  envers  ceux  auxquels  ils 
donnent  le  jour  sont  plus  importans  encore.  Les  enfans 
qui  ne  naissent  que  pour  la  misère ,  ne  naissent  aussi  que 
pour  le  vice.  Le  bonheur  et  la  vertu  d'êtres  innocens  et 
sans  défense ,  sont  ainsi  sacrifiés  aux  passions  d'un  jour. 
L'ardeur  des  casuistes ,  en  prêchant  le  mariage  ,  pour  cor- 
riger une  faute ,  et  même  pour  la  prévenir ,  l'imprudence 
avec  laquelle  ils  recommandent  aux  époux  de  fermer  les 
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yeux  sur  Tavenir,  de  confier  le  sort  de  leurs  enfans  à  la 
Providence ,  1  ignorance  de  Tordre  social  qui  leur  a  fait 
rayer  la  chasteté  du  nombre  des  vertus  propres  au  ma- 
riage ,  ont  été  des  causes  sans  cesse  agissantes  pour  dé- 
truire la  proportion  qui  se  serait  naturellement  établie 
entre  la  population  et  les  moyens  d'exister.  )> 

((  Considérant  le  mariage  comme  uniquement  destiné  à 
la  multiplication  de  Tespèce  humaine ,  ils  ont  fait  un  péché 
de  la  vertu  même  qu'ils  enseignent  aux  célibataires.  Cette 
morale  combat  constamment  le  principe  universel  d'intérêt 
et  de  sympathie  dont  nous  avons  parlé  comme  faisant  la 
sauve-garde  de  la  société ,  celui  de  ne  point  exposer  à  la 
souffrance  des  êtres  qu  on  doit  chérir  et  protéger ,  de  ne 
point  appeler  à  Texistence  des  fils  à  qui  Ton  ne  peut  assu- 
rer une  existence  égale  à  la  sienne ,  une  subsistance  qui 
ne  les  laisse  pas  souffrir,  une  indépendance  qui  les  préserve 
de  la  corruption  et  du  vice  (1).  » 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  dernières  observa- 
tions de  M.  de  Sismondi  qui  nous  paraît  avoir  complète- 
ment méconnu  les  véritables  principes  du  clergé  catholi- 
que relativement  à  Taccroissement  de  la  population  -,  nous 

(i)  Nouveaux  Principes  iréconoinic  politique.  M.  de  Sismondi,  en  blà  ' 
maiit  le  clergé  catholique  et  les  autres  cultes  chrétiens  de  l'espèce  d'encou- 
ragement qu'ils  donnent  à  la  fécondité  des  mariages,  a  tout-a-fait  oublié 
que  la  religion  chrétienne  place  la  continence  entre  les  époux,  lorsqu'elle 
est  Peffet  d'un  consentement  mutuel  et  d'un  désir  de  perfection  ,  au  rang 
des  plus  hautes  vertus.  II  aurait  du  s'apercevoir  que  les  remarques  contre  les 
casuistes  catholiques,  et  par  conséquent,  contre  les  effets  de  la  confession  , 
se  trouvent  détruites  par  les  fait<i.  La  population  a,  en  effet,  bien  moins 
d'accroissement  dans  les  états  catholiques,  en  Espagne,  par  exemple,  où 
l'on  se  confesse  beaucoup  ,  qu'en  Angleterre  où  l'on  ne  connaît  ni  casuistes 
ni  confesseurs.  Du  reste,  il  semble  que  son  système  devait  naturellement  le 
conduire  à  proclamci  les  avantages  du  célibat  des  prêtres  et  des  ordres  reli- 
gieux. Mais  il  garde,  a  cet  égard,  un  profond  silence.  S'il  est  dans  l'erreur,  du 
moins  n'a-t-il  pas  attribué  aux  maximes  du  clergé  catholique  un  but  d'inté- 
rêt sordide,  comme  M.  J.-B.  Say  qui  n'a  pas  craint  de  dire  t  Les  prêtre.* 
'hf'rchentà  multiplier  la  population  ,  pour  peupler  h'urs  mosqut'CS  :  les  po- 
•'  iifai*  ,  pour  grossir  leurs  bataillons. 
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voulions  prouver  seulement ,  par  cette  citation  de  son  ou- 
vrage ,  que  la  plupart  des  économistes  modernes  se  ratta- 
chaient plus  ou  moins  aux  idées  de  Maltluis ,  sur  la  néces- 
sité d'arriiter  les  probes  de  la  population  dans  les  classes 
ouvrières.  Comme  ces  opinions  ont  été  fort  débattues ,  nous 
allons  placer  en  regard  les  objections  les  plus  saillanlo<  do 
leurs  adversaires. 

L'un  d'eux,  M.  Everctt,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Nouvelles  Idées  sur  la  popiilaiio/i ,  combat,  dans  presque 
toutes  ses  parties  le  système  de  Malthus.  Il  Ta  fait  avec  . 
talent,  m.iis  peut- être  avec  une  prévention  inspirée  par 
un  long  séjour  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  le  dévelop- 
pement rapide  de  la  population  n'a  produit  encore  aucune 
des  calamités  qu'il  entraîne  à  sa  suite  dans  notre  vieille 
Europe. 

M.  Everetl  pense  que  si  quelques  lieux  sont  incommo- 
dés par  un  excès  de  population ,  ce  ne  peut  être  que  ]>as- 
sager.  Il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  trop  grand  nombre 
de  mariages ,  mais  aux  vices  de  l'organisation  sociale  qui 
empècbcnt  cette  population  surabondante  de  travailler  ou 
([uila  privent  du  fruit  de  leur  travail.  Il  croit  que  la  France 
est  en  état  de  nourrir  lîîO  millions  d  babitans  au  lieu  de 
50  millions.  Il  ne  voit  en  Europe  que  deux  ou  trois  petits 
coins  de  terre  que  l'on  puisse  regarder  comme  très  peu- 
plés ,  et  ce  sont  les  contrées  les  plus  florissantes  et  les  plus 
heureuses  ;  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suisse.  Tout 
le  reste  est  en  souffrance  faute  d'habitans.  Partisan  des 
doctrines  de  Smith,  M.  Everett  veut  prouver  que  l'accrois- 
sement de  la  population  est,  dans  le  fait,  la  cause  immé- 
diate et  active  de  la  prospérité  publique,  et  il  affirme 
qu'une  population  double  est  en  état  de  décupler  le  pro- 
duit de  son  travail ,  de  sorte  que  pour  des  populations 
croissantes  comme  les  nombres  1 ,  2,  4,  8,  16,  etc.,  les 
sommes  des  moyens  de  subsistances  seront  représentées 
par  les  nombres  1 ,  10,  100,  1,000,  10,000,  etc.  Enfin, 
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M.  Everelt  fait  remarquer  une  coutradiction ,  seiou  lui 
manifeste ,  dans  laquelle  est  tombé  M.  Mallhus.  Celui-ci 
afflrme,  d'une  ])art ,  que  la  faculté  réelle  d'accroissement 
de  la  race  humaine  suit  une  progression  géométrique,  et 
de  l'autre ,  qu'on  ne  peut  citer  aucun  exemple  d'une  nation 
que  l'influence  des  maux  physiques  et  moraux  n'ait  pas 
maintenue  au-dessous  du  niveau  fixé  par  les  produits  du 
sol.  Ces  deux  conséquences  pourraient  s'appuyer  avec  le 
même  droit  du  nom  et  de  l'autorité  de  Malthus  ^  et  ce- 
pendant, dit  M.  Everett,  elles  se  détruisent  l'une  par 
l'autre. 

Sans  partager  les  exagérations  évidentes  de  M.  Everett 
relativement  au  pouvoir  qu'il  attribue  à  la  population  de 
produire  indéfiniment  des  subsistances,  M.  le  vicomte 
Morel  de  Vindé  ,  pair  de  France ,  membre  de  l'académie 
royale  des  sciences,  a  aussi  réfuté  le  système  fondé  par 
Malthus  et  par  ses  disciples.  Dans  un  écrit  publié  en  1829, 
et  remarquable  par  sa  concision  et  par  sa  clarté ,  il  s'est 
attaché,  !«  à  prouver  la  fausseté  du  principe  sur  lequel  il 
est  appuyé  ^  2»  à  exposer  les  fâcheuses  conséquences  qu'on 
en  a  tirées-,  5^  enfin,  à  expliquer  les  causes  des  erreurs 
dans  lesquelles  M.  Mallhus  et  ses  partisans  sont  tombés. 

M.  de  Vindé  commence  par  nier  le  droit  que  les  disci- 
ples de  M.  Malthus  accordent  à  la  société  d'opposer  des 
moyens  répressifs  à  l'excès  de  la  population  par  des  en- 
traves aux  mariages  iraprévoyans.  Il  établit  que  non  seu- 
lement la  société  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  de  satisfaire 
aux  besoins  physiques  de  l'homme ,  mais  encore  qu'elle 
n'en  a  pas  la  possibilité.  A  ses  yeux,  le  mariage  est  la  pre- 
mière condition  de  l'existence  de  la  classe  qui  vit  unique- 
ment du  travail  de  ses  mains.  Il  demande  ce  que  deviendrait 
la  moitié  du  genre  humain,  c'est-à-diie  les  femmes,  si  ses 
adversaires  pouvaient  réussir  dans  leur  ])hilantropiquo 
projet  d'empêcher  les  nombreuses  unions  légitimes  qu'ils 
^0  permettent  de  proscrire  sou5  le  nom  de  7nnriagr.f  im- 

1.  ;  i 
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prévoyans.  Il  demande  encore  ce  qu'on  entend  par  fe$ 
moyens  suffisants  dont  les  ouvriers  devraient  justifier  avant 
de  pouvoir  se  marier.  Cette  condition  est,  selon  lui,  im- 
possible à  déterminer.  Se  fondant  sur  ce  que  le  plus  grand 
intérêt  de  la  société  est  d'obtenir  de  ses  membres  la  plus 
grande  somme  de  travail ,  il  regarde  le  mariage  des  pro- 
létaires comme  utile  à  la  société  et  devant  ôtre  encouragé 
dans  son  intérêt ,  le  mariage  et  les  enfans  étant  un  ded 
moyens  les  plus  puissans  de  stimuler  la  paresse  humaine 
et  d'accroître  la  somme  générale  du  travail. 

M.  deVindé  nie  qmî,  dans  aucun  cas,  la  population  de- 
vance rapidement  la  production ,  et  il  pense  même  que  si 
Tune  des  deux  progressions  devait  prendre  quelque  avance 
sur  l'autre,  ce  ne  pourrait  être  que  celle  de  la  production» 
Dans  tout  état  bien  constitué ,  où  la  propriété  et  le  travail 
sont  sans  entraves ,  toute  famille  laborieuse  produit  tou- 
jours plus  qu  elle  ne  consomme.  La  masse  de  ces  faibles 
superflus  individuels  donne  à  la  société  un  immense  excé- 
dant de  production  -,  elle  l'emploie  utilement  dans  ses 
échanges,  et  elle  en  obtient  une  augmentation  toujours 
croissante  de  richesse  et  de  bonheur.  Cet  état  prospère 
permet  alors  à  la  population  de  s'accroître  et  de  tendre 
sans  cesse  à  atteindre  le  niveau  de  cette  production  sura- 
bondante qui  la  précède  toujours. 

Les  erreurs  qui  ont  pu  originairement  séduire  un  génie 
aussi  élevé  et  aussi  méditatif  que  M.  Malthus  doivent  être 
attribuées ,  suivant  M.  de  Yindé  ,  à  la  préoccupation  ex- 
clusive dans  laquelle  l'état  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande 
ont  constamment  placé  le  célèbre  écrivain. 

Frappé  du  triste  spectacle  offert  à  ses  yeux  ,  Malthus 
a  cru  pouvoir  ensuite  généraliser  des  idées  que  les  circons- 
tances particulières  à  ces  deux  peuples  avaient  fait  naître 
dans  son  esprit.  Il  a  vu  en  Irlande  une  population  réduite 
presque  universellement  à  la  dernière  misère.  Il  a  vu  en 
Angleterre  une  masse  effrayante  de  prolétaires  vivant  ex- 
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cîusivement  des  saJaires  de  Findustrie  et  exposés  à  toutes 
les  chances  de  cette  existence  précaire  -,  il  s'est  hâté  d'en 
conchire  qu'il  y  avait  trop  d'hommes  -,  et ,  au  lieu  de  fouiller 
plus  avant  et  de  rechercher  si  dans  ces  deux  populations 
ce  n'était  pas  plutôt  la  société  qui  manquait  à  ses  devoirs 
envers  cette  prétendue  surabondance  d'hommes  ,  il  a 
trouvé  plus  expédient  de  s'en  prendre  à  ces  hommes  eux- 
mêmes. 

Les  causes  du  paupérisme  en  Irlande  et  en  Angleterre, 
d'après  M.  de  Vindé,  peuvent  s'énumérer  ainsi  :  en  Ir- 
lande, la  concentration  des  propriétés  ^  l'habitation,  dans 
les  capitales ,  des  grands  tenanciers  qui  abandonnent  leurs 
malheureux  vassaux  à  la  rapacité  de  leurs  gérans  -,  un 
système  général  d'exploitation  souvent  commandé  par  des 
intérêts  politiques  et  plus  déplorable  encore  que  celui  de 
nos  métairies  en  France  -,  un  clergé  protestant  jouissant 
de  biens  immenses  éternellement  inaliénables  et  indivisibles, 
et  que  son  intérêt,  comme  son  fanatisme,  met  en  opposi- 
tion avec  toute  la  population  catholique  à  laquelle  il  est 
lui-même  en  horreur  -,  cette  même  population,  encore  sur- 
chargée de  son  clergé  papiste,  qui  n'étant  ni  doté ,  ni  sala- 
rié par  l'état ,  vit  entièrement  aux  dépens  de  ses  ouailles 
déjà  si  pauvres  -,  tout  un  peuple  sans  propriété  et  presque 
sans  travail,  plongé  depuis  des  siècles  dans  une  sorte  d'a- 
brutissement dont  d'autres  siècles  sufliraient  à  peine  i)Our 
le  rendre  capable  de  sortir.  En  Angleterre  :  la  tendance 
de  la  propriété  territoriale  à  s'agglomérer  dans  les  mêmes 
mains,  la  fureur  des  substitutions,  l'énorme  quantité  de 
biens  tenus  en  main-morte  par  le  clergé. 

«  Dans  une  telle  situation,  dit  M.  de  Vindé,  le  nombre 
des  prolétaires  doit  augmenter  sans  cesse  ,  et  jamais  un 
de  ces  malheureux  ne;  peut  aspirer  à  prendre  rang  dans  la 
société  comme  propriétaire.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que, 
pour  deux  milliers  d'hommes  peut-être  attachés  à  la  pro- 
priété ,  il  y  a  douze  à  (reize  millions  de  prolétaires  aden- 
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(laHt  leur  existence  du  travail  qu  ils  peuvent  trouver  à 
faire.  )> 

((  Mais  ces  hommes  n'obtiennent  qu'en  petit  nombre  ce 
travail  sur  le  sol  même.  L'immense  étendue  des  parcs 
d'agrément,  les  cultures  vertes  pour  faire  des  bestiaux 
gras,  les  instrumens  agricoles  perfectionnés,  rendent  plus 
rares  de  jour  en  jour  les  travaux  du  journalier  agraire. 
Une  masse  énorme  est  donc  obligée  de  se  réfugier  dans 
l'industrie  manufacturière ,  et  là  tout  est  pour  elle  acci- 
dent inévitable  et  malheur  sans  remède.  D'abord  ,  l'inté- 
rêt du  fabricant  est  de  réduire  les  salaires  au  plus  bas  prix 
possible  :  de  plus,  si  le  commerce  souffre,  si  les  demandes 
s'arrêtent ,  si  de  nouvelles  machines  s'inventent ,  si  l'ou- 
vrage manque  enfin  ,  .1  l'instant  deux  ou  trois  millions 
d'ouvriers  sont  simultanément  conduits  de  la  famine  à  la 
révolte.  Là  ,  sans  doute  ,  M.  Mallhus  trouve  encore  des 
hommes  de  trop.  Mais  j'oserai  le  demander  à  lui-même  : 
Est-ce  la  faute  des  hommes  si  la  société  est  tellement 
constituée ,  que  son  territoh'c  soit  envahi  par  quelques- 
uns  de  ses  citoyens  ,  de  telle  sorte  que  nul  autre  ne  puisse 
posséder  ?  Ouvrez  le  marché  de  la  terre  à  tous  les  prolé- 
taires ,  vous  n'aurez  plus  trop  d'hommes ,  et  vous  verrez 
sans  cesse  croître  rapidement  une  population  aisée,  con- 
tente ,  et  par  conséquent  soumise  aux  lois.  » 

Pour  prouver  encore  mieux  la  réalité  des  causes  qu'il 
assigne  au  paupérisme  et  la  fausseté  de  celles  queMalthus 
lui  suppose  ,  M.  de  Vindé  examine  l'état  de  la  France. 
<(  Là  ,  dit-il ,  la  révolution  a  mis  dans  le  commerce  tous 
les  biens  du  clergé  -,  elle  a  divisé  une  foule  de  grandes 
propriétés  ;  elle  a  détruit  les  mains-mortes  ,  les  substitu- 
tions ,  les  droits  d'aînesse  ,  e' ,  en  moins  de  quarante  an- 
nées ,  malgré  les  fléaux  et  les  guerres  de  la  révolution  et 
de  Bonaparte,  qui  ont  moissonné  pendant  vingt-cinq  ans 
une  classe  de  citoyens  et  toute  notre  jeunesse  mâle ,  la 
France  a  fait  naître  et  nourri  dans  le  bonheur  et  dans  l'ai- 
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sance  dix  millions  d'hommes  de  plus^  et,  si  rien  ne  vieni 
entraver  la  libre  disposition  de  la  propriété ,  elle  est  bien 
loin  encore  d'être  au  terme  de  cette  admirable  prof^ression.  » 

M.  de  Vindé  s'appuie  encore  de  la  comparaison  de  la 
France  et  de  l'Espagne  ,  celui  des  pays  de  l'Europe  où  les 
vices  d'organisation  sociale  sont  les  plus  exagérés. 

«  Dans  ce  royaume ,  dont  la  population  est  réduite  à 
un  état  si  déplorable ,  les  prêtres  et  les  couvens  possèdent 
«n  main-morte  deux  cinquièmes  du  territoire.  La  cou- 
ronne et  les  majorais  (c'est-à-dire  les  substitutions  sans 
terme)  paralysent  pour  toujours  les  deux  autres  cin- 
quièmes. A  peine  un  dernier  cinquième  est-il  possédé  par 
les  citoyens  et  livré  à  la  circulation  ,  non  pas  encore  tout- 
à-fait  librement ,  mais  grevé  de  toutes  les  prestations  sa- 
cerdotales et  de  toutes  les  gênes  féodales.  Qu  en  résulte- 
t-il  ?  C'est  que  la  classe  des  propriétaires  intermédiaires 
manque  presque  entièrement,  et  que  la  misère  est  le  par- 
tage de  tout  ce  qui  n'appartient  pas  aux  deux  ordres  pri- 
vilégiés. Or,  tout  le  monde  sait  à  quel  excès  celte  misère 
est  portée.  » 

En  se  résumant ,  M.  de  Vindé  croit  pouvoir  conclure  : 

lo  Que  x\I.  Malthus  et  ses  disciples  se  sont  étrange- 
ment trompés  en  supposant  que  l'excès  de  la  population 
était  la  cause  de  la  détresse  des  basses  classes  et  du  pau- 
périsme \ 

2o  Que  la  cause  de  ces  maux  est  l'agglomération  et 
l'esclavage  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  pour 
lesquels  M.  Malthus  a  écrit  -, 

50  Enfin  que,  de  tous  les  pays  de  l'Europe ,  la  l'ianci^ 
est  celui  qui  est  dans  la  meilleure  voie.  Elle  seule  Jus- 
qu'ici ,  par  ses  institutions  et  ses  mœurs ,  amenant  et  con- 
servant les  proportions  les  plus  convenables  entre  les 
propriétaires  et  les  prolétaires,  peut,  sans  danger,  voir 
croître  sa  population  dans  une  immense  proportion.  Pour 
arriver  à  cette  perfection  sociale  ,    il  iri/  a  r/uà   hii^itcr 
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faire.  Il  est  en  effet  démontré  jusqu'à  Tévidence  que, 
partout  où  la  propriété  territoriale  restera  constamment 
libre  et  sans  entraves  ,  elle  se  distribuera  nécessairement 
suivant  les  besoins  de  chacun  et  l'intérêt  de  tous.  L'équi- 
libre entre  les  propriétaires  et  les  prolétaires  n'éprouvant 
alors  que  de  très  légères  oscillations ,  donnera  toujours  le 
travail  à  la  demande  et  la  demande  au  travail. 

Telles  sont  les  principales  considérations  présentées 
pour  et  contre  le  système  de  Malthus.  Quoiqu'elles  sem- 
blent embrasser  toules  les  questions  qui  s'y  rattachent ,  il 
nous  a  semblé  que  Ton  pourrait  les  éclairer  par  des  obser- 
vations»puisées  dans  les  faits  et  dans  des  documens  statis- 
tiques modernes,  et  surtout  en  tirer  des  conséquences  plus 
importantes  et  plus  vraies.  Nous  essaierons  de  remplir 
cette  lacune.  Nous  faisons  remarquer  d'abord  qu'en  Europe 
la  population  n'a  jamais  suivi ,  et  est  en  ce  moment  bien 
loin  de  suivre  une  progression  géométrique  qui  condui- 
rait à  des  résultats  véritablement  absurdes  (i). 

En  Angleterre ,  l'augmentation  de  la  population  parait 
cîtrc  actuellement  de  l/(>0  par  année.  Un  écrivain  de  la 
Revue  britannique  estime  qu'elle  doit  se  doubler  en  cin- 
quante-deux ans  ,  et  M.  le  baron  Dupin  porte  ce  terme  à 
quarante-huit  années  ;  mais  ces  deux   évaluations  sont 

(i)  Eo  admettant  les  conséquences  absolues  du  système  de  M.  Maltiius  , 
la  terre  ,  dans  les  seize  premiers  siècles  du  monde  (c'est-à-dire  depuis  la 
création  de  l'univers  jusqu'au  délufje ,  période  pendant  lequel  les  obstacles 
au  principe  de  la  population  n'ont  pas  dii  se  manifester  dans  toute  leur 
énergie),  aurait  pu  acquérir  une  population  de  37,82»  ,857 ,977,605, 34**>^7^ 
habitans  ;  or,  la  lene  ayant  4j9S8,i8i  lieues  carrées,  il  en  serait  résulté 
une  population  de  près  de  750,000,000,000  par  lieue  carrée.  On  s'abstien- 
dra ,  après  un  pareil  chiffre ,  de  calculer  ce  que  la  prof^ression  géométrique 
aurait  pu  produire  depuis  le  déluge  jusqu'à  nos  jours.  On  ne  saurait  main- 
tenir, sous  ce  rapport,  le  système  de  M.  Malthus  ,  sans  arriver  aux  résultat» 
les  plus  étranges.  Il  faudrait,  en  effrt ,  admettre  que  le  principe  de  la  popu- 
lation tend  a  couvrir  la  terre  de  plus  d'habitans  que  1rs  mers  et  la  terre  n'en 
pourraient  confenir  ,  ou  que  les  obstacles  âe.'!lructifs  on  jjrii'atifs  tendent 
à  en  moissonner  annuollomcnt  un  nombre  presque  incalculable.  D'après  le» 
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évidemmenl  exagérées.  Smith  pensait  qu'elle  ue  pou- 
vait guère  doubler  en  moins  de  cinq  cents  ans  :  on  voit 
combien  il  était  en  arrière  de  cette  branche  de  la  science 
économique. 

Voici  le  tableau  de  l'accroissement  de  la  population  de 
l'Angleterre  depuis  17o0  ,  suivant  un  journal  (le  Temps)  , 
qui  paraît  avoir  puisé  à  des  sources  officielles  (1)  : 

En  1750,  la  population  était  de 7,800,000  habitans. 

En  1801  ,  de 10,820,000  (j). 

(  Trois  millions  de  différence  dans  l'espace 
de  cinquante  ans.) 
En  18 II iQ,35o,ooo 

(Quinze  cent  mille  d'augmentation  en  dix 
ans.) 
En  1821 14,4005000 

(Deux  millions  d'augmentation  en  dix  ans.) 
En  i83o 17,000,000 

(Environ  deux  millions   de  différence  en 
neuf  ans.  ) 

calculs  de  quelques  géographes  estimés,  la  terre  renferme,  à  l'époque  ac- 
tuelle, 1,012,780,000  habilans;  savoir  : 

L'Europe.     .  .  200,000,000  \ 

L'Asie.     .     .  .  4^^,000,000  f  1,312,780,000  hab.  ou  200  hab.  462/498 

L'Afrique,     .  .  100,000,;  00  (      par  lieue  carrée. 

L'Amérique  .  .  220,780,000^ 

D'autres  géographes  admettent  une  population  beaucoup  moins  considù^ 
rable.  Voici  leur  évaluation  : 


Superficie, 

Population. 

Europe.   .  . 

49^)000  lieues 

carrées. 

220,000,000 

Asie  .... 

.     2,108,000 

390,000,000 

Afrique.  .   . 

.     1,496,000 

70,000,000 

Amérique.  . 

.     2,197,000 

4o,5oo,ooo 

Océan  ie  .  . 

532,000 

20,3oo,ooo 

6,825,000  740,800,000 

(1)  Le  Temps,  3o  avril  i83i. 

(2)  En  1802,  M.  Abbot,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes 
du  16  nov.  1802,  portail  la  population  de  l'Angleterre  à  11,000,000.  Lo 
dénombrement  fait  sous  Elisabeth  ,  donna  5,ooo,oû0  j  celui  fait  a  la  res- 
tauration ,  0,000,000. 
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L'Irlande  et  l'Ecosse  (où  il  n'y  a  pas  de  taxe  des  pauvres) 
ne  sont  point  comprises  dans  ce  tableau.  Leur  population 
réunie  ,  et  celle  du  Hanovre  ,  s'élèvent  à  6,888,200  ha- 
bitans  ^  ce  qui  porte  la  population  générale  de  la  Grande- 
Bretagne  à  25,888,200  babitans ,  ou  5,821  babitans  par 
lieue  carrée. 

Quelques  écrivains  rapportent  cet  accroissement  si  ra- 
pide à  la  taxe  des  pauvres  (poor,  rate)  établie  en  17o0, 
ou  plutôt  renouvelée  à  cette  époque  des  édits  d'Henri  VUI 
et  d'Elisabetb.  Cependant ,  comme  cette  taxe  n'a  été  com- 
plètement et  régulièrement  perçue  que  depuis  1793,  on 
peut  dire  que  la  population  anglaise  a  doublé  en  soixante- 
dix  ans  sous  Tinfluence  combinée  de  cette  loi  et  de  Tessor 
donné  à  l'industrie  ,  et  qu'en  ce  moment  elle  doit  doubler 
à  peu  près  dans  soixante  ans.  Par  suite  de  cette  progres- 
sion ,  on  peut  calculer  qu'en  1800  la  population  de  l'An- 
gleterre sera  de  près  de  i50,000,000  d'babitans.  Mais 
comme  ,  d'un  autre  coté  ,  la  taxe  des  pauvres  a  plus  que 
décuplé  dans  l'espace  de  cinquante  ans  ,  il  est  évident  que 
c'est  surtout  la  population  ouvrière  et  indigente  qui  a 
augmenté  si  rapidement ,  et  qui  doit  s'accroître  chaque 
jour  davantage. 

Cet  exemple  d'un  aussi  remarquable  accroissement 
d'babitans  est  moins  étonnant  encore  que  ceux  fournis 
par  d'autres  contrées  de  l'Europe  ,  s'il  faut  en  croire  di- 
vers ouvrages  de  statistique. 

Suivant  un  article  de  la  Revue  brilanniipM' ,  on  peut, 
sous  ce  rapport,  classer  ainsi  les  principaux  royaumes  de 
cette  partie  du  monde  connu  : 

T.a  populalioii  générale  double  eti  Prusse  dans  Tespace  de       3<)  ans. 

En  Autriche 44 

Bans  la  Russie  d'Europe 4^  (')• 

(i)  D'après  la  statistique  russe  de  M.  Ziablowsky,  l'augmentation  annuelle 
de  la  population  est  de  800,000  âmes  ,  et  clic  a  6lc  de  i  ,700,000  dans  Tc»- 
paco  de  i5  années  (1816  a  183^}. 
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Dans  les  lies  britanniques ^^  ^"s. 

En  Pologne,  eu  Dannemarck 5i> 

En  Suède,  en  iSorwège,  en  Suisse ,  en  Portugal,  en  Grèce 

et  dans  la  Turquie  d'Europe 7<^ 

Dans  les  Pays-Bas ^\ 

En  Allemagne '  ^•'^ 

En  France ^'^^* 

M.  le  baron  Charles  Dupin  nest  pas  d'accord  avec  cette 
évaluation  :  il  porte  la  période  du  doublement  de  la  po- 
pulation ,  savoir  : 

Pour  la  Prusse  à 26  ans. 

la  Grande-Bretagne 4'-* 

les  Pays-Bas 56  1/2 

les  deux  Sicilcs 63 

l'Autriche 69 

la  France io5 

On  explique  l'excessif  accroissement  de  la  population 
de  la  Prusse  par  Tabondance  et  le  bas  prix  des  subsis- 
tances. Il  en  est  sans  doute  de  môme  dans  les  autres 
contrées  du  nord,  toujours  renommées  pour  leurs  popula- 
tions nombreuses  et  vigoureuses.  Là ,  du  moins ,  la  mul- 
tiplication des  hommes  n'est  pas ,  comme  en  Angleterre  , 
la  multiplication  de  Tindigencc  et  du  malheur. 

En  France ,  sur  29,919,480  habitans  existant  au  1er  jan- 
vier 1817  (1),  Taccroisscmcnt  de  la  population,  pendant  dix 
années  de  paix  (1817  à  182G  )  ,  a  été  de  l,9o2,0G0 (1/16), 
et  le  mouvement  moyen  annuel  de  1/1  (>i5  (2). 

(i)  En  Tan  vi  de  la  Republique  (1797)  ,  on  comptait  en  France 
36,048,254  habitans  ,  et  par  lieue  carrée  1020.  En  l'an  vu  (1798)  , 
33,001,094  habitans  (dont  28,801,694  pour  la  France  ancienne),  ce  qui 
donnait  iroi  habitans  par  lieue  carrée.  Dans  les  années  ix  et  x  (1800  et 
1801),  Paddition  du  Piémont  et  de  l'île  d'Elbe  avait  porté  la  population 
a  34,576,313;  elle  s'accrut  plus  tard,  par  la  réunion  de  la  Hollande,  des 
villes  anséatiqucs,  des  Etats-Romains,  du  Piémont,  etc.  Au  i"  janvier 
1826,  époque  du  dernier  recensement  fait  sous  la  restauration,  la  popula- 
tion générale  de  la  France  s'élevait  a  31,878,164  h. ,  et  a  1 187  22/2()  par 
lieue  carrée;  au  T' janvier  iS32,elle  était  de  32,56o,934  habitans. 

(2)  ((  Il  liait  ainuiclicment  io,noo  cnl'iuis  dans  une  population  de  3oo,oo<> 
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D'après  le  système  de  Malthus ,  la  population  de  ce 
royaume ,  qu'aucun  obstacle  destructif  n'a  pu  sensiblement 
arrêter  dans  la  période  ci-dessus  indiquée  (1),  aurait  dû 

individus  des  deux  sexes. Sur  celle-ci,  on  voitdans  nos  climats, environ  24*000 
mariages  monogamiques  qui  ont  la  durée  moyenne  de  ai  ans  et  produisent, 
en  terme  moyen  ,  de  3  1/2  a  4  cnfans  chacun.  On  compte,  sur  cette  popu- 
lation donnée,  a  peu  près  93,000  jeunes  gens  ou  enfans  des  deux  sexes, 
au-dessous  de  i5  ans;  6000  veuves  environ  et  45oo  veufs.  Le  reste  est 
célibataire.  On  a  toujours  remarqué  que  les  pays  libres  et  pauvres,  tels  que 
la  Suisse,  la  Savoie,  l'Auver^jne  et  d'autres  contrées  montaj^neuscs  des  ré- 
pions modérément  froides  surtout,  augmentent  constamment  en  population, 
au  point  d'être  obligées  de  reverser  Texcédant  sur  les  contrées  de  luxe  et 
d'opulence  ,  les  villes  de  commerce  et  de  manufactures  ,  d'exportation  ma- 
ritime, qui  font,  ainsi  que  la  guerre,  une  immense  consommation  d'hommes. 
Les  gouvcrnemens  républicains,  les  classes  inférieures  du  peuple,  dans  les 
campagnes  surtout,  multiplient  davantage  les  hommes,  tandis  que  la  popu- 
lation décroît  sous  un  régime  despotique  ou  oppressif,  comme  en  Turquie 
et  dans  llnde  ,  pays  si  fertiles  ,  et  dans  les  hauts  rangs  de  la  société ,  comme 
dans  les  grandes  villes  où  régnent  le  luxe,  les  voluptés  et  les  mœurs  dépra- 
vées. Ainsi ,  il  n'est  point  vrai,  comme  l'ont  dit  quelques  publicistes,  que 
le  nombre  des  hommes  s'accroisse  toujours  la  où  se  trouvent  les  plus  grands 
moyens  de  subsistance;  car  le  riche  trouve  que  ses  eofans  l'appauvrissent, 
parce  qu'il  consomme  et  ne  produit  pas,  tandis  que  les  pauvres,  dont  le  tra- 
vail crée  plus  qu'il  ne  consomment ,  tirent  leurs  richesses  et  leur  soutien  du 
nombre  de  leurs  cnfans.  »  Vircy  (Dictionnaire  des  sciences  médicales). 

En  rendant  justice  a  lasagacitéde  la  plupart  des  observations  du  savant  doc- 
teur, nous  devons  faire  remarquer  qu'il  attribue  aux  formes  du  gouvernement, 
sur  le  principe  delà  population,  une  influence  qui  leur  est  tout- a-fait  étrangère. 
On  a  vu  que  les  états  monarchiques  ,  tels  que  la  Prusse,  la  Russie,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  etc.,  étaient  ceux  où  l'accroissement  de  la  population  était  le  plus 
rapide.  D'un  autre  cùté,  il  suppose  a  la  classe  pauvre  une  prévoyance  qui  lui 
manque  entièrement.  Il  faut  i5  à  18  ans  avant  qu'un  enfant  puisse  devenir 
le  soutien  et  la  richesse  du  son  père.  Pendant  ce  temps  ,  il  n'est  guère  ,  pour 
l'ouvrier  indigent,  qu'une  source  de  sollicitude  et  une  charge  plus  ou  moins 
pesante.  Si  les  ouvriers  avaient  cet  esprit  de  calcul  qu'on  leur  accorde,  ils 
ne  se  marieraient  qu'avec  prudence  et  probablement  plus  tard  qu'ils  ne  le 
font  ordinairement.  Il  est  plus  vrai  d'attribuer,  pour  cause  réelle,  a  la  rapide 
multiplication  des  classes  ouvrières,  une  imprévoyance  totale  de  l'avenir, 
qui  les  fait  céder  sans  réflexion  a  l'attrait  puissant  qui  rapproche  les  sexes. 

(i)  La  disette  de  18 16  fut  une  cause  de  mortalité  dans  certaines  contrées; 
mais  ses  résultats  n'ont  pas  affecté  essentiellement  la  marche  et  les  progrès 
de  la  population  générale. 
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s'accroître  de  11,967,700  individus,  et  se  composer  de 
^9,858,870  habitans  au  bout  de  vingt-cinq  ans ,  c'est- 
à-dire  en  1842.  Or  il  est  plus  que  probable  qu'à  cette 
époque  ,  la  population  de  la  France  ne  .dépassera  guère 
5o,577,2ol  individus,  et  qu'elle  n'aura  pas  gagné  ,  dans 
ces  vingt-cinq  ans  ,  au-delà  de  o,4d7,766  babitans.  Il  lui 
faudrait  donc  près  de  cent  vingt  ans  pour  être  doublée  (1). 
Toutefois  il  est  évident  que  la  France ,  depuis  près  de 
cinquante  années  ,  a  pris  un  accroissement  de  population 
très  notable ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  est  dans  une 
époque  de  progrès  réel.  Avant  le  milieu  du  dernier  siècle  , 

(i)  Quelques  savans  pensent  cependant  que  le  progrès  de  la  population 
en  France  doit  être  plus  rapide.  Ils  se  fondent  sur  ce  que ,  dans  le  mouve- 
ment de  la  population  du  royaume  pendant  12  années  (1817  à  1828),  le 
nombre  moyen  des  naissances  a  çtc  de  967,766;  celui  des  mariages,  de 
1^33,126;  et  celui  d«s  décès,  de  777»379.  Ainsi,  pendant  les  12  années, 
l'accroissement  aurait  été  de  188,378  5  s'il  se  soutenait,  la  population  aug- 
menterait de  moitié  en  64  ans  ,  serait  doublée  en  1 10  ans ,  et  s'il  ne  sur- 
venait aucune  cause  perturbatrice  du  mouvement  ascendant  de  la  population 
depuis  12  ans,  la  France  aurait,  en  1940,  plus  de  60  millions  d'habitans. 
M.  Charles  Dupin  porte  à  io5  ans  cette  période  de  doublement;  d'autres 
auteurs  assignent ,  comme  plus  certain,  le  terme  de  117  ans. 

Pour  compléter  ces  notions  de  statistique  sur  la  population  de  la  France  , 
nous  plaçons  ici  quelques  calculs  extraits  de  l'Annuaire  du  bureau  des  lon- 
gitudes ,  pour  i83i. 

Sur  un  million  d'individus  nés  en  France  en  même  temps  ,  un  peu  plus 
de  moitié  parvient  "a  l'âge  de  ao  ans  :  un  peu  plus  du  tiers  à  45  ans  :  aucun 
à  1 10  ans. 

Presque  un  quart  des  cnfans  meurt  dans  la  première  année.  Moins  d'un 
tiers  ariive  à  l'âge  de  2  ans.  Les  individus  de  4  ans  meurent  dans  la  propor- 
tion de  I  à  53  ;  ceux  de  10  ans,  dans  la  proportion  de  i  a  i3o.  Le  dernier 
âge  est  celui  où  la  mortalité  cit  la  moins  grande. 

A  partir  de  la  naissance,  la  vie  moyenne  est  de  28  ans.  A  partir  d'un  âgo 
plus  avancé ,  tel  que  5  ans ,  le  chiffre  de  la  vie  moyenne  croît  sensiblement  : 
il  est  de  43  ans,  à  dater  de  cet  âge. 

On  compte  une  naissance  par  3i  habitans,  un  décès  sur  39.  Les  décè» 
masculins  sont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins. 

On  compttî  un  mariage  sur  i3o  habitans;  3  ou  \  cnfans  légitimes  par 
mariage.  Le  rapport  des  naissances  féminines  aux  naissances  masculines  est 
c]c  ifi  1.  1  ■":   îl  in;»  ,^i  f;  ^p  p|,is  de  garfonsquc  de  lilles  (en  Europe  ,  sur  100 
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on  n'évaluait  qu  à  environ  1/720  Taugraentation  annuelle 
de  la  population.  M.  Moreau,  qui  fit  paraître,  en  1777,  des 
recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France, 
jugeait  que  cette  population  ne  pouvait  doubler  avant  deux 
siècles  et  demi  ^  mais  ce  qui  pouvait  être  vrai ,  dans  l'état 
des  choses  à  cette  époque  ,  ne  Test  plus  aujourd'hui.  M.  le 
comte  Chaptal ,  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie  française  , 
publié  en  1819 ,  fait  remarquer  qu'il  est  prouvé  que , 
depuis  vingt-cinq  ans  (  c'est-à-dire  depuis  1794) ,  la  po- 
pulation de  la  France  a  augmenté  d'environ  un  sixième , 
ou  de  plus  de  4  millions  d'habitans.  «  Il  faut  en  convenir, 
dit-il ,  le  spectacle  de  guerres  sanglantes  et  continues  (1), 
le  tableau  de  nos  dissensions  civiles  ne  nous  avaient  pas 
préparés  à  de  pareils  résultats.  Nous  voyons  partout  des 
causes  de  destruction  ,  de  dépopulation.  Nous  ne  trouvons 
nulle  part  la  cause  d'une  reproduction  aussi  rapide ,  aussi 
extraordinaire.  Cependant ,  si  nous  comparons  le  présent 
au  passé ,  nous  pourrons  faire  cesser  l'étonnement  à  cet 

filles,  il  naît  \o6  garfons  •  les  deux  extrêmes  de  cette  moyenne  sont  offert» 
par  la  Suède  et  par  la  Russie  ;  il  naît ,  sur  i  oo  filles,  1 09  garçons,  en  Russie, 
et  lo.^  en  Suède). 

Pour  les  cnfans  naturels,  la  proportion  des  filles  aux  garçons  est  moins 
faible.  Il  naît  en  France  un  enfant  naturel  sur  33  légitimes. 

Suivant  M.  Peucliet,  les  naissances  des  mâles  sont  de  1/1^  en  sus  des  nais- 
sances des  femelles  (de  1/16  dans  les  campagnes,  de  1/19  dans  les  villes). 
Il  meurt  1/19  de  plus  d'hommes  que  de  femmes.  Il  meurt  23  cnfans  sur  100 
dans  la  première  année  de  la  vie.  I^e  rapport  des  naissances  à  la  population 
est  de  I  sur  28,  35*8/ 10,000.  Le  rapport  des  décès  a  la  population  est 
de  1  à  3o, 974/ ï 0,000  :  des  naissances  aux  décès,  de  3o,  9/100  a  28  3/ 10. 
Le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  de  i  a  i32,  7811/10,000.  Le 
rapport  des  naissances  aux  mariages  est  de  .\  i/3  h  1.  Le  rapport  des  nais- 
sances illégiiimcs  aux  légitimes,  dans  les  villes,  est  de  i  a  6. 

M.  le  comte  G.  Garnier  calcule  qu'en  France  la  quantité  moyenne  du  pro- 
duit de  chaque  mariage  est  entre  3  et  4  enfans  ,  quoique  la  durée  commune 
d'un  mariage  puisse  en  donner  4  et  5  fois  davantage.  Il  établit  aussi  que  le» 
mâles  naissent  en  plus  grand  nombre  que  les  femelles  et  dans  la  proportion 
de  16  a  i5,  ce  qui  confirme  les  précédons  calculs. 

(1)  «  L'économie  politique,  dit  M.  T.  Duchâtel ,  démontre  avec  rigueiw 
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égard.  Autrefois  un  jeune  homme  ne  pouvait  s'établir  que 
lorsqu'il  avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année  -,  mais  la 
difliculté  d'obtenir  la  maîtrise  lui  présentait  de  nouveaux 
obstacles,  et  prolongeait  son  existence  de  célibataire  d'une 
manière  indéfinie.  Aujourd'hui  l'élève  qui  sort  de  chez  son 
maître  est  pressé  de  travailler  pour  ssn  propre  compte , 
et  il  ne  le  peut  qu'en  s'associant  à  une  femme  qui  soigne 
son  ménage ,  de  manière  que  les  mariages  des  gens  de 
métiers  sont  devenus  infiniment  plus  communs.  D'après  le 
recensement  des  ouvriers  de  divers  métiers  qui  sont  éta- 
blis en  ce  moment  dans  les  villes,  le  nombre  en  est  plus  que 
le  double  de  ce  qu'il  était  sous  le  régime  des  corporations. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  population  se  soit  ac- 
crue. Si  à  cette  cause  puissante  de  l'accroissement  de  la 
population  on  ajoute  la  diminution  de  la  mortalité  que 
produit  la  vaccine  (I)  ,  la  division  des  grandes  propriétés 

que  les  batailles  ne  dépeuplent  pas ,  et  que  (  i)  parmi  les  fruits  de  la 
vaccine  on  ne  salirait  compter  un  accroissement  de  population. 
Les  bienfaits  de  cette  dccouverle  proloDgcnt  la  durée  de  la  vie,  rendent 
les  souffrances  plus  rares ,  et  empêchent  que  la  destinée  des  liommes  ne 
soit  misérablement  tranchée  a  son  début  ;  sans  accroître  le  nombre  ,  ils 
augmentent  la  force  nationale.  S'il  y  a  population  surabondante  ,  quelque 
cause  nouvelle  de  mortalité  engendrée  par  la  misère,  viendra  rétablir  le 
niveau.  »  (  De  la  Charité.  ) 

Tous  les  raisonnemens  des  économistes  ne  pourront  parvenir  à  démon- 
trer logiquement  qu'une  découverte  qui  enipccJie  la  destinée  des  hommes 
d'être  tranchée  misérablement  a  son  début  ,  c'est-a-dirc  à  Fàge  où  les 
chances  de  mortalité  sont  les  plus  nombreuses  ,  ne  devienne  pas  un  puis- 
sant moyen  d'accroissement  de  la  population.  L'assertion  de  M.  Duchâlcl 
doit  être  mise  au  rang  des  paradoxes  dont  fourmillent  les  écrits  d'économie 
politique.  Quant  aux  batailles,  on  a  trop  souvent  répété  ,  sans  examen  ,  le 
mot  cruel  attribué  au  grand  Condé ,  après  la  bataille  de  Sénef,  et  à  la  vue 
des  morts  qui  couvraient  le  lliéàlre  du  combat  :  «  Une  nuit  de  Paris  répa- 
rera tout  cela,  h  M.  le  comte  (jr(  rtnain  Gariiier  fait  remarcjuer  «juc  la  guerre 
n'opérant  que  sur  l'un  des  sexes  ,  elle  ne  peut  pas  iniluer  beaucoup  sur  la 
reproduction.  Mais  il  n'a  pas  réfléchi  que  ,  d'après  nos  institutions  civiles 
et  religieuses,  la  reproduction  devant  avoir  lieu  par  les  mariages  sculc- 
mctit,  la  diminution  du  nombre  d'hommes  en  âge  de  se  marier,  diminue 
nécessairement  le  nombre  des  unions  légitimes,  et  par  conséquent  celui  dos 
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et  les  nombreux  mariages  qu'on  a  contractés  pour  se  sous- 
traire à  la  conscription  (1) ,  on  réunira  tous  les  élémcns 
qui  concourent  à  la  solution  dn  problème.  » 

Toutes  les  contrées  de  la  France  n'ont  pas  également 
participé  au  mouvement  progressif  de  la  population.  Il  ne 
s'est  guère  manifesté  que  dans  les  villes  où  l'industrie 
manufacturière  a  pris  un  essor  rapide  et  un  développement 
étendu.  L'ancienne  Flandre ,  l'Artois ,  la  Picardie ,  la 
Normandie ,  l'Alsace  ,  les  villes  de  Paris ,  de  Lyon ,  de 
Rouen  et  quelques  autres  peuvent  réclamer  la  plus  grande 
partie  de  l'accroissement  d'habitans  qu'on  a  reconnu  exis- 
ter depuis  trente  années ,  et  qui  s'est  fait  remarquer  prin- 
cipalement dans  la  classe  ouvrière. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  a  suivi ,  dans  sa  population , 
un  mouvement  analogue  à  celui  de  l'Angleterre.  Les  ob- 
servations statistiques ,  dont  elle  a  été  l'objet ,  prouvent 
que  la  progression  actuelle  est  de  1/GO  cbaque  année  ,  et 
s'exerce  surtout  dans  les  classes  manufacturières. 

Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  cantons  suisses  où 
se  révèle  un  excédant  de  population  (2) ,  et  dans  plusieurs 

naissances.  Sans  doute  les  pertes  de  la  {];uerrc  se  réparent  plus  ou  moins 
promptcment  5  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  une  cause  de  ralentissement 
dans  les  progrès  de  la  population. 

(i)  On  a  ,  en  effet,  remarqué  ,  lors  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1818 
sur  le  recrutement  de  l'armée ,  qu'un  nombre  prodi{>icux  d'exemptions  du 
service  militaire  ont  été  prononcés  pour  des  mariages  contractes  avant  la 
promulgation  de  la  loi ,  dans  l'intervalle  de  i8i4  a  1818. 

(2)  Nous  trouvons  dans  un  ouvrage  récent ,  les  notions  suivantes  qui 
confirment  l'opinion  générale  sur  l'exhubérance  de  la  population  en  Suisse. 

«  Ses  champs  partout  cultivés  et  produisant  tout  ce  qu'ils  peuvent  pro- 
duire ;  ses  vergers  si  bien  entretenus,  ses  vignes  plantées  jusque  sur  les 
rochers,  attestent  suffisamment  que  les  bras  ne  manquent  point  a  l'agri- 
culture. Nos  terres  se  vendent  trop  cher  déjà  ,  et  le  nombre  des  acheteurs 
s'accroissant ,  le  sol  augmente  de  valeur  nominale,  sans  augmenter  de  va- 
leur intrinsèque.  Le  prix  peut  en  être  doublé  sans  qu'il  rapporte  davao- 
tage.  Chez  nous,  plus  de  bras  que  d'ourrage ,  plus  de  prétendans  que  de 
sièges,  plus  de  bouches  ouvertes  que  de  dîners  servis.  Nos  manufactures  ne 
sauraient  recevoir  un  accroisement  bien  considérable,  même  pour  la  fabri- 
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états  de  l'Allemagne ,  limitrophes  du  Rhin  (1).  Les  pro- 
vinces de  Flandre  et  d'Alsace ,  en  France ,  donnent  lieu 
aux  mômes  observations. 

De  ces  faits  résulte  une  vérité  incontestable ,  c'est  que 
dans  une  partie  de  l'Europe,  le  principe  de  la  population  a 
pris ,  depuis  cinquante  ans ,  non  pas  sans  doute  la  pro- 
gression géométrique  que  lui  attribue  Malthus ,  ce  qui  est 
impossible  à  admettre ,  mais  du  moins  un  développement 
très  rapide  qui ,  se  manifestant  particulièrement  dans  la 
classe  ouvrière ,  a  amené  de  l'embarras ,  du  mal-aise ,  et 
enfin  le  paupérisme. 

Ce  n'est  pas  que  le  progrès  d'accroissement  des  subsis- 
tances soit  aussi  lent  que  l'avance  Malthus  -,  tout  annonce, 
au  contraire ,  que ,  dans  une  grande  partie  de  la  France  et 
dans  plusieurs  états  de  la  zone  méridionale  de  l'Europe , 
cet  accroissement  pourrait  suivre  pendant  long-temps  en- 
core une  progression  supérieure  à  celle  de  la  population , 
si  les  capitaux  et  la  direction  donnée  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  se  prêtaient  mutuellement  à  seconder  la  fécon- 
dité du  sol  -,  mais  il  paraît  hors  de  doute  que  Téquilibre 
nécessaire  entre  le  principe  de  la  population  et  les  moyens 
d'exister  se  trouve  complètement  rompu  en  quelques  par- 
ties de  l'Europe,  et  menacé  dans  plusieurs  autres ,  et  que 
cet  état  de  choses  doit  inspirer  de  justes  alarmes  aux  gou- 
vernemens.  MM.  Malthus,  de  Sismondi,  Constancio,  de 

caiion  des  produits  indifjèncs  ;  les  autres  coûtent  trop  clier  pour  qu'il  y  eût 
conrurreiicc  possible  j  les  capitaux  sont  bornds  d'abord  j  et  resserrés  entre 
quatre  on  cinq  lignes  de  douanes  ,  nous  manquerions  bientôt  de  débou- 
cliës  pour  nos  marchandises  fabriquées,  etc.  »  (Simple  correspondance, 
ou  ëpîtres  d'un  simple  tambour  à  un  simple  professeur;  par  M.  D'Amery, 
Suisse,  i83i.)  —  L'auteur  déplore,  pour  son  pays,  la  cessation  des  capitu- 
lations, qui,  avant  la  révolution  do  Juillet  ,  offraient  de  si  grands  avantages 
à  la  Suisse,  en  plaçant  un  grand  nombre  de  ses  habitans  au  service  de  la 
France. 

(i)  Les  émigrations  nombreuses  de  ces  contrées,  pour  l'Amdrique  ,  at- 
testent la  surabondance  de  leur  population. 
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Yindé,  Bubichon,  deMorogucs  et  une  foule  d'observateurs, 
d'écrivains  et  de  publicistes  s'accordent  à  présenter  le  ta- 
bleau le  plus  affligeant  de  la  misère  qui  oppresse  les  popu- 
lations ouvrières  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse 
et  dans  (pielques  autres  états.  Cette  misère  et  la  prodigieuse 
augmentation  des  classes  industrielles  et  indigentes  sont  des 
faits  que  ne  peuvent  infirmer  les  assertions  optimistes  de 
M.  Everett.  Il  suffit,  pour  les  prouver,  de  faire  remarquer 
que  la  taxe  des  pauvres ,  en  Angleterre ,  a  éprouvé  une 
progression  bien  plus  rapide  encore  que  la  populaîion  :  en 
17^50 ,  cette  taxe  était  de  730,li5o  liv.  st.  (  18,040,451  f.  ), 
en  1818,  elle  s'élevait  à  9,520,440  liv.  st.,  c'est-à-dire  à 
plus  de  240  millions  de  francs,  et  elle  s'accroît  cliaquc 
année.  Dans  les  Pays-Bas,  on  a  dû  employer  des  moyens 
extraordinaires  basés  sur  le  développement  de  l'agricul- 
ture, pour  nourrir  et  occuper  une  population  surabon- 
dante. Plusieurs  pays  de  l'Allemagne  ont  envoyé  des  émi- 
grans  aux  Etats-Unis  -,  dans  quelques  cantons  suisses  et , 
entre  autres,  dans  celui  de  Claris,  près  du  quart  de  la 
population  est  dans  l'indigence.  On  verra  également  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  que  plusieurs  départemens  de  la 
France ,  renommés  par  leur  industrie ,  ne  sont  pas  à  l'a- 
bri de  cette  calamité. 

Mais ,  d'accord  sur  les  faits ,  les  écrivains  ne  le  sont  pas 
sur  leurs  causes.  Maltbus  attribue  les  maux  dont  on  se  plaint 
à  la  tendance  de  la  population  à  s'accroître  plus  (jue  les 
moyens  d'exister,  et  par  conséquent  à  l'imprévoyance  du 
peuple  dans  les  mariages  -,  M.  de  Sismondi,  aux  vices  des 
institutions,  et  il  serait  môme  tenté  de  les  imputer,  en  partie, 
à  l'enseignement  religieux-,  M.  Morel  de  Yindé  en  accuse  la 
concentration  des  propriétés  ;  les  économistes  anglais ,  l'i- 
gnorance et  la  paresse  des  peuples  et  les  institutions  de 
cbarité.  On  n'est  pas  moins  divisé  sur  les  remèdes  à  appor- 
ter au  paupérisme.  Maltbus  recommande  la  contrainte 
morale;  M.  de  Sismondi,  l'interdiction  du  mariage  aux 
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ouvriers  pauvres  ^  M.  de  Viodé  ,  la  division  des  propriétés  ; 
Téconomie  politique  anglaise ,  Texcitation  des  besoins  et 
le  développement  indéfini  de  Tindustric  manufacturière. 
Oii  se  trouve  donc  la  vérité  au  milieu  de  ce  conflit  d'opi- 
nions et  de  systèmes  ?  Essayons  de  le  découvrir. 

M.  de  Coux,  économiste  catholique,  avoue  qu'il  avait 
long-temps  admiré  les  résultats  des  doctrines  de  Técole  an- 
glaise ^  «  mais ,  dit-il ,  depuis  1810 ,  les  événemens  ont 
marché ,  et ,  avec  cette  prospérité  des  Iles  britanniques , 
se  sont  dissipées  mes  premières  illusions.  Une  étude  con- 
sciencieuse des  faits  me  conduisit  à  des  résultats  inatten- 
dus. Je  me  demandai  ce  que  signifie  cette  surabondance 
de  population  qui  fait  désespérer  des  hommes  protestans 
ou  incrédules ,  et  comment  cette  surabondance ,  qui  ré- 
sume en  elle  tous  les  autres  fléaux  qui  peuvent  désoler  le 
monde ,  cette  surabondance  ,  plus  terrible  que  la  peste  et 
la  famine ,  puisque  la  peste  et  la  famine  en  sont  les  re- 
mèdes naturels,  avait  été  inconnue  de  nos  aïeux.  Chose 
étrange  !  Pendant  huit  siècles ,  la  France  et  l'Angleterre 
faisaient  consister  leurs  richesses  dans  le  nombre  de  leurs 
habitans  -,  et  les  récompenses  prodiguées  aux  familles  qui 
donnaient  le  plus  de  citoyens  à  l'état,  attestent  que  pen- 
dant ces  huit  siècles,  la  naissance  d'un  fils  n'était  encore 
une  calamité  pour  personne.  Ce  fait,  quand  il  serait  isolé, 
suffirait  pour  justifier  le  catholicisme ,  car  il  régna  en  maî- 
tre durant  cette  longue  période,  et  par  conséquent,  c'est  à 
lui ,  et  à  lui  seul   que  nous  devons  attribuer  cette  diffé- 
rence. Je  tâchai  de  comprendre  cette  vérité ,  et  le  doute 
commença  pour  moi ,  non  ce  doute  qui  précède  Terreur , 
mais  celui  qui  vient  après  et  finit  par  lui  être  mortel.  » 

f  1  est  remarquable ,  en  effet ,  que  les  maux  dont  on 
déplore  l'introduction  en  Europe  aient  commencé  à  se 
manifester  et  se  soient  ensuite  propagés  successivement 
chez  les  peuples  qui  ont  abandonné  le  catholicisme  ,  et 
qni ,  les  premiers,  ont  reçu  et  appliqué  les  théories  de  la 
I.  iS 
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civilisation  matérielle  et  les  doctrines  de  réconomie  poli- 
tique anglaise. 

On  accuse  les  institutions ,  et  cette  accusation  n'est  pas 
nouvelle.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler 
ici  que  c'est  au  moment  même  où  la  religion  catholique 
était  Tobjet  des  plus  vives  attaques ,  qu  au  nombre  des 
théories  imaginées  pour  découvrir  l'origine  du  mal  phy- 
sique et  moral  des  sociétés ,  il  en  est  une  qui  prit  beau- 
coup de  faveur ,  parce  qu'elle  imputait  aux  vices  des 
institutions  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  la  société.  On 
poussa  l'abus  de  la  pensée  jusqu'au  point  d'accuser  l'exis- 
tence même  de  ces  institutions.  «  L'homme ,  disait-on , 
tenait  de  la  nature  la  vertu ,  la  santé  et  le  bonheur.  Les 
liens  sociaux  lui  ont  fait  tout  perdre.  »  La  conséquence 
rigoureuse  de  ce  système  était  que  le  seul  moyen  de 
rendre  à  la  race  humaine  son  innocence,  serait  de  renon- 
cer aux  institutions  politiques  et  sociales.  Condorcet  n'a 
pas  craint  de  dire  que  si  l'homme  voulait  suivre  la  nature  , 
il  reculerait  indéfiniment  les  limites  de  son  existence  sur 
la  terre  ai  prohahle ment  ne  serait  plus  mortel.  Or,  peut-on 
raisonnablement  admettre  qu'une  société  sans  institutions 
pût  s'exempter  d'mio  surabondance  de  population  misé- 
rable ? 

Dans  un  écrit  plus  moderne  et  plus  circonspect  (i) , 
M.  Godwin  ne  pousse  pas  aussi  loin  les  conséquence  de 
cette  théorie  ^  mais  la  route  qu'il  donne  pour  revenir  à 
l'âge  d'or  est  aussi  la  destruction  des  gouvernemens,  de  la 
religion ,  de  la  propriété ,  du  mariage ,  des  institutions 
moins  importantes  que  celles-là,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
compose  l'édifice  de  nos  sociétés.  Telle  est  à  peu  près  la 
conclusion  des  doctrines  émises  aujourd'hui  par  les  dis- 
ciples de  Saint-Simon  ,  philosophe  singulier  ,  qui  n'avait 
eu  d'abord  pour  but  que  de  réaliser  une  grande  applica- 

(i)  De  la  Justice  politique. 
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Uon  de  l'économie  politique  à  l'industrie,  c  est-à-dire  l'as- 
sociation de  tous  les  travailleurs  pour  le  bonheur  commun , 
mais  dont  les  sectateurs  semblent  avoir  pris  pour  mission 
de  propager  sur  la  terre  tous  les  principes  subversifs  de 
l'ordre  social  (1), 

M.  de  Sismondi  est  assurément  bien  loin  de  partager  de 
semblables  erreurs  -,  au  contraire ,  il  semble  regretter  sur 
plusieurs  points  la  disparition  des  anciennes  institutions 
qui  retardaient  le  mariage  des  ouvriers ,  et  contenaient  le 
principe  de  la  population  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Il  blâme  avec  raison  la  direction  donnée  à  l'industrie  mo- 
derne. Mais  il  nous  paraît  dans  l'erreur  relativement  aux 
causes  du  paupérisme,  non  seulement  sur  les  principes  du 
catholicisme  ,  comme  nous  le  prouverons  bientôt ,  mais 
encore  sur  les  résultats  de  la  concentration  des  propriétés 
que  repousse,  comme  lui,  M.  le  vicomte  de  Vindé. 

Sans  doute ,  la  division  de  la  propriété  foncière  est  un 
avantage  pour  les  classes  inférieures^  le  droit  d'acquérir 
semble  inhérent  à  la  nature  de  Thomme,  et  l'on  conçoit  que 
les  institutions  qui  gênent  ou  paralysent  l'exercice  de  ce 
droit,  paraissent  attentatoires  à  la  liberté  et  au  bonheur  des 
individus.  Mais  l'on  se  tromperait,  si  l'on  prétendait  expli- 
quer par  ces  institutions  la  surabondance  de  population  ou- 
vrière dont  on  se  plaint  aujourd'hui.  Ces  institutions  sont 
anciennes  ,  et  jadis  cet  excédant  de  population  n'existait 
pas.  D'où  vient  qu'en  Espagne  et  en  Portugal,  où  la  con- 
centration des  propriétés  existe  aussi  au  plus  haut  degré  , 
la  population  ouvrière  et  prolétaire  ne  présente  aucune 
augmentation  progressive  ?  D'où  vient  que  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  où  la  division  des  propriétés  est  admise  par 
les  institutions ,  le  nombre  des  ouvriers  pauvres  ne  cesse 
de  s'accroître?  D'où  vient  que  les  villes  manufacturières 

(i)  Nous  présentons,  dans  le  ihap.  XVI,  qiirl(|uos  notions  sur  l'ori- 
gine et  le  but  de  cette  religion  nouvelle  qui  s'est  vouée  d'elle-même  an  ri- 
dicule ,  l'arme  la  pitis  mortelle  rn  rrance. 
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voient  surfout  apparaître  celte  surabondance  de  population 
pauvre  et  misérable?  La  division  des  propriétés  amène 
avec  elle  l'augmentation   du  nombre  des  propriétaires- 
cultivateurs  ,  mais  n'entraîne  pas  nécessairement  Taccrois- 
sement  de  la  classe  ouvrière.  En  Angleterre,  la  propriété 
est  concentrée ,  il  est  vrai ,  dans  un  petit  nombre  de  fa- 
milles, et  la  population  misérable  augmente  dans  une  pro- 
portion inconnue  au  reste  de  TEurope.  Mais  quand  bien 
même  sa  législation  serait  changée ,  il  est  évident  que  la 
classe  prolétaire,  à  moins  que  Ton  n'adoptât  la  loi  agraire, 
ou  que  l'on  ne  s'emparât  violemment  des  propriétés  de  la 
noblesse  et  du  clergé  ,  comme  sous  le  règne  de  Henri  VIII , 
et  comme  en  France  à  lépoque  de  la  révolution ,  il  est 
évident,  disons-nous,  que  les  prolétaires  n'éprouveraient 
aucun  soulagement  dans  leur  situation,  ni  aucune  modifi- 
cation dans  leur  tendance  à  multiplier.  Pour  acquérir  lé- 
galement, il  faut  des  capitaux,  et  la  classe  ouvrière  en  est 
dépourvue.  Pour  songer  à  l'avenir  de  ses  enfans,  il  faut 
n'être  pas  soi-même  très  misérable.  D'un  autre  ciité ,  on 
accuse  les  institutions  de  charité  ,  la  taxe  des  pauvres ,  la 
paresse,    l'ignorance  et  l'imprévoyance  des  classes  ou- 
vrières ,  de  contribuer  à  produire  un  excès  de  population 
misérable.  Cela  peut  être  vrai  de  la  taxe  des  pauvres ,  et 
eela  est  vrai  surtout  des  "\ices  communs  aux  ouvriers  im- 
moraux. Mais  les  ouvriers  étaient  jadis  plus  ignorans  et 
tout  aussi  imprévoyans  qu'aujourd'hui  -,   cependant  on  ne 
se  plaignait  pas  de  l'excès  de  leur  nombre  ;  et,  quant  aux 
institutions  charitables ,  il  suffira  de  dire  ici  que  c'est  la 
misère  et  le  malheur  qui  les  ont  fait  naître,  et  que  jamais, 
jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  songé  à  leur  imputer  des  maux 
auxquels  elles   ont  servi  d'unique   refuge   pendant  une 
longue  suite  de  siècles  religieux.  Plus  tard,  nous  prouve- 
rons combien  on  leur  doit  de  l'admiration  et  de  la  recon- 
naissance. Enfin  ,  on  reproche  au  catholicisme  les  encou- 
ragemens  qu'il  donne  au  mariage  et  à  leur  fécondité  : 
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ici  les  contradictions  et  les  erreurs  se  montrent  en  foule. 

Personne  n'ignore  de  combien  de  déclamations ,  de  sar- 
casmes et  d'attaques  diverses  le  célibat  des  prêtres  ca- 
tholiques et  des  ordres  religieux  a  été  l'objet  de  la  part  du 
philosophisme  moderne.  Le  principal  prétexte  de  la  des- 
truction des  monastères  a  été  même  les  obstacles  qu'ils  ap^ 
portaient  aux  progrès  de  la  population.  Aujourd'hui  que 
ces  préjugés  de  l'ignorance  sont  tombés  devant  les  faits  dé- 
voilés par  Malthus,  voilà  que  les  économistes  changent  tout 
à  coup  de  langage  et  accusent  le  catholiscisme  d'une  ten- 
dance trop  favorable  au  principe  de  la  population.  M.  de 
Sismondi  impute  à  l'enseignement  religieux  d'avoir  détruit 
la  proportion  qui  se  serait  naturellement  établie  entre  la 
population  et  ses  moyens  d'exister ,  et  M.  Say  accuse  le 
clergé  de  chercher  à  peupler  ses  mosquées.  D'autres  éco- 
nomistes cependant ,  craignant  de  voir  restreindre  la  po- 
pulation ouvrière ,  dont  la  haute  industrie  dispose  d'au- 
tant plus  despotiquement  qu'elle  est  plus  nombreuse  et 
plus  misérable ,  s'écrient  avec  un  accent  religieux  :  Faut- 
il  donc  arrêter  la  population  ?  N'est-ce  pas  même  aller 
contre  les  intérêts  du  Créateur  et  contre  ses  comman- 
demens  que  de  borner  les  mariages  et  leur  fécondité? 
Tout  est  confusion  dans  ces  plaintes  contradictoires.  Ou 
se  trompe  sur  les  intentions  de  MaUhus ,  comme  on  s'est 
trompé  sur  les  préceptes  du  catholicisme. 

La  vérité  est  que  Malthus.,  dans  son  système  fondé 
sur  une  morale  irréprochable,  est  complètement  d'accord 
avec  les  principes  du  christianisme  dans  lesquels  il  paraît 
avoir  puisé  ses  premières  inspirations.  Il  pense  qu'il  est 
dans  les  intentions  de  Dieu  que  la  terre  se  peuple ,  mais 
non  indéfiniment,  sans  règle  ni  mesure  \  qu'elle  se  peuple, 
d'une  race  saine ,  vertueuse  et  heureuse ,  non  d'une  race 
vicieuse,  souffrante  et  misérable.  11  aurait  complété  sa  dé- 
monstration ,  s'il  avait  su  ou  osé  s'affranchir  des  préjug('»s 
du  protestantisme  qu'il  professe. 
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Le  catholicisme  ,  loin  d'exciter  imprudemment  le  prin- 
cipe de  la  population  ,  le  modère  au  contraire  et  le  règle. 
Si  Ton  examine  les  institutions ,  si  l'on  approfondit  les 
causes  du  célibat  des  prêtres  et  des  ordres  religieux ,  et 
Torigine  des  honneurs  qu'il  rend  à  la  virginité  et  à  la  con- 
tinence (  abstraction  faite  du  rapport  religieux  et  du  mé- 
rite d'une  vie  de  sainteté ,  d'épreuves  et  de  sacrifices  re- 
commandés aux  chrétiens),  on  y  trouvera  une  haute  pensée 
d'ordre  social  et  une  rare  et  sublime  prévoyance  de  l'avenir. 

Au  commencement  du  monde ,  le  Créateur  dit  à  l'homme 
et  à  la  femme,  en  les  bénissant  ;  «  Croissez  et  multi- 
pliez (1).  »  Plus  tard,  la  loi  nouvelle,  appropriée  à  une 
société  formée ,  conseille  au  contraire  l'abstinence  du  ma- 
riage comme  avantageuse  à  Thommc  (îi) ,  et  saint  Paul 
semble  adresser  à  nos  pauvres  d'aujourd  hui  ces  paroles 
pleines  de  sagesse  :  ((  Les  pcrso7uics  qui  se  maric^U  im- 
prudeimnent  souffriront  dans  leur  chair  des  ajflictions  et 
des  înaux;  or,  je  voudrais  vous  les  épargtier  (5).  » 

Les  paroles  formelles  de  celui  que  Téglise  catholique 

^^i)  «  Dieu,  après  avoir  créé  rhoininc  ci  la  femme,  les  bénit  et  leur 
flit  :  Ooissez  eJ  multipliez-vous^  lemplis^^cz  la  (erre  et  vous  Tassujetlisscz  , 
et  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer,  sur  les  oiseaux  du  ciel  et  sur  tous 
les  animanx  qui  se  meuvent  sur  la  terre,  m  (  Genèse  ,  ch.  I",  v.  ai  ,  a^  , 
27  et  28.  ) 

(2)  Sttnt  eiiim  eunuchi ,  qui  de  matris  utero  sic  tiafi  sunt  ;  tt 
surit  eunuchi  qui  facti  sunt  ah  hominibus  ;  et  sunt  eunuchi  qui 
seipsos  castraverunt  propier  regnuni  cœlorum.  Qui  potest  capere 
capiat.  (St.  Math. ,  cliap.  XIX,  v.  12.  ) 

(3)  «  Quant  aux  vierjjes  ,  je  n'ai  point  reçu  de  commandemens  du  Sei- 
pncur.  Mais  voici  le  conseil  que  je  vous  donne  comme  fidèle  ministre  du 
Seijîneur  par  la  miséricorde  qu'il  m'a  faite  :  je  crois  donc  qu'il  est  avanta- 
jjeux  ,  a  cause  des  nécessités  pressantes,  qu'il  est,  dis-je  ,  avantageux  à 
l'homme  de  ne  se  point  marier.  Etes-vous  lié  avec  une  femme  ?  ne  cher- 
chez point  a  vous  délier.  TS'ètes-vous  point  uni  avec  une  femme  ?  ne  cher- 
chez point  de  femme.  Si  néanmoins  vous  épousez  une  femme,  vous  ne 
péchez  pas  ^  et  si  une  fille  se  marie,  elle  ne  pèche  pas  :  mais  ces  personnes 
souffriront  dans  leur  chair  des  afflictions  et  des  maux;  or,  je  vou- 
drais vous  les  épargner.  Voici  donc  ce  quo  je  dis  :  Le  temps  est  court, 
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appelle  le  grand  Apôtre ,  et  qui  sont  devenues  le  fonde- 
ment des  institutions  civiles  et  religieuses,  tant  que  le  ca- 
tholicisme a  régné  exclusivement  en  Europe ,  dispensent  de 
toute  autre  apologie.  Des  preuves  puisées  dans  les  fiiits  ne 
manquent  pas  -,  Texemple  des  étals  catholiques  où  l'excès 
de  population  est  encore  inconnu  peut  nous  suffire. 

Que  deviennent  donc  les  allégations  des  philosophistes 
modernes  et  des  économistes  de  Técole  anglaise,  qui  tantôt 
s'élèvent  contre  le  célihat  des  prêtres  et  des  institutions 
qui  exigeaient  des  vœux  de  chasteté  perpétuelle ,  tantôt 
reprochent  au  clergé  catholique  d'encourager  imprudem- 
ment les  mariages  et  la  population  ?  Mais ,  hâtons-nous  de 
le  dire ,  beaucoup  d'écrivains  commencent  à  reconnaître 
cette  erreur  et  cette  injustice,  et  l'on  pourrait  en  citer  plu- 
sieurs ,  même  parmi  les  disciples  de  l'école  économique. 
C'est  un  grand  pas  de  fait  par  la  raison  humaine ,  dont  les 
progrès ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  avec 
Goethe ,  reviennent  quelquefois  sur  eux  -  mêmes  pour 
avancer  plus  sûrement. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  plus  à  l'enseignement  reli- 
gieux ,  ce  n'est  pas  aux  institutions  civiles  ,  ce  n'est  pas  à 
la  concentration  des  propriétés ,  ce  n'est  pas  non  plus  à 
l'ignorance  et  à  l'imprévoyance  des  classes  ouvrières  que 
l'on  doit  imputer  les  progrès  du  paupérisme  moderne. 
Osons  le  dire  :  il  a  été  préparc  par  les  théories  de  la  civi- 
lisation matérielle  qui  prennent  pour  base  l'excitation  et  la 
multiplication  des  besoins  ;  et  il  a  été  développé  par  l'ap- 
plication des  doctrines  économiques  qui  ont  fondé  la  richesse 
des  états  sur  la  production  indéfinie  de  l'industrie  manu- 
facturière. Ces  deux  actions  combinées  ont  donné  à  la  po- 
pulation ouvrière  l'essor  le  plus  rapide ,  en  multipliant  les 

mes  frères,  et  ainsi  que  ceux  qui  ont  des  fcnnnes  soient  coininc  n'en 
ayant  pas  ;  et  ainsi,  celui  qui  marie  sa  fille,  fait  bien;  mais  celui  qui  ne  la 
marie  pas,  fait  encore  mieux.  »  (S.  Paul  ,  K,pît.  aux  Corinlh.  ,  v.  'i5 ,  a')» 
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mariages  précoces ,  en  groupant  un  nombre  infini  de  fa- 
milles autour  des  grandes  fabriques  ,  en  faisant  abolir  les 
jurandes  et  les  maîtrises ,  en  forçant  toutes  les  cités  manu- 
fîicturières  à  étendre  leur  enceinte  devenue  trop  étroite , 
en  affaiblissant  enfin  partout  le  principe  religieux.  D'une 
autre  part ,  cette  double  action ,  qui  amenait  forcément 
l'emploi  des  machines  et  la  réduction  des  salaires,  a  rendu 
le  sort  des  ouvriers  doublement  misérable.  C'est  ainsi  que 
s'est  formé  cet  excédant  de  population  livré  au  paupérisme 
révélé  par  ^ïalthus ,  et  dont  on  a  cherché  les  causes  par- 
tout ailleurs  que  dans  leur  source  réelle  et  palpable.  Si 
l'on  rapproche  la  marche  parallèle  des  théories  matéria- 
listes de  civilisation  et  d'économie  politique ,  de  la  marche 
de  la  population  ouvrière  et  indigente,  on  ne  pourra  s'em- 
pOcher  de  partager  notre  conviction. 

Quelques  personnes  ont  crii  pouvoir  trouver  dans  la  dé- 
couverte de  la  vaccine  et  dans  les  perfectionnemens  de 
i'hygiènc  publique  la  cause  d'une  plus  grande  population. 
Cette  cause  ne  serait  dans  tous  les  cas  que  secondaire ,  et 
ne  pourrait  d'ailleurs  expliquer  le  fait  d'une  surabondance 
d'ouvriers  misérables. 

Toutefois ,  pour  être  juste  et  vrai ,  il  faut  remarquer  que 
si  la  population  ne  croît  pas  en  progression  géométrique , 
elle  tend  toujours  cependant  plus  ou  moins  à  déborder  les 
moyens  de  subsister.  Bien  qu'arrêtée  par  les  maux  phy- 
siques et  moraux  qui  ne  sauraient  jamais  disparaître  tota- 
lement parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature  des  choses  et  à 
celle  de  Thomme  lui-mtMne ,  cette  tendance  progressive 
existe  et  doit  nécessairement  dès  lors  aboutir  au  paupé- 
risme -,  mais  en  même  temps,  nous  croyons  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'homme  de  la  diminuer  et  d'adoucir  les  maux 
qui  lui  servent  d'obstacle ,  de  manière  à  ce  que  la  mesure 
de  la  population  devienne  en  quelque  sorte  fixée  par  le 
degré  de  la  civilisation  elle-même  ;  non  de  cette  civilisa- 
tion qui  consiste  à  niulliplior  les  besoins  et  la  richesse  , 
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mais  de  celle  fondée  sur  les  progrès  de  la  morale  chrétienne, 
qui  prescrit  aux  pauvres  le  travail ,  aux  riches  la  bien- 
faisance ;  qui  conseille  le  célibat,  qui  recommande  la  pré- 
voyance dans  les  mariages ,  qui  ordonne  aux  gouverne- 
mens  la  justice ,  aux  peuples  la  subordination  et  la  paix  , 
à  tous  les  hommes  la  charité. 

Ce  n'était  pas  assurément  pour  devenir  tour  à  tour  la 
proie  des  guerres ,  des  famines  et  des  épidémies  pestilen- 
tielles ,  ni  pour  être  le  jouet  du  vice  ou  du  malheur  que 
le  genre  humain  a  reçu  sa  tendance  perpétuelle  à  se  con- 
server et  à  s'accroître.  La  race  humaine  était  primitive- 
ment destinée  à  jouir  sur  la  terre  d'une  plénitude  de  bon- 
heur. Roi  de  la  création,  en  communication  immédiate 
avec  Dieu  même  ,  l'homme  devait  ignorer  à  jamais  la  dou- 
leur et  la  misère  -,  il  est  tombé  de  cette  haute  destinée  dans 
une  vie  d'épreuve  et  de  passage  où  il  a  trouvé  constam- 
ment la  somme  des  maux  au-dessus  de  celle  de  biens  ter- 
restres :  la  faculté  de  se  multiplier  est ,  alors ,  devenue 
pour  lui  une  source  de  souffrances  et  de  privations.  C'est 
une  condition  dure,  mais  inévitable.  Gardons-nous,  ce- 
pendant, d'en  accuser  la  Providence.  Le  christianisme, 
en  révélant  une  seconde  fois  à  l'homme  sa  glorieuse  des- 
tinée ,  lui  a  apporté ,  non  seulement  les  moyens  de  res- 
saisir les  anneaux  de  la  chaîne  qui  doit  l'unir  à  Dieu,  mais 
encore  tous  ceux  qui  pouvaient  adoucir  la  rigueur  de  sa  vie 
terrestre.  Depuis  le  code  chrétien,  la  Providence  n'a  plus 
laissé  l'homme  sans  défense  contre  l'indigence  et  ses  be- 
soins. Le  précepte  du  travail ,  celui  de  la  charité ,  le  con- 
seil du  célibat  sont,  en  effet,  des  remèdes  puissans  pour 
le  soustraire  à  la  misère.  Ainsi,  les  progrès  de  la  popu- 
lation seront  peu  à  craindre  lorsqu'ils  marcheront  avec 
les  progrès  de  la  civilisation  chrétienne.  Le  principe  de  la 
jjopulalion  ne  saurait  être  arrêté  sans  doute,  mais  il  peut 
ôtre  réglé  et  contenu.  Modéré  jadis  par  le  christianisme, 
il  n'a  nulle  pari  produit  le  paupérisme.   Exagéré  par  !<• 
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culte  des  sens  et  de  la  richesse ,  il  est  évident  qu'il  doit 
augmenter  sans  mesure  le  nombre  des  individus  que  Tim- 
prévoyance ,  1  immoralité  ,  Timpuissance  ou  rinsuflisance 
du  travail  réduisent  à  la  condition  de  propagateur  de  l'in- 
digence ,  et  deviennent  un  sujet  perpétuel  d'alarmes  et 
d'embarras  pour  la  société. 

Il  résulte  de  ces  diverses  notions  sur  le  principe  de  la 
population  plusieurs  vérités  qui  paraissent  incontestables  : 

io  Les  gouvernemens  n'ont  aucun  besoin  d'encoura- 
ger l'accroissement  de  la  population,  comme  on  leur  a 
conseillé  si  souvent  jadis ,  sans  examen.  Leur  intérêt  est 
de  posséder  une  population  robuste ,  aisée ,  intelligente  et 
morale ,  bien  plus  qu'une  population  nombreuse ,  mais  mi- 
sérable. Depuis  que  les  faits  et  l'expérience  ont  parlé  si 
hautement ,  on  ne  peut  plus  admettre  avec  Smith  que  l'ac- 
croissement du  nombre  d  habitans  soit  à  la  fois  l'indice ,  la 
cause  et  l'effet  de  la  prospérité  des  états. 

2p  L'extension  indéfuiie  des  manufactures ,  et  l'agran- 
dissement donné  aux  villes  de  fabriques,  sont  une  des 
causes  les  plus  puissantes  des  progrès  de  la  population  ou- 
vrière et  indigente.  Loin  donc  d'appeler  un  surcroît  de  po- 
pulation dans  ces  cités ,  il  serait  à  la  fois  plus  politique  et 
plus  humain  de  chercher  à  reporter  dans  les  campagnes  le 
trop  plein  des  villes,  et  de  diriger  les  bras  vers  lindustrie 
agricole  et  nationale  de  préférence  à  toute  autre  industrie. 
Il  serait  également  important  de  tendre  sans  cesse  à  faire 
passer  graduellement  les  classes  d'ouvriers  prolétaires  au 
rang  de  celles  qui  les  attachent  en  quelque  point  à  la  pro- 
priété territoriale.  On  a  remarqué  de  tous  les  temps  que  les 
ouvriers  qui  ne  possèdent  absolument  rien  ont  toujours  les 
familles  les  plus  nombreuses.  Montesquieu  fait  observer,  à 
ce  sujet,  avec  autant  de  justesse  que  de  profondeur,  «  que 
«  les  mendians  sont  dans  le  cas  des  peuples  naissans.  Il 
f(  n'en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses  enfans, 
«  qui  même  sont  en  naissant  les  instrumens  de  cet  art.  Ces^ 
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«  geus ,  dans  un  pays  riche  ou  superstitieux ,  se  multiplient 
«  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  charges  de  la  société ,  parce 
((  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  charges  de  la  société.  »  Or,  ce 
que  Montesquieu  dit  des  mendians ,  peut  s'appliquer  à  la 
majeure  partie  des  ouvriers  prolétaires. 

5»  Les  institutions  qui  avaient  pour  but  ou  pour  ré- 
sultat de  retarder  le  mariage  des  ouvriers ,  étaient  fondées 
sur  une  sage  prévoyance.  L'on  ne  saurait  sans  doute  re- 
gretter les  entraves  qu'elles  pouvaient  apporter  au  libre 
exercice  de  l'industrie  -,  mais  il  est  du  moins  permis  de  dé- 
sirer que  la  législation  s'applique  à  rechercher  les  moyens 
de  concilier  la  liberté  et  le  développement  de  l'industrie 
avec  les  garanties  que  la  société  est  en  droit  d'exiger  contre 
une  surabondance  de  population  indigente.  Nous  n'admet- 
tons pas,  avec  M.  de  Sismondi ,  que  l'on  puisse  interdire  le 
mariage  aux  ouvriers  et  aux  pauvres.  Une  pareille  exclu- 
sion serait  tout-à-fait  contraire  à  la  justice  et  à  la  liberté 
naturelle.  Mais  la  loi  pourrait,  sans  blesser  ces  droits  im- 
prescriptibles, imposer,  relativement  au  mariage,  des  con- 
ditions aux  ouvriers  qui  sollicitent  ou  reçoivent  des  secours 
publics ,  et  aux  chefs  dîs  grands  établissemens  d'industrie 
qui  leur  donnent  du  travail  (1).  Les  gouvernemeus  de- 
vraient surtout  appeler  le  sacerdoce  chrétien  à  fortifier, 
par  ses  conseiis ,  les  précautions  que  croirait  devoir  pren- 
dre la  société  à  cet  égard  \  car  il  ne  faut  pas  s'y  troniper, 
l'abstinence  du  mariage  ne  saurait  jamais  être  plus  effica- 
cement inspirée  aux  pauvres  que  par  le  sentiment  reli- 
gieux (2).  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  question 
importante. 

(i)  On  pourrait  appliquer  "a  cette  considération  d'intérêt  f[énéral  le 
même  principe  qui  porte  le  gouvernement  a  empêcher  les  jeunes  soldats  de 
se  marier,  a  refuser  l'admission  des  remplaçans  mariés,  et  à  n'accorder 
de  permission  de  mariage  aux  ofliciors  et  aux  soldats  en  congés  illimités . 
que  sur  la  preuve  dos  avantages  et  des  garanties  que  présentent  le  mariage 
sollicité. 

('i)   «  La  religion  (  hr«'tioiine,  (|iii  rcsprdc  la  libellé  autrement  que  en- 
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4o  Enfin  ,  il  est  évident ,  ainsi  que  nous  chercherons  à 
le  démontrer  bientôt  par  de  nouvelles  observations ,  que  le 
célibat  des  prêtres  et  des  ordres  monastiques  n'a  jamais  pu 
exercer  d'influence  fâcheuse  sur  les  progrès  de  la  popula- 
tion. Conforme  aux  conseils  du  christianisme ,  nécessaire 
à  l'ordre  et  au  bonheur  des  sociétés,  il  semble  aujourd'hui 
avoir  trouvé  grâce  aux  yeux  de  l'économie  politique. 
Sans  doute  un  jour  viendra  (et  peut-être  n'est -il  pas  éloi- 
gné),  où  les  gouvernemens  seront  amenés  par  la  force  des 
choses  et  par  un  plus  grand  développement  de  lumières  et 
de  liberté,  à  autoriser  la  formation  de  nouvelles  associa- 
tions célibataires  de  travail  et  de  charité ,  qui  ne  recher- 
cheront plus  l'opulence ,  mais  l'utilité ,  et  dont  le  but ,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation  ,  se  conformera  aux  besoins 
nouveaux  de  la  société. 

On  vient  de  le  voir,  par  tout  ce  qui  précède  :  si  l'équi- 
libre nécessaire  à  maintenir  entre  la  population  et  les 
moyens  de  travail  et  de  subsistance,  se  trouve  rompu  ou 
prêt  à  l'être ,  si  la  sécurité  et  le  bonheur  des  peuples  sont 
menacés  par  un  surcroît  dépopulation  indigente,  ce  n'est 
point  aux  institutions  qui  ont  si  long-temps  régi  l'univers 
chrétien  qu'on  est  fondé  à  l'attribuer.  Le  mal  appartient 
tout  entier  à  des  erreurs  et  à  de  fausses  théories  sur  les 
principes  de  la  population ,  de  la  richesse  et  de  la  civilisa- 
tion sociale.  Le  philosophisme  et  l'économie  politique 
anglaise  ne  nous  ont  offert,  sur  la  surabondance  de  la 
population  indigente ,  que  des  railleries ,  de  stériles  re- 
grets ,  et  des  conseils  immoraux ,  funestes    ou  imprati- 

tains  philosophes  ,  possède  surtout  la  ressource  des  sacrifices  volontaires 
pour  corriger  Texcès  de  la  multiplication  des  pauvres.  Cest  par  elle  qu''on 
peut  espérer  de  contenir  les  sexes  jusqu'à  Page  où  ils  peuvent  s'unir  ave« 
moins  d'inconvënicns  pour  eux  et  pour  l'état.  Elle  seule  peut  résoudre  un 
problème  insoluble  par  les  moyens  étrangers  a  ceux  dont  elle  possède  le 
secret,  et  parvenir,  non  pas  a  empêcher,  mais  a  retarder  les  mariages. 
L'effet  général  en  sera  tout  ce  qu'il  peut  être  pour  la  société  et  les  fa- 
milles. »  (  De  Raineville  père  ,  Mémoire  sur  les  colonies  d'indige n$  ) 
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cables  (1)  :  leurs  doctrines  ont  laissé  des  traces  déplorables 
partout  où  elles  se  sont  fait  jour  -,  il  est  donc  temps  de 
reconnaître  qu'il  existe  une  science  plus  sûre  et  plus  hu- 
maine ,  et  d'y  attacher  désormais  nos  espérances  comme 
nos  recherches. 

(i)  Parmi  les  plus  étranges  docnmens  économiques  de  notre  époque 
on  doit  citer  une  circulaire  de  M.  Dunoyer,  préfet  du  département  de  la 
Somme  ,  et  membre  de  l'académie  des  sciences  morales ,  relativement  aux 
secours  à  accorder  aux  indijens  ,  adressée  ,  en  décembre  i833  ,  aux  maires 
de  son  département.  Ce  magistrat ,  après  avoir  jeté  dédaigneusement  un 
blâme  philosophique  sur  Taumône  et  la  charité  chrétienne,  poursuit  ainsi  : 
«  Il  n'y  a  pas,  pour  les  familles  pauvres,  deux  manières  de  se  tirer  d'af- 
faire :  ces  familles  ne  peuvent  s'élever  qu'à  force  d'activité,  de  raison, 
d'économie  et  de  prudence  ;  de  prudence  surtout  dans  V union  conju- 
gale ,  et  en  évitant^  avec  un  soin  extrême ,  de  rendre  leur  mariage 
plus  fécond  que  leur  industrie.  »  Que  le  vertueux  Malthus  doit  rougir 
s'il  apprend  jamais  que  ses  théories  ont  pu  servir  de  texte  a  de  telles  ex- 
hortations administratives  !... 


CHAPITRE  VI. 


DU    CELIBAT    RELIGIEUX 


L^abstinence  volontaire  du  mariage  chez 
rhomme  est  la  preuve  de  la  sublimité  de 
son  être  et  de  sa  raison. 

Ortès. 

Il  est  sublime  de  voir  Phomme  né  libre , 
chercher  en  vain  son  bonheur  dans  sa  vo- 
lontë;  puis  ,  fatigué  de  ne  rien  trouver  ici- 
bas  qui  soit  di(;nc  de  lui ,  se  jurer  d^aimer 
a  jamais  rElerncl ,  el  se  créer ,  comme 
Dieu,  dans  son  propre  serment ,  une  vo- 
lonté. 

Chateaubriand. 


La  plupart  des  écrivains  du  dix-huitième  siècle  ont  con- 
sidéré l'obligation  du  célibat  imposée  aux  prêtres  séculiers 
el  aux  ordres  religieux  monastiques,  comme  l'une  des 
sources  de  la  dépopulation  des  états,  et,  par  conséquent, 
de  la  langueur  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  A  les  en- 
tendre, la  félicité  publique  était  incompatible  avec  une 
telle  institution. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  même  calculé  que  100,000 
prêtres  mariés  en  France  formeraient  100,000  familles  , 
ce  qui  donnerait  plus  de  10,000  babitans  par  an  et  2  mil- 
lions de  Français  en  deux  cents  ans  -,  d'où  il  suivrait  que  . 
sans  le  célibat  des  prêtres ,  on  aurait  aujourd'hui  A  mil- 
lions de  catholiques  de  plus,  à  prendre  seulement  depuis 
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François  1er,  ce  qui  formerait  une  somme  considérable 
d'argent  (  864,000,000  fr.  )  s'il  est  vrai  ,  ainsi  qu'un 
Anglais  l'a  supputé  ,  qu'un  homme  vaut  à  l'état  plus  de 
9liv.  st.  (21Gfr.). 

On  ne  saurait  nier,  sans  doute ,  que  ce  grand  nombre 
de  célibataires  n'ait  contribué  à  modifier  la  progression 
de  la  population  en  France  ;  mais  peut-on  raisonnable- 
ment s'en  plaindre  lorsqu'on  approfondit  le  principe  de  la 
population  ?  Toutefois ,  en  supposant  même  qu'il  en  fût 
résulté  quelque  préjudice  matériel  pour  l'état,  devrait-on 
le  mettre  en  balance  avec  les  avantages  moraux  qui  résul- 
tent ,  pour  la  société ,  du  célibat  des  ecclésiastiques  ? 

Chez  les  peuples  anciens,  le  célibat  devint  presque 
toujours  une  des  conditions  essentielles  pour  les  personnes 
qui  s'attachaient  au  service  des  autels.  En  Egypte,  à 
Athènes ,  à  Rome  ,  parmi  les  G  aulois ,  partout  on  trouve 
des  vierges  consacrées.  Le  célibat  a  eu  ses  martyrs  chez 
les  païens  -,  les  Grecs  regardaient  la  chasteté  comme  une 
vertu  surnaturelle. 

A  plus  forte  raison ,  était-il  de  l'essence  d'une  religion 
fondée  sur  la  spiritualité  la  plus  parfaite,  que  l'inspiration 
divine  persuadât  aux  hommes  la  nécessité  d'une  entière 
pureté  de  mœurs,  pour  approcher  plus  dignement  des 
lieux  qu'habite  la  Divinité ,  et  se  dévouer  à  son  culte.  Si 
nous  ne  trouvons  pas  en  nous-mêmes  le  germe  de  cette 
pureté ,  elle  devait  être ,  pour  ainsi  dire ,  une  vertu  révélée 
et  de  foi. 

Le  ministère  des  autels  demandant  une  attention  conti- 
nuelle et  une  dignité  d'âme  et  de  corps  singulière ,  la  plu- 
part des  peuples  avaient  été  portés  d'eux-mêmes  à  faire  du 
sacerdoce  une  classe  séparée  dans  l'état.  Ainsi ,  chez  les 
Egyptiens  et  les  Perses ,  comme  chez  les  Juifs ,  il  y  eut 
des  familles  exclusivement  attachées  au  service  de  la  Di- 
vinité et  de  ses  temples.  Il  était  convenable  ,  à  l'idée  que 
les  peuples  religieux   se  formaient  de  l'objet  de  leur  ado- 
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ration  et  de  leur  crainte ,  que  tous  ceux  qui  s'en  rappro- 
chaient fussent  distingués  et  révérés.  Il  y  eut  des  religions 
où  l'on  jugea  qu'il  était  nécessaire  de  leur  ôter  l'embarras 
d'une  famille.  Ce  fut  là  particulièrement  l'esprit  du  chris- 
tianisme, même  dès  son  origine.  La  loi  du  célibat  chez 
les  évêques ,  les  prêtres  et  les  diacres  ,  est  aussi  ancienne 
que  TEglise.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  de  loi  divine  écrite  qui 
défendît  d'ordonner  prêtres  des  personnes  mariées,  ni  aux 
prêtres  de  se  marier  (1)-,  Jésus-Christ  n'en  a  fait  aucun 
précepte  *,  mais  Tesprit  et  le  vœu  de  l'Eglise  primitive  com- 
mandèrent à  ses  principaux  ministres  de  vivre  dans  une 
grande  continence,  et  depuis  lors,  l'autorité  suprême  a 
établi  la  règle  invariable  du  célibat  dans  l'Eglise  catho- 
lique. 

Les  motifs  religieux  qui  ont  porté  à  exiger  du  prêtre 
chrétien  le  sacrifice  perpétuel  de  ses  passions  terrestres  et 
de  tous  les  liens  de  famille  ,  sont  trop  évidens  pour  qu'il 
ne  soit  pas  superflu  de  les  énumérer  -,  mais  indépendam- 
ment des  considérations  toutes  spirituelles ,  on  aperçoit , 
dans  le  célibat  ecclésiastique,  des  avantages  politiques  et 
sociaux  qui  seuls  auraient  suffi  pour  le  rendre  nécessaire. 

Nous  trouvons ,  à  cet  égard ,  dans  un  journal  de  pro- 
vince,  qui  comptait  d'illustres  coopérateurs,  et  dont  la  dis- 
parition prématurée  doit  exciter  de  justes  regrets  (2),  des 
réflexions  aussi  remarquables  par  leur  vérité  que  par  leur 
énergie. 

(i)  La  pratique  même  des  premiers  siècles  est  formelle.  On  ordonnait 
prêtres  des  hommes  mariés  ;  il  était  seulement  défendu  de  se  marier  après 
la  promotion  aux  ordres ,  ou  de  passer  a  de  secondes  noces  après  la  mort 
d'une  première  femme.  L'usage  d'ordonner  prêtres  des  personnes  mariées 
a  subsiste  et  subsiste  encore  dans  l'église  grecque,  et  n'a  jamais  été  formel- 
lement improuvé  par  l'église  latine. 

(a)  Le  Courrier  Lorrain,  qui  recueillait  les  pensées  de  MM.  l'Abbé  de  La 
Mennais,  Gerbet,  Lacordaire  ,  Decoux  ,  Prosper  de  Dumast ,  etc. ,  et  dont 
la  direction  était  confiée  à  l'estimable  M.  Boiselle  ,  ce  journal  a  crsié  p»r 
les  mêmes  motifs  qui  ont  arrêté  la  publication  de  VA^'enir. 
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{(  Le  célibat,  dit  M.  Guizot ,  a  empêché  que  le  clergé 
chrétien  ne  devînt  une  caste,  n 

«  Ajoutons  qu'il  a  conservé  dans  Téglise  catholique  le 
double  élément  de  Tindépendance  et  du  progrès  ^  de  ï indé- 
pendance, en  épargnant  à  ses  pasteurs  la  plus  forte  moitié 
des  tentations  de  mutisme ,  de  courtisanerie,  et  de  subjec- 
tion  aveugle  au  pouvoir,  bassesses  que  Thomme  repousse 
encore  assez  pour  lui-même  ,  mais  auxquelles  succombe 
aisément,  dans  Imtérôt  des  siens,  la  tendresse  paternelle  -, 
Au  progrès ,  en  lui  faisant  recruter  ses  chefs  çà  et  là,  dans 
tous  les  rangs  de  la  société ,  à  la  différence  du  clergé  sta- 
tionnaire  de  l'Egypte  et  de  l'Inde.  Il  a  paré  à  ces  scanda- 
leuses transmissions  de  bénéfice  de  père  à  fils ,  et  de  beau- 
père  à  gendre  qui  déshonorent  l'anglicanisme.  C'est  ainsi, 
grâces  au  célibat,  que  s'est  maintenue,  chez  les  seules 
nations  catholiques ,  la  dignité  du  sacerdoce ,  sentiment 
auguste  et  délicat ,  qui  se  manifeste  moins  encore  par  la 
vénération  du  prêtre,  que  par  une  impitoyable  sévérité 
pour  les  fautes  remarquées  à  l'instant  même ,  et  signalées 
de  cent  pas  loin ,  comme  doit  ressortir  en  effet  la  moindre 
tache  sur  la  neige  ou  sur  l'hermine  \  tandis  qu'on  y  prend 
à  peine  garde  et  qu'on  a  perdu  jusqu'à  Xidée  typique  de  la 
perfection  sacerdotale  dans  ces  malheureux  pays  où  Ton 
fait  d'une  cure  une  dot  \  où  l'on  s'habitue  à  voir  la  honte 
d'une  fille  de  ministre  retomber  sur  son  père  et  lui  fermer 
la  bouche  sur  les  désordres  de  sa  paroisse  -,  où  les  tribu- 
naux retentissent  fréquemment  de  procès  en  adultère  in- 
tentés contre  un  prêtre  -,  où  l'homme  des  autels ,  fût-ce  le 
plus  honnête ,  voit  la  gravité  de  son  ministère  à  chaque 
instant  compromise  dans  des  commérages  de  femme ,  ne 
peut  jamais  donner  à  Dieu  que  les  restes  d'un  temps  ab- 
sorbé par  les  minuties  domestiques ,  et  sent  avec  regret  la 
fécondité  d'une  épouse  tarir  faunir^ne  entre  ses  propres 
mains!  Qui  ne  connaît,  d'après  M.  .1.  de  Maistre  et  lord 
Byron,  la  profonde  abjrclion  ,  la  servilité  ranipanU^  où 
I.  ''. 
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sont  tombés  les  popes  russes  et  les  papas  grecs? Et  le  pro- 
fesseur Marhneixe  n  a-t-il  pas  hautement  avoué  que  ,  dans 
les  états  allemands ,  la  plupart  luthériens ,  ses  confrères  ne 
sont  plus  que  des  officiers  de  police  ?  » 

((  La  seule  confession  pénitencielle ,  cette  immuable  loi 
si  bien  gravée  dans  TEcriture-Sainte  et  dans  la  tradition  , 
serait  assez,  d'ailleurs,  pour  interdire  au  clergé  toute  autre 
union  qu'avec  Dieu  et  Thumanité  souffrante  ,  assez  pour 
lier,  pour  marier  le  prêtre  à  l'autel  par  une  chaîne  de 
diamans.  La  rompre  ,  c'est ,  quoi  qu'on  en  dise  ,  attenter 
aux  mœurs  nationales  ,  aux  consciences  ,  à  toute  la  sécu- 
rité domestique.    )> 

«  Suffirait-il  donc  ,  dit  Ferrère  (un  laïc  ,  un  avocat)  , 
suffirait-il ,  pour  épouser  nos  filles ,  de  préparer  la  sé- 
duction dans  ces  entretiens  justement  révérés ,  dont  la 
religion  elle-mômc  éloigne  l'œil  et  l'oreille  d'un  père? 
Ah  !  s'il  en  était  ainsi ,  hûtons-nous ,  fermons  à  cette  reli- 
gion l'entrée  de  nos  demeures  î  » 

Le  célibat  ecclésiastique  est  donc  évidemment  une  né- 
cessité morale  et  sociale  pour  un  peuple  chrétien  ^  il  prive 
l'état  de  quelques  citoyens  producteurs  de  la  richesse  ma- 
térielle -,  mais  ceux  qu'il  lui  enlève ,  pour  les  consacrer  à 
Dieu,  travaillent  à  former  des  citoyens  utiles  et  vertueux  : 
il  ne  leur  a  ôté  l'embarras  d'une  famille  et  des  affaires 
domestiques  que  pour  donner  l'exemple  d'un  sublime 
dévouement,  que  pour  les  faire  veiller  plus  attentivement 
au  maintien  de  la  religion ,  dont  les  principes  ne  peuvent 
ôtre  altérés  sans  que  le  repos  et  l'harmonie  des  états  ne 
soient  troublés  profondément  (1).   Les  bienfaits  que   le 

(i)  Nous  aimons  a  citer  ici  l'opinion  d'un  acadcmici«*n  dont  nous 
aimons  la  personne  et  le  talent,  autant  que  nous  honorons  le  caractère. 
M.  Brifaut ,' en  payant  un  juste  tribut  dVIo{]cs  a  l'ouvrage  publié,  récem- 
ment par  M.  Aimé  Martin  ,  sur  l'ëducation  des  femmes  ,  s'exprime  en  ce» 
termes  : 

«  Parmi  les  diverses  questions  que  M.  Aimé   Martin    sait   approfondir 
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christianisme  verse  incessamment  sur  les  sociétés  sont 
assez  grands ,  assez  précieux  pour  qu'on  ne  lui  envie  pas 
le  mérite  du  sacrifice  qu  il  impose  à  ses  ministres.  Doit-on 

avec  un  talent  pliilosophique  devenu  bien  rare,  car  il  a  pour  auxiliaire  la 
franchise,  il  en  est  une  d'une  importance  majeure  qu'il  n'a  fait  qu'effleu- 
rer ,  et  qui  méritait  cependant  l'examen  attentif  du  sajje  et  du  cluélien  : 
je  veux  parler  du  mariage  des  prêtres.  L'auteur  se  décide  un  peu  trop  lépfè- 
rement  ,  'a  mon  avis  ,  pour  l'affirmative  :  outre  qu'un  tel  sujet  demande  , 
chez  un  laïque  qui  le  traite ,  une  sorte  de  mesure  et  de  ménagement  que 
JI.  Aimé  Martin,  d'ailleurs  sévère  et  délicat  observateur  des  convenances  , 
ne  me  paraît  pas  avoir  suffisamment  gardé  ,  je  trouve  que  s'il  fait  res- 
sortir avec  force  les  inconvéniens  du  célibat,  il  ne  se  rend  pas  assez  compte 
des  raisons  qu'on  peut  opposer  'a  l'état  contraire.  Il  ne  voit  que  les  épreuves 
fâcheuses  par  où  les  sens  du  prêtre  peuvent  passer,  et,  pour  protéger  sa 
vertu,  il  l'invite  'a  se  marier.  Mais  voit-il  le  prêtre  époux,  père  ,  grand- 
père  ?  le  voit-il  au  milieu  d'une  famille  qui  le  dispute  au  monde,  sa  pre- 
mière famille  ?  Le  voila  un  pied  dans  le  sanctuaire,  un  pied  dans  le  siècle^ 
le  voiTa  qui  se  partage  entre  les  intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  ses  enfans.  Et 
que  devient  l'enthousiasme  sacré  ?  où  puisera-t-il  cette  charité  ardente  qui 
«mbrasait  le  genre  humain  !  Tout  garrotte  des  liens  de  la  paternité  ,  son- 
gera-t-il  'a  voler  ,  comme  Las  Casas  ,  a  la  conquête  des  âmes  dans  les  con- 
trées les  plus  lointaines:  a  répandre  son  cœur  et  sa  bienfaisance,  comme 
Vincent  de  Paule,  sur  tous  les  malheureux  connus  ou  inconnus  ,  qui  meu- 
rent sans  secours  dans  les  mille  coins  de  la  terre  qu'il  habite  ;  "a  couvrir  , 
comme  Fénélon ,  son  siècle  et  les  siècles  à  venir,  des  rayons  vivifians  de 
son  génie  philantropiquc;  a  unir,  enfin,  comme  François  de  Sales,  tous 
les  cœurs  et  toutes  les  volontés  dans  l'amour  des  hommes?  Mais  que  fais-je  ? 
et  à  quoi  bon  raisonner?  les  faits  ont  plus  d'éloquence  (jue  les  argumens. 
Que  M.  Aimé  Martin  prête  l'oreille,  et  qu'il  juge.  » 

«  Dans  la  ville  d'Auch  éclata  un  vaste  incendie  :  l'archevêque, M.  d'Ap- 
chon  ,  l'apprend  ,  court,  arrive  sur  le  théâtre  du  désastre  j  il  voit,  au  plus 
haut  étage  d'une  maison  en  flammes  ,  une  pauvre  femme  qui  balançait  ,  à 
une  fenêtre,  le  berceau  de  son  enfant,  en  implorant,  par  ses  cris,  la  pitié 
publique,  non  pour  elle,  mais  pour  cotte  faible  créature  que  les  feux  al 
laient  envelopper.  Le  pasteur  regarde  autour  de  lui  ;  partout  la  conster- 
nation et  la  stupeur.  Debout,  immobile,  les  bras  croisés,  les  yeux  tris- 
tement attachés  sur  cette  scène  de  désolation,  un  homme  du  peuple,  dans 
la  vigueur  de  l'âge,  se  tenait  à  coté  du  prélat,  qui  lui  crie  :  «  Cinquante 
louis  de  pension  si  tu  montes  la-haut;  »  et  de  ses  mains  il  appliquait,  lui- 
même  ,  sur  le  mur  embrasé  «  t  "a  moitié  croulant ,  une  échelle  qu'on  ve- 
nait d'cpporler  par  ses  ordres,  —  «  Monseigneur,  je  suis  père,  je  me  garde 
pour  mes  enfans  !  —  «  Moi ,  je  sitis  chrétien  ,  je  m'expose  pour  mes  iom- 
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se  plaindre  des  libéralités  de  la  nature  ,  parce  que ,  dans 
celte  riche  profusion  de  graines  qu'elle  produit,  il  y  en  a 
quelques-unes  de  stériles  ? 

Quant  au  reproche  contraire  et  plus  moderne,  celui 
d'encourager  imprudemment  la  population  ,  nous  répon- 
drons quil  est  vrai  que  la  religion  chrétienne  recom- 
mande d'avoir  soin  des  mariages  et  de  rendre  heureuse  et 
facile  l'éducation  des  enfans  ;  il  est  vrai  qu'elle  considère 
la  sainteté  et  le  bonheur  des  mariages  comme  un  intérêt 
public  et  une  source  de  félicité  pour  les  états  (l)-,  il  est 
vrai  encore  qu'elle  contribue  à  la  conservation  de  la  po- 
pulation en  réprouvant  les  mauvaises  mœurs  ,  en  appor- 
tant des  secours  et  des  consolalions  aux  malheureux  ,  aux 
malades ,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui  souffrent.  Mais  là 
se  borne  toute  son  intervention  sur  les  progrès  de  la  po- 
pulation ;  car  il  est  réel  qu'elle  place  la  continence  au 
rang  des  vertus  les  plus  méritoires ,  et  j)roclame  haute- 
ment la  préférence  qu'elle  donne  à  l'état  du  célibat  sur 
celui  du  mariage.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher  ni  de 
nuire  à  la  population  ,  comme  l'ont  fait  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle ,  ni  de  trop  l'encourager,  comme 
l'affirment  les  économistes  modernes.  La  religion  se  tient 
à  cet  égard  dans  la  plus  juste  mesure ,  dans  celle  que  l'é- 
conomie politique  elle-même  est  contrainte  aujourd'hui 
de  demander  comme  un  bienfait. 

Le  célibat  des  ordres  monastiques,  de  même  que  le  cé- 
libat ecclésiastique ,  devait  nécessairement  modifier  la 
progression  de  la  population  générale  ;  mais ,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre ,  nous  n'avons  plus  de  justification  à 
présenter  à  cet  égard.    Ce  n'est  point ,    lorsque  tant  de 

blables.  »  L'intrépide  pasteur  dit ,  s'élance  sur  récliclle  ,  parvient  au  gre- 
nier, où  les   flammes   l'avaient  devancé,  sauve  la  mère  et  ronfant,   et  re- 
descend au   milieu  des   bénédictions  d'un  peu[»le  qui   n'oubliera  jamais  le 
sublime  dévouement  de  cet  apôtre.  » 
(i)  Bossuet,  Politique  sacrée. 
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plaintes  s'élèvent  sur  une  surabondance  de  population  , 
que  Ton  peut  avoir  besoin  de  réfuter  les  vieilles  ou  nou- 
velles déclamations  de  l'erreur  et  de  la  mauvaise  foi. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer  que  sans  le 
célibat  des  ordres  monastiques  nous  eussions  été  privés  de 
cette  milice  sacrée  de  sœurs  hospitalières ,  de  religieux 
dévoués  aux  soins  de  l'humanité  et  de  l'instruction  popu- 
laire ,  qui  fait  encore  rornemcnt  de  la  chrétienté ,  et  dont 
le  modèle  ne  se  trouve  nulle  autre  part  que  dans  la  reli- 
gion catholique.  Nous  n'eussions  pas  connu  ces  illustres 
et  nobles  phalanges  de  chevaliers  dont  les  annales  renfer- 
ment de  tels  prodiges  de  courage  et  de  charité  ,  que  l'on 
a  peine  aujourd'hui  à  les  comprendre.  Soulager  l'huma- 
nité ,  propager  l'instruction  ,  apaiser  la  Divinité  par  de 
sublimes  sacrifices  et  de  tendres  prières  ,  tel  fut  le  but  pri- 
mitif des  institutions  monastiques.  Si  les  passions  hu- 
maines altérèrent  à  la  longue  leur  principe  religieux ,  si 
l'opulence ,  l'oisiveté  et  les  vices  pénétrèrent  dans  quel- 
ques-uns de  ces  établissemens,  c'est  que  le  siècle  avait  cor- 
rompu l'origine  de  ces  associations  et  les  avait  entraînées 
dans  des  voies  toutes  humaines.  Ces  abus  ,  qui  servirent 
de  prétexte  à  la  réforme  ,  nous  ne  les  défendons  pas  as- 
surément. Mais  n'est-il  pas  juste  de  faire  remarquer  que  , 
dans  les  temps  mêmes  où  ces  abus  existaient ,  le  paupé- 
risme était  à  peu  près  inconnu  en  Angleterre  ,  comme  il 
l'est  encore  dans  la  plupart  des  états  catholiques.  La  ma- 
jeure partie  des  revenus  du  clergé  et  des  ordres  religieux 
se  dépensait  en  aumônes,  en  [établissemens  pieux  ou  cha- 
ritables ,  et  venait  souvent  au  secours  de  l'état.  En  An- 
gleterre ,  comme  en  France ,  leur  violente  transmission 
en  d'autres  mains  a  sans  doute  fait  élever  de  grandes  et 
rapides  fortunes  -,  mais  peut-on  affirmer  qu'elle  ait  réelle- 
ment servi  à  améliorer  beaucoup  le  sort  des  classes  in- 
férieures.^ L'opulence  excessive  du  clergé  catholique,  le 
mainli<>n  eu  main-morle  d'immenses  propriétés  ,  les  abus 
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de  ces  richesses  ont  été ,  il  faut  l'avouer,  le  sujet  de  re- 
proches plus  justes  et  plus  graves  que  celui  d'arrêter  ou 
de  trop  encourager  le  principe  de  la  population  ^  mais 
était-ce  un  motif  de  proscrire  entièrement  les  institutions 
monastiques  ?  N'était-il  pas  possible  de  faire  disparaître 
les  abus  et  de  ramener  l'institution  à  sa  première  origine 
et  à  un  principe  si  fécond  en  bienfaits  de  toute  espèce  ? 
Qui  peut  méconnaître  en  effet  l'utilité  ,  la  nécessité  même 
de  ces  asiles  où  l'homme  malheureux  ,  détrompé  des  illu- 
sions de  la  vie ,  se  réfugiait  comme  dans  un  port  tuté- 
laire  -,  où  le  crime  repentant  venait  s'expier  et  trouver  un 
pardon  qu'il  aurait  vainement  attendu  des  hommes  -,  où 
enfin  des  solitaires  studieux  se  dévouaient  à  d'immenses 
recherches  d'érudition  dans  le  seul  but  du  progrès  des 
connaissances  utiles  (I)  ?  Or,  ce  besoin  n'est  pas  seule- 
ment celui  des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie  -,  il  ap- 
partient bien  davantage  aux  époques  de  la  civilisation 
avancée  -,  il  surgit  surtout ,  avec  une  nouvelle  force  ,  aux 
temps  de  révolutions  politiques  qui  font  naître  les  grandes 
vertus  comme  ils  voient  éclore  les  grands  crimes.  Alors 
c'est  le  désir  du  recueillement ,  de  la  méditation  ,  de  la 
solitude ,  de  la  contemplation  des  choses  sublimes  qui 
saisit  les  esprits  élevés  -,  c'est  le  penchant  à  la  vie  inté- 
rieure ,  au  soulagement  des  misères  humaines  qui  s'em- 
pare des  âmes  tendres.  Une  foule  d'êtres  faibles  et  mal- 
heureux demandent  à  se  réunir  pour  se  consoler  et  se 
fortifier  mutuellement  par  la  prière ,  les  bonnes  œuvres  et 
le  travail.  Ce  besoin  ,  c'est  celui  de  la  société  actuelle-,  il 
doit  être  satisfait  -,  il  doit  l'être  infailliblement,  car  nous  ne 

(i)  On  ne  peut  avoir  perdu  le  souvenir  des  services  rendus  a  la  science 
parles  instituts  religieux,  et  notamment,  parla  Conj^régation  de  St.-Maur. 
Cette  savante  association  semble  a  la  veille  de  reparaître  dans  les  ruines 
restaurées  de  l'antique  abbaye  de  Solesmes.  La  France  chrétienne  et  litté- 
raire a  vu  avec  le  plus  vif  intérêt  M.  de  Chateaubriand  recevoir  et  accepter 
ie  titre  de  membre  honoraire  de  la  sociëlé  religieuse  qui  vient  de  se  former 
an  milieu  de  rr  v«<n«^rable  monument. 
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pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'étouffer  un  progrès  de  reli- 
gion et  de  liberté.  Le  temps  arrivera  où  toutes  les  erreurs 
et  les  préjugés  propagés  par  l'esprit  étroit  du  pbilosophisme 
et  du  monopole  politique  devront  disparaître  devant  les 
éternels  principes  de  la  liberté  morale  de  l'homme  et  les 
nécessités  d'une  haute  civilisation. 


CHAPITRE  VII. 


Dl     TRWMI.- 


Par  lui  (!cs  passi«ms  le  tuiniiite  s'apaisr  . 
Les  clia(;ririâ  sont  calmes,  le  vice  combattu; 
U  ajoute  au  plaisir,  il  nourrit  la  vertu. 
(Delille.) 


0\  a  fait  un  grand  honneur  à  Smith  d'avoir,  avant  tous  h^s 
autres  économistes,  considéré  le  travail  matériel  comme  le 
premier,  et  môme  comme  le  seul  producteur  de  la  richesse  ^ 
et  pourtant  on  a  pu  remarquer,  avec  un  honorable  écri- 
vain (1) ,  que  la  connaissance  de  cette  vérité  est  aussi 
ancienne  que  le  monde. 

On  a  aussi  beaucoup  exalté  un  célèbre  professeur  d'éco- 
nomie politique  (2),  pour  avoir  placé  au  rang  des  produc- 
teurs, et  réhabilité  ainsi  aux  yeux  de  l'univers  économiste 
les  savans  et  les  travailleurs  dans  l'ordre  intellectuel.  Or, 
cette  classification,  rigoureusement  juste,  n'est  assurément 
pas  moderne.  Sans  enlever  à  Smith  et  à  M.  Say  le  mérite 
d'avoir  présenté,  avec  beaucoup  de  talent,  l'un,  la  théorie 
de  la  richesse  produite  par  le  travail  matériel,  l'autre,  celle 
de  la  richesse  résultant  du  travail  de  l'intelligence ,  nous 
devons  rattacher  leurs  prétendues  découvertes  aux  sources 
fécondes  de  la  religion  et  de  la  véritable  philosophie  ,  plus 

(i)  M.  Ferricr. 
(2)  M.  J.-B.  Say. 
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anciennes  que  Téconomie  politique  anglaise,   cl  surtout 
plus  pures  et  plus  vraies. 

Le  travail  producteur  est  né  avec  les  besoins  de  l'homme. 
Il  remonte  à  cette  terrible  parole  du  Créateur  offensé  par 
la  créature  :  Tu  tnangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
Jront.  En  effet ,  ce  nVHait  désormais  que  par  le  travail  que 
l'homme  pouvait  échapper  aux  tourmens  du  besoin  et  de 
la  misère.  Cette  nécessité  du  travail  s'appliquait  à  l'homme 
isolé  :  elle  s'appliquait  davantage  encore  aux  hommes 
réunis  en  société  et  sans  cesse  multipliés  par  le  dévelop- 
pement du  principe  de  la  population. 

«  La  théorie  du  travail,  dit  M.  le  comte  d'Hauterive  (1), 
se  confond  avec  celle  des  besoins  ^  l'un  est  le  produit  de 
notre  activité  spontanée ,  comme  les  autres  sont  le  produit 
de  notre  sensibilité.  Les  besoins  excitent  au  travail-,  le 
travail  développe  les  facultés  humaines ,  et  Tliomme  ac- 
quiert ainsi  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins.  » 

«  L'homme  travaille  pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Toutes 
les  lois  de  son  travail  sont  renfermées  dans  cet  objet  final 
de  l'exercice  de  ses  facultés  -,  la  proportion  de  son  travail 
est  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Cette  proportion  et  cette 
mesure  sont  hors  de  l'atteinte  des  lois  sociales.  » 

«  L'association  du  travail  est  le  lien  qui  rapproche  et 
unit  les  hommes.  —  Quant  au  but  du  rapprochement ,  il 
n'est  pas  dans  la  société ,  il  est  dans  la  nature.  Si  la  so- 
ciété a  un  but  qui  lui  soit  propre ,  il  est  dans  les  lois  mêmes 
qui  la  forment.  La  société  existe  par  Tassociation  des  tra- 
vaux, et  elle  n'existe  que  pour  former  cette  association. 
Le  travail  est  donc  le  moteur  général  de  tous  les  rap{)or(s 
de  l'organisation  sociale.  » 

Depuis  long-temps,  ces  principes,  qui  conlirmeiil  unr 
portion  des  théories  de  Smith  et  de  ses  discijjles ,  ont  été 
aperçus  et  indiqués ,  comme  l'étaient  également  les  avan- 

(i)   Economie  politifjiH'. 
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tages  résultant  de  la -division  du  travail  et  des  opérations  de 
l'intelligence. 

Platon  (second  livre  de  la  République),  voulant  exposer 
l'origine  de  la  cité ,  ou  de  la  société  humaine ,  développe 
son  système  économique  avec  une  clarté  et  une  précision 
que  ne  surpasserait  point  un  élève  de  Smith.  L'intérêt  ré- 
ciproque, établit-il  d'abord,  rapproche  les  hommes  les  uns 
des  autres ,  et  les  force  à  réunir  leurs  elTorts.  Il  montre 
ensuite  comment  ce  principe  seul  devait  amener  la  division 
des  métiers ,  comment  chacun  fit  mieux  la  chose  qu'il  fit 
seul,  et  comment  tous  devaient  ainsi  produire  davantage. 
Le  commerce ,  à  ses  yeux  ,  est  le  résultat  des  progrès  des 
manufactures  et  de  fagriculture ,  et  le  premier  encourage- 
ment qu'il  demande  pour  le  commerce ,  c'est  la  liberté.  Du 
progrès  seul  de  la  société,  il  fait  résulter  l'opulence  de 
quelques-uns  de  ses  membres ,  qui  se  livrent  aux  plaisirs 
ou  à  Tétude  justement  parce  que  les  autres  travaillent.  L'i- 
négalité des  biens ,  faltération  de  la  santé ,  et  les  besoins 
croissans  des  cités  rivales ,  lui  font  conclure ,  enfin  ,  qu'il 
doit  exister  une  population  gardienne^  maintenue  aux  dé- 
pens du  reste  du  peuple  et  par  une  participation  à  son 
travail  (1). 

On  voit  combien  ce  grand  philosophe,  ce  sage  appelé 
divin  ,  et  celui  de  tous  les  païens  qui  s'est  approché  le  plus 
près  des  vérités  du  christianisme ,  avait  devancé  par  son 
génie  les  écrivains  dont  on  a  si  fastueusemcnt  vanté  les 
découvertes  économiques.  Non  seulement  il  sut  aperce- 
voir le  principe  de  la  puissance  du  travail  matériel ,  et 
l'énergie  qu'il  reçoit  par  la  division  des  travaux ,  mais  en- 
core la  nécessité  d'un  travail  moral  et  intellectuel ,  indis- 
pensable à  la  conservation  des  sociétés  et  aux  progrès  de  la 
civilisation.  Toutefois,  il  se  garda  bien  d'appliquer  ces 
principes  à  une   civilisation  purement  matérielle.   Dans 

;i)   M.  Sinionde  do  Sismondi ,  Nouveaux  Principes  d'ëconomic  politiqur. 
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son  système ,  la  vertu  forme  la  base  de  l'ordre  et  des  pro- 
grès de  la  société  -,  la  richesse  n'est  qu'un  moyen  de  bon- 
heur, et  ne  saurait  être  le  but  de  la  destinée  humaine.  Ici , 
encore ,  Platon  a  en  quelque  sorte  deviné  la  philosophie 
chrétienne. 

Ce  n  est  point  ainsi  que  Smith  et  son  école  ont  compris 
rhomme  et  le  travail.  Nous  avons  donné  ailleurs  un  exposé 
de  leurs  doctrines.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici 
qu'ils  envisagent  les  jouissances  physiques  comme  Tobjet 
principal  de  l  homme  ^  les  richesses ,  comme  le  moyen  de 
se  procurer  ces  jouissances,  et  le  travail  comme  le  produc- 
teur de  la  richesse.  D'après  cette  théorie,  il  est  désirable  de 
multiplier  les  besoins  pour  exciter  le  travail ,  et  par  consé- 
quent pour  se  procurer  plus  de  jouissances.  Oubliant  que 
le  repos  est  aussi  un  besoin  et  une  jouissance ,  et  le  but 
auquel  tendent  les  hommes  qui  peuvent  se  passer  de  tra- 
vail ,  les  économistes  anglais  proclament  la  loi  du  travail 
indéfini  comme  la  loi  suprême.  Sans  avoir  égard  à  l'excès 
naturel  de  la  production  sur  la  consommation  ,  ils  veulent 
produire  au  plus  bas  prix  possible  :  d'un  côté ,  ils  tendent  à 
accroître  le  nombre  des  travailleurs  ^  de  l'autre,  à  diminuer 
remploi  de  leurs  bras,  et,  par  cette  contradiction  manifeste, 
ils  excitent  à  la  fois  et  découragent  le  travail. 

Il  est  facile  de  juger  par-là  que  si  Téconomie  politique 
anglaise  a  développé  quelques  vérités  utiles  sur  la  nécessité 
et  les  avantages  du  travail ,  qui  est  en  effet  un  trésor , 
comme  le  dit  le  bon  La  Fontaine ,  elle  en  a  tiré  des  con- 
séquences fatales  à  l'humanité  et  à  la  morale.  Le  principe 
du  travail  devait  apparaître  sous  une  autre  forme  à  l'exa- 
men de  la  philosophie  chrétienne.  Voici  comment  elle  le 
conçoit  et  Texplique. 

D'abord,  le  Créateur,  en  punissant  Thomme,  Ta  con- 
damné au  travail ,  mais  non  à  la  misère  :  il  ne  lui  a  point 
inlordif   Tnisaurc  .    ]i\  rirjjpsse  .   ni  h»  ropos  .  pnisqiH»  rvs 
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biens  devaient  nécessairement  résulter  du  travail  et  de  la 
vertu. 

En  second  lieu,  Thoinrae,  arrivé  à  la  richesse  et  au 
repos  par  le  travail  accumulé ,  n'a  pas  dû ,  pour  cela , 
végéter  dans  l'inaction .  Dieu  a  nécessairement  prévu  que 
la  multiplication  des  hommes  et  la  formation  des  sociétés 
feraient  naître  divers  ordres  de  travaux,  comme  Taccrois- 
sement  des  richesses  et  linégalité  des  conditions  amène- 
raient des  devoirs  nouveaux  et  des  vertus  nouvelles  au 
milieu  desquelles  brillerait  la  charité.  Tout  est  entré  dans 
le  plan  de  la  destinée  religieuse  de  Thomme  sur  la  terre. 
Le  travail  de  rintelligence  devait  nécessairement  y  tenir 
une  grande  place.  Il  était  le  partage  naturel  des  hommes 
pour  lesquels  le  travail  mécanique  n  était  plus  une  con- 
dition rigoureuse  de  Tcxistence ,  ou  de  ceux  que  la  Provi- 
dence avait  doués  d'un  génie  supérieur.  Ainsi  Thomme 
que  son  travail  matériel  a  enrichi,  celui  qui  a  hérité  de 
la  fortune  de  ses  pères,  celui  qui  a  développe  plus  rapi- 
dement son  intelligence,  sortent  de  la  classe  des  travailleurs 
manœuvres ,  pour  s'élever  à  celle  des  travailleurs  intellec- 
tuels, ou  passent  dans  les  rangs  de  la  classe  gardienne 
de  la  société.  Leurs  travaux,  d'un  ordre  plus  éminent,  sont 
donnés  en  échange  du  travail  qui  leur  est  fourni  sous  la 
forme  matérielle.  Pour  l'homme  riche,  l'administration  de 
ses  biens ,  le  bon  emploi  de  sa  fortune ,  son  temps  con- 
sacré à  des  fonctions  utiles,  et  surtout  la  pratique  de  la 
bienfaisance ,  sont  autant  de  travaux  par  lesquels  il  con- 
tinue d'obéir  à  la  loi  suprême  du  Créateur  et  à  remplir  sa 
place  dans  l'échelle  sociale  du  travail. 

Ces  deux  ordres  de  travaux  sont  en  rapport  parfait  avec 
la  double  nature  de  l'homme,  intelligence  enveloppée 
d'une  écorce  matérielle ,  et  servie  par  des  organes  physi- 
ques. D'une  part,  le  travail  matériel  l'aide  à  satisfaire  les 
besoins  de  l'être  terrestre  ;  de  l'autre ,  les  travaux  do  l'in- 
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telligence  secondent  la  tendance  naturelle  de  l'être  spiri- 
tuel à  se  rapprocher  progressivement  de  son  origine  et  à 
s'élever  vers  la  région  d  où  il  a  été  précipité.  Mais  quelle 
que  soit  la  nature  du  travail  imposé  à  l'homme ,  on  con- 
çoit qu  elle  ne  saurait  cesser  d'être  dirigée  dans  le  but  de 
sa  destinée  religieuse ,  sans  manquer  à  son  principe. 

Le  travail  n'a  d'autre  objet  véritablement  utile  que  de 
satisfaire  les  besoins  réels  de  l'homme  ou  d'augmenter  sa 
dignité  et  sa  valeur  morales.  Appliqué  uniquement  à  pro- 
curer des  plaisirs  physiques,  il  va  nécessairement  aux 
besoins  factices,  au  superflu,  aux  goûts  blasés  :  il  aboutit 
à  la  corruption,  à  l'excès  du  luxe,  à  la  misère.  Sans  doute, 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'aisance  font  naître  de 
nouvelles  habitudes  qui  créent  des  besoins  réels.  Le  luxe 
même  est  relatif  aux  temps  et  aux  lieux;  mais  il  doit  ar- 
river par  degrés,  et  n'être  produit  que  par  une  plus  juste 
répartition  de  la  richesse. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés,  il  y  a  chez  quelques 
hommes,  impuissance,  défaut  ou  refus  de  travail. 

L'impuissance  tient  à  la  faiblesse  physique  ou  morale, 
aux  maladies,  à  l'âge,  à  l'ignorance. 

Le  défaut  ou  l'insuffisance  de  travail  proviennent  de 
circonstances  particulières  à  la  direction  de  l'industrie  et 
au  développement  du  principe  de  la  population. 

Le  refus  de  travail  est  le  fruit  de  la  paresse  ou  de  l'im- 
moralité. 

Ces  diverses  situations  de  l'homme  produisent  nécessai- 
rement l'indigence. 

La  charité  s'applique  à  chacune  d'elles  :  elle  complète , 
fortifie  et  harmonise  la  loi  suprême  du  travail. 

Telle  est  aux  yeux  de  la  religion  la  théorie  du  travail  et 
de  la  charité. 

Dans  son  excellent  ouvrage  sur  le  perfedionncment 
moral  de  l'homme,  M.  le  baron  de  Gérando  a  développé 
cette  théorie  avec  un  rare  talent  et  la  plus  exquise  sensi- 
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bilité.  Nous  ne  pourrions  donner  ici  qu'une  analyse  im- 
parfaite des  chapitres  dans  lesquels  il  traite  ces  questions 
élevées  \  nous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  à  cet  écrit  où 
nous  avons  été  heureux  de  voir  si  bien  exprimer  nos  pro- 
pres pensées ,  et  que  nous  nous  empressons  de  revendi- 
quer en  faveur  de  Técole  économique  chrétienne. 
''^'Adam  Smith  avait  dit,  avec  une  grande  vérité,  que  le 
travail  mené  au  bonheur^  M.  de  Gérando  complète  cette 
pensée  en  prouvant  que  le  travail  est  une  vertu. 

Parmi  les  vues  que  renferme  son  beau  traité  de  morale, 
nous  citerons  celle-ci  qui  nous  a  frappé  : 

«  On  a  composé  pour  un  grand  nombre  de  professions 
des  manuels  propres  à  les  guider  dans  les  procédés  de 
Fart.  Il  y  aurait  d'autres  manuels  à  leur  offrir  qui ,  con- 
sidérant ces  professions  sous  le  point  de  vue  moral ,  in- 
diqueraient les  devoirs  qui  sont  plus  particulièrement  re- 
latifs à  chacune  d'elles ,  la  manière  de  les  remplir ,  les 
avantages  que  Ton  peut  retirer  de  leur  accomplissement. 
Avec  leur  secours ,  on  prendrait  de  ce  qu'on  appelle  son 
état ,  une  idée  plus  relevée  et  plus  juste  en  même  temps. 
On  le  considérerait  comme  un  moyen  de  satisfaire  à  la  des- 
tination qu'a  reçue  la  nature  humaine  ,  comme  un  moven 
de  devenir  meilleur  et  d'être  utile  aux  autres.  » 

«  Le  moraliste  aurait  à  promulguer  le  code  des  devoirs 
applicable  à  chacun  de  ces  peuples  divers.  S'il  s'appliquait 
aux  professions  industrielles,  par  exemple,  que  de  choses 
à  dire  sur  l'esprit  d'ordre ,  l'activité ,  la  vigilance ,  la 
prudence,  la  loyauté  et  la  délicatesse  qui  doivent  être 
l'âme  des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  !  Que  d'a- 
vertissemens  précieux  à  donner,  en  môme  temps,  pour 
garantir  le  cœur  de  la  sécheresse  d'esprit,  des  vues  étroites 
qui  sont  trop  souvent  les  habitudes  du  calcul,  du  commerce 
des  choses  purement  matérielles ,  du  débat  des  intérêts 
pécuniaires  !  » 

f(  S'il  s'adressait  aux  chefs  d'établissement ,  que  de  pré- 
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cieiises  directions  à  leur  offrir  sur  les  soins  de  bienveil- 
lance et  de  protection  qu'ils  doivent  aux  individus  placés 
sous  leur  dépendance,  sur  les  exemples  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  leur  donner,  sur  la  manière  de  porter  un  véritable 
esprit  de  famille  dans  ces  rapports  où  Ton  ne  voyait  que 
l'échange  du  travail  et  du  salaire.  » 

C'est,  en  effet,  en  envisageant  sous  ce  point  de  vue 
l'école  du  travail  qu'on  la  rend  conforme  aux  vues  de  la 
souveraine  Providence,  c'est-à-dire  utile  à  tous  les  hom- 
mes. Le  travail ,  sans  but  moral ,  uniquement  appliqué  à 
satisfaire  et  à  provoquer  des  besoins  factices  et  à  amener 
par-là  cette  civilisation  matérielle ,  objet  des  vœux  de 
l'économie  politique  anglaise ,  n'est  plus  qu'un  instrument 
dégradé  comme  la  main  qui  l'emploie.  Il  ne  peut  avoir 
pour  résultat  que  de  propager  à  l'infini  Tégoïsme ,  la  cu- 
pidité ,  rinégalité  des  conditions  sociales ,  les  maladies ,  la 
misère ,  l'excès  de  la  population  et  les  élémens  du  dé- 
sordre de  la  société.  Il  est  évident  que  si  les  possesseurs 
de  capitaux  s'emparent  exclusivement  du  travail  dans  le 
seul  objet  de  satisfaire  une  avidité  inépuisable  de  richesses 
et  de  jouissances  (  et  ils  en  sont  à  peu  près  les  maî- 
tres) ,  le  travail  sera  à  la  fois  excessif  et  sans  rémunéra- 
tion suffisante  en  faveur  des  ouvriers.  Il  ne  fiuit  pas  perdre 
de  vue  que  le  travail  conduit  à  la  richesse  ,  bien  plus  ceux 
qui  le  dirigent  et  le  paient,  que  ceux  qui  le  pratiquent. 
La  moralité  du  travail ,  la  juste  fixation  des  salaires  sont 
donc  les  seuls  moyens  d'obtenir  le  résultat  voulu  par  la 
sagesse  éternelle.  Par  eux  la  loi  du  travail  accomplit  sa 
mission  suprôme  :  elle  devient  un  doux  échange  de  se- 
cours mutuels,  de  services,  de  récompenses  et  de  profits 
épurés  par  la  charité.  C'est  alors  qu'elle  peut  rendre  aux 
hommes  toute  la  somme  de  bonheur  qui  leur  est  de- 
meurée sur  la  terre ,  et  développer,  sans  danger,  les  pro- 
grès de  la  civilisation  matérielle.  Ce  n'est  pas  simplement 
le  travail  qui  mène  au  bonheur,    ainsi  que  le  suppose 


236  ÉCONOMIE   POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

Smith,  mais  le  travail  honnête,  tel  que  le  définit  Ortès. 

On  comprend,  du  reste,  que  la  nécessité  et  les  résultats 
du  travail  aient  été  considérés  très  diversement  par  les 
différentes  sectes  philosophiques.  M.  Ed.  Richer ,  de 
Nantes  (1),  dans  son  ouvrage  intitulé  les  Cosmopolites,  a 
donné  sous  une  forme  assez  piquante  un  aperçu  curieux 
des  systèmes  et  des  opinions  plus  ou  moins  paradoxales , 
qui  se  combattent  dans  ce  vaste  champ  offert  à  la  contro- 
verse. Nous  pensons  qu'on  nous  saura  gré  de  placer  ici 
l'extrait  des  discours  que  lingénieux  auteur  suppose  avoir 
été  prononcés  sur  cet  objet,  dans  une  assemblée  de  cos- 
mopolites ,  réunis  pour  former  une  société  nouvelle  et  qui 
délibèrent  sur  le  principe  de  leur  association. 

Le  président  de  rassemblée.  «  Le  travail  est  Tàme  de 
toute  société  ,  Tunique  agent  de  toute  la  nature.  La  nature 
ne  doit  qu'une  chose  à  Ihommc  ;  c'est  le  temps.  L'homme 
n'a  besoin  que  d'une  chose  pour  tirer  parti  des  bienfaits 
de  la  nature  :  c'est  le  travail.  Toutes  les  qualités  des 
corps  dorment  dans  les  corps  jusqu'à  ce  que  le  travail 
les  en  fasse  sortir.  Le  travail  est  l'agent  qui  convertit  à 
notre  usage  tout  ce  qui  existe  dans  l'univers.  Rien  de  ce 
qui  existe  môme  ne  prend  vie  que  par  lui.  L'univers  est 
la  base  sur  laquelle  la  vie  opère ,  et  cette  vie ,  quels  que 
soient  les  noms  qu'on  lui  donne ,  qu'on  l'appelle  intelli- 
gence ou  végétation ,  c'est  toujours  le  travail  qui  en  est 
le  principe.  Au  physique ,  c'est  l'action  qui  entretient  la 
force ,  comme  au  moral ,  c'est  l'étude  qui  agrandit  l'in- 
telligence. La  santé  se  fortifie  par  l'exercice  \  la  science , 
qui  est  la  santé  de  l'âme ,  s'acquiert  par  l'habitude  de  la 
réflexion. » 

((  Le  travail ,    c'est ,   ou   l  intelligence   appliquée   aux 

(i)  M.  Edouard  Richer  est  connu  par  un  grand  nombre  d'écrits,  la  plu- 
part consacres  a  la  philosophie  ou  à  Thisloirc  de  la  Bretagne.  Ces  ouvrage» 
se  distinguent  par  une  grande  élégance  de  style  ,  et  par  leur  tendance  au  pint 
»»ur  spiritualisme. 
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choses  morales ,  ou  les  organes  de  Thomme  en  contact 
avec  les  objets  extérieurs.  Ainsi ,  soit  au  physique ,  soit 
au  moral ,  c'est  lui  seul  qui  nous  fait  sentir  son  exis- 
tence. » 

((  Dans  la  sensation  ,  comme  dans  la  pensée ,  il  y  a  du 
travail.  » 

«  Prouver  que  le  travail  est  un  fait  réel ,  un  fait  pri- 
mitif de  la  nature  humaine ,  c'est  en  prouver  l'origine  d'une 
manière  incontestable.  » 

«  Dieu  nous  est  prouvé  parce  que  nous  nous  élevons 
par  la  pensée  jusqu  à  son  intelligence.  Cette  intelligence 
qui  imagine  quelque  chose  de  mieux  que  la  nature  phy- 
sique ,  d'où  nous  serait-elle  donnée ,  si  elle  n'était  pas 
quelque  chose  de  mieux  que  cette  nature?  Car  chaque 
chose  ne  peut  communiquer  que  ce  qu'elle  a.  La  terre 
qui  nous  a  nourris,  ne  nous  dit  pas  qu'elle  nous  comprend, 
elle  nous  porte  et  nous  engloutit ,  voilà  tout.  » 

Un  médecin  prussien,  «  La  base  que  l'on  donne  au 
travail  est  totalement  fausse.  Il  n'est  pas  besoin  du  tra- 
vail pour  nous  avertir  de  notre  existence.  Je  ne  vois  dans 
l'homme  physique  qu'une  machine  sans  volonté.  Le  tra- 
vail n'est  pas  la  suite  de  la  volonté.  » 

Un  quiéliste  espagnol.  «  Cette  opinion  est  pleinement 
confirmée  par  la  théologie.  L'homme  est  une  intelligence, 
et ,  comme  toutes  les  intelligences  ,  loin  de  se  plaire  aux 
détails ,  aux  soins  de  la  vie  ,  il  les  méprise.  Il  laisse  aux 
derniers  rangs  de  la  société  ceux  qui  s'en  occupent.  S'il 
est  lui-môme  absorbé  dans  une  passion  fougueuse  qui  ap- 
proche un  peu  de  la  vie  céleste ,  en  ce  qu'elle  développe 
l'âme  et  la  tire  hors  d'elle-même ,  vous  le  voyez  aussitôt 
éprouver  un  ennui  mortel  de  la  part  de  tout  ce  qui  le 
rappelle  à  la  vie  ordinaire.  Il  voudrait  toujours  Otre  ravi 
au  ciel,  et  il  se  plaint  de  ce  que  ses  ailes  le  laissent  re- 
tomber sur  la  terre.  Etudiez  les  passions  dans  leur  prin- 
cipe ,  vous  y  découvrirez  toujours  cette  tendance  à  l'im- 
I.         ^  17 
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matériel  qui  signale  en  nous  une  créature  dont  la  terre 
n'est  pas  le  domaine,  et  dont  le  travail  qu'elle  exige  n'est 
pas  le  but.  » 

<(  La  suprême  félicité,  comme  la  suprôme  sagesse,  con- 
siste dans  le  sentiment  du  repos  qui  est  neutre  à  l'égard 
du  principe  de  la  vie  ,  et  non  dans  celui  de  l'activité  qui 
lui  est  toujours  contraire  (1).  » 

(i)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  l'opinion  que  M.  E.  Richer  place  dans  la 
bouche  de  son  quiëtiste  espagnol ,  que  Toisiveté  ait  jamais  ëtë  approuvée  par 
la  religion  chrétienne.  Elle  est  au  contraire  aussi  sévèrement  défendue  par 
elle  que  par  la  loi  natureller  Nous  nous  bornons  ù  citer  ici  deux  autorités 
respectables. 

«  Sous  un  prince  sage ,  dit  Bossuet ,  Toisivetë  doit  être  odioise  ,  et  on  ne 
la  doit  point  laisser  dans  la  jouissance  de  son  injuste  repos.  C'est  elle  qui 
corrompt  les  mœurs  et  fait  naître  les  brif;andaf;es.  Elle  produit  les  mendians  , 
cette  race  qu'il  faut  bannir  d'un  royaume  bien  policé  ,  et  se  souvenir  de  celte 
loi  :  qu'il  n'y  ait  point  d'indigens  et  de  mendians  parmi  vous.  »  (Deutero- 
nom  ,  XV ,  V.  4-  Politique  sacrée.) 

u  Une  des  erreurs  dont  J.-C.  a  repris  le  plus  souvent  les  pharisiens  était 
leur  entêtement  sur  le  repos  complet  du  sabbai.  Il  leur  a  constamment  sou- 
tenu que  les  œuvres  de  charité  étaient  plus  agréables  à  Dieu,  que  l'inertie 
absolue  dans  laquelle  ils  faisaient  consister  la  célébration  du  jour  consacré 
au  repos.  Saint  Paul  exhorte  les  fidèles  à  se  procurer  par  le  travail  spéciale- 
ment ,  non  seulement  de  quoi  pourvoir  a  leurs  besoins ,  mais  encore  de  quoi 
soulager  les  pauvres  (Kph.  i  ,  chap.  IV  ,  v.  8).  Il  se  donne  lui-même  pour 
exemple  ,  et  pousse  la  sévérité  jusqu'à  dire  :  Celai  qui  ne  tnivai/le  pas, 
ne  mérite  pas  d'avoir  à  manger  (Thess. ,  chap.  III ,  v.  8).  La  charité , 
qui  est  une  vertu  du  christianisme,  ne  fut  jamais  une  vertu  oisive.  » 

«  Cette  morale  fut  exactement  suivie.  Plusieurs  chrétiens,  dit  M.  Fleury, 
travaillaient  de  leurs  mains,  pour  éviter  l'oisiveté.  Il  leur  était  fort  recom- 
mandé d'éviter  ce  vice  et  ceux  qui  en  sont  inséparables  ,  comme  l'inquié- 
tude,  la  curiosité,  la  médisance,  l'examen  de  la  conduite  d'autrui.  On 
exhortait  chacun  a  s'occuper  de  quelque  travail  utile  ,  particulièrement  des 
œuvres  de  charité  envers  les  pauvres  et  envers  tous  ceux  qui  avaient  besoin 
de  secours.  » 

«  C'est  très  donc  injustement  que  les  païens  reprochèrent  aux  chrétiens 
d'êtredes  hommes  inutiles.  «IVous  ne  comprenons  pas, leur  dit  Tcrtulien,en 
quel  sensvous  nous  appelez  hommes  inutiles;  nous  ne  sommes  ni  des  solitaires, 
ni  des  sauvages,  tels  que  les  brachmanes  des  Indes.  Nous  vivons  avec  vous  et 
comme  vous.  Nous  fréquentons  le  barreau  ,  la  place  publique  ,  les  bains,  les 
boutiques  ,  les  marchés.  Nous  soutenons  ,  comme  vous  ,  les  travaux  de  la 
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Un  poète  italien.  «  L'erreur  est  la  suite  du  travail. 
L'ignorance  est-elle  un  mal?  Pour  rignorance  tout  est 
merveilleux  et  poétique  dans  la  vie.  Pour  la  science  tout 
est  desséché.  Pourquoi  la  religion,  l'amour,  l'enthou- 
siasme nous  charment-ils?  Parce  que  nous  ne  pouvons 
les  définir.  L'ignorance  est  dans  la  nature  comme  le  repos 
dont  on  la  fait  provenir.  » 

Un  économiste  de  t école  de  Turgot,  «  Voilà  les  dangers 
de  la  vie  oisive  :  c'est  qu'elle  fournit  à  celui  qui  s'y  livre 
des  prétextes  pour  persévérer.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  tant 
de  métaphysique  pour  comprendre  la  nécessité  du  travail. 
Sans  lui,  la  société  ne  pourrait  se  soutenir  un  instant  dans 
son  assiette  ordinaire.  Car ,  qu'est-ce  que  l'association 
politique ,  si  ce  n'est  une  convention  par  laquelle  il  est 
reconnu  que  chacun  contribue  par  son  travail  à  l'aisance 
de  tous,  tandis  que  tous  contribuent  par  leurs  forces  à 
protéger  le  travail  de  chacun  ?  » 

navigation  ,  de  la  milice,  de  l'aj^riculture  et  du  commerce.  Nous  exerçons  vos 
arts  et  vos  métiers.  Nous  n'évitons  que  vos  assemblées  superstitieuses.  » 
Apologct. ,  chap.  LXII,  Orig.  contra  Celsum  ,  liv.  VIII ,  etc.  » 

'(  Les  censeurs  modernes  du  christianisme  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 
dire  qu'il  a  consacré  Foisiveté  en  approuvant  l'état  monastique.  L'églisp, 
loin  de  tomber  dans  ce  défaut ,  ordonna  d'abord  aux  clercs  d'apprendre  un 
métier  pour  subsister  honnêtement  (Can.  5i  et  Sa  du  4°  Concile  de  Car- 
thage).  Le  travail  des  mains  fut  formellement  recommandé  aux  moines,  et 
la  règle  de  saint  Benoît  le  leur  ordonne  encore.  Cassien  et  d'autres  auteurs 
attestent  que  les  solitaires  de  la  Thébaïde  étaient  très  laborieux,  qu'ils  se 
procuraient ,  par  leur  travail ,  non  seulement  de  quoi  subsister  ,  mais  encore 
de  quoi  faire  l'aumône  (Bingham,  Orig.  eccl. ,  liv.  VII,  chap.  III ,  §  lo^. 
On  n'accusera  pas  aujourd'hui  les  ermites  de  Sénart  et  du  Mont-Valéricn  , 
ni  les  religieux  de  la  Trappe  d'être  inactifs  ^  ils  ont  exactement  repris  la  vie 
des  premiers  moines  que  les  religieux  d'Orient  ont  conservée.  » 

«  Ce  fut  par  la  ruine  du  clergé  sécu'Ier,  après  l'inondation  dcsBaibares 
en  Europe,  que  l'on  fut  obligé  d'élever  les  moines  au  sacerdoce,  et  que 
l'église  dut  changer  sa  discipline.  Pour  l'honneur  de  ce  caratèrc,  il  fallut 
les  dispenser  du  travail  de.<<  mains,  et  leur  recommander  seulement  la  prière, 
l'étude ,  la  lecture  et  le  chant  des  psaumes.  »> 

(Dictionnaire  thcologique  de  l'abbé  Bcrgicr.) 
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«  On  vante  les  charmes  de  la  vie  contemplative  ,  comme 
si  l'homme  était  un  Dieu  qui  n'eût  aucun  besoin  physique. 
En  dépit  de  tous  les  argumens  des  Asiatiques ,  chrétiens 
ou  musulmans ,  il  faut  bien  de  toute  nécessité  que  la  moi- 
tié de  leur  vie  au  moins  se  passe  sur  la  terre ,  et  s'ils  ne 
travaillent  point ,  que  feront-ils  de  cette  moitié  ?  » 

Un  naturaliste  hollandais.  «  Je  n'ai  pas  vu  un  climat 
sous  lequel  la  nature ,  sans  attendre  le  secours  des  hom- 
mes ,  ne  produisît  d'elle-mOme  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  notre  subsistance.  » 

((  Les  biens  véritables  sont  ceux  que  nous  tenons  de  la 
nature.  Ceux  que  nous  acquérons  à  la  sueur  de  notre 
front  sont  des  biens ,  sans  doute  ,  mais  ils  ne  valent  pas  la 
peine  qu'ils  ont  coûtée.  Celui  qui  nourrit  les  oiseaux  du 
ciel,  nourrit  l'homme  également  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prendre  tant  de  soins  superflus.  En  douter ,  ce  serait 
douter  de  la  Providence ,  méconnaître  l'économie  géné- 
rale. » 

u  En  définitive  ,  restons  à  la  place  que  nous  a  marquée 
la  nature  et  nous  ne  manquerons  de  rien.  Sortons  au  con- 
traire de  notre  rang,  et  nous  ne  nous  maintiendrons  dans 
un  autre  que  par  un  travail  forcé  qui ,  loin  d'être  un  avan- 
tage, sera  un  supplice,  lue  créature  qui  a  du  temps  et 
une  âme  immortelle  ne  peut  mieux  employer  l'un  et  l'autre 
qu'à  bénir  la  main  qui  lui  prodigue  tant  de  faveurs ,  et  à 
méditer  ses  ouvrages.  » 

Un  meinbre  du  parlement  d^ Angleterre.  «  La  société 
existe  :  elle  n'est  pas  à  former.  La  condition  des  peuples 
rend  le  travail  une  nécessité  absolue.  Par  le  travail ,  un 
peu  d'or  réalise  au  yeux  de  l'homme  toutes  les  jouissances 
imaginables.  Pourquoi  y  a-t-il  de  l'union  parmi  les  hom- 
mes divisés  par  tant  de  rivalités  nationales  et  par  tant  de 
passions  haineuses  ?  C'est  qu'ils  travaillent ,  et  que ,  par 
ce  moyen  ,  ils  dépensent  en  une  ambition  louable  l'activité 
qu'ils  auraient  employée  à  se  déchirer.  » 
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u  Le  devoir  du  législateur  est  de  se  servir  du  travail 
pour  apaiser  tour  à  tour  ou  pour  exciter  les  intérêts  so- 
ciaux. Le  repos  n'est  ni  dans  la  nature  de  l'homme ,  ni 
dans  celle  des  sociétés.  » 

«  Sans  le  travail ,  ^intelligence  de  l'homme ,  comme 
une  terre  en  friche,  ne  produit  rien  qui  soit  de  quelque 
utilité  pour  ses  semblables.  L'éducation,  l'industrie,  toutes 
ces  grandes  choses  qui  élèvent  l'homme  si  fort  au-dessus 
des  animaux  ,  sont  le  produit  d'un  travail  soutenu.  » 

«  La  nature  nous  donne  des  besoins  pour  que  nous  les 
satisfassions  par  le  travail ,  et  elle  a  varié  ces  besoins  afin 
que  nos  travaux  varient  avec  eux.  Chacun ,  forcé  de  re- 
courir à  son  voisin ,  ne  peut  se  suffire  à  lui-même.  Voilà 
l'origine  de  la  société.  Nous  sommes  solidaires  les  uns  des 
autres  par  le  travail ,  et  la  famille  humaine  qui ,  sans  lui , 
vivra  dispersée,  ne  forme  avec  lui  qu'une  société  de  frères.  » 

Un  quaker  de  la  Nouvelle- Angleterre .  «  Dis  donc  une 
société  de  loups.  Vous  savez  bien  que  le  travail  est  un 
mal  nécessaire  pour  celui  qui  le  supporte  :  vous  rendez 
l'Européen  plus  malheureux  que  le  noir  Yoloff -,  vous  créez 
un  point  d'honneur  pour  le  travail  comme  pour  la  guerre. 
Le  travail ,  dis-tu ,  perfectionne  l'âme  humaine  !  L'âme 
n'est-elle  pas  sortie  toute  faite  du  sein  de  l'Etre-Suprême  ? 
Et  qu'est-ce  que  Téducation  y  ajoute  si  ce  ne  sont  les  préjugés 
qui  la  défigurent  ?  L'ambition  ravage  le  monde  au  moyen 
du  travail.  Ta  vieille  Europe,  dégradée  par  les  travaux  im- 
prudens  de  ses  habitans  ,  ne  fournit  peut-être  pas  partout 
à  leur  population  entassée.  Le  travail  ne  sert  qu'à  ali- 
menter le  luxe ,  le  luxe  insatiable,  le  monstre  aux  cent 
têtes  !  Les  saintes  lois  de  la  nature  passent  avant  celles 
des  économistes.  » 

«  Vous  ne  savez  que  faire  de  votre  population  !  Mais 
n'y  a-t-il  pas  des  déserts  sous  le  globe  ?  Dans  votre  belle 
France  même  ,  avez-vous  défriché  les  landes  de  Bre- 
tagne ?  » 
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f(  S'il  n'y  avait  que  les  besoins  réels  à  satisfaire ,  il  n'y 
aurait  pas  une  goutte  de  sueur  répandue  dans  le  monde  ] 
mais  il  faut  qu'un  seul  accapare  la  portion  de  mille.  Tandis 
qu'un  fainéant ,  assis  dans  son  fauteuil ,  écrit  sur  l'utilité 
du  travail ,  des  millions  d  hommes  expirent  pour  n'avoir 
pu  en  supporter  l'excès.  Je  n'approuve  pas  Tinaction  com- 
plète :  je  blâme  le  travail  que  la  société  impose ,  car  il  n'y 
a  que  celui-là  qui  soit  réellement  pénible  ^  c'est  si  peu  dans 
l'intérêt  de  lous  que  chacun  travaille ,  qu'on  emploie  la 
force  pour  y  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  rien  faire. 
Or  me  trouverez- vous  l'origine  d'un  mouvement  auquel 
il  faut  que  la  force  nous  contraigne  ?  En  un  mot ,  où  il  y 
a  un  vrai  besoin  ,  il  n'y  a  plus  de  travail  \  il  y  a  au  con- 
traire un  vrai  plaisir  vers  lequel  la  nature  nous  entraîne 
impérieusement  ;  où  il  y  a  du  luxe  ,  il  y  a  un  travail  forcé, 
et  c'est  celui-là  qui  est  un  mal.  » 

Unprofesseur  de  Golf i figue,  u  Nous  sommes  assujettis 
au  travail  par  notre  travail  même  ,  parce  qu'il  est  de  noire 
essence  de  désirer  toujours.  Plus  vous  travaillerez  ,  plus 
vous  désirerez  de  travailler  encore.  Le  superflu  est  indis- 
pensable à  tous ,  parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  le  com- 
plément de  nos  désirs.  Sans  doute ,  il  faut  peu  travailler 
pour  se  procurer  l'étroit  nécessaire.  Mais  où  est-il ,  cet 
étroit  nécessaire  ?  C'est  comme  le  point  mathématique  : 
chacun  croit  le  concevoir ,  et  personne  ne  le  démontre. 
Le  pauvre ,  dans  sa  pénurie ,  dit  que  s'il  avait  /e  néces- 
saire, il  s'en  contenterait  ^  mais  c'est  un  mensonge  de  son 
cœur  dont  il  est  la  dupé  le  premier.  » 

«  S'il  n'y  avait  pas  d'envie  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  il 
serait  permis  à  chacun  "de  ne  travailler  que  pour  le  pré- 
sent -,  mais ,  dès  que  notre  existence  est  plus  dans  l'avenir 
que  dans  le  présent ,  il  est  impossible  que  nous  ne  travail- 
lions pas  plus  pour  ce  qui  nous  paraît  immense  que  pour 
ce  qui  n'a  que  la  durée  d'un  instant.  Voilà  ce  qui  fait  qu'on 
ne  se  repose  jamais  ;  voilà  ce  qui  fait  qu'on  travaille  pour 
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ses  enfans  après  avoir  travaillé  pour  soi ,  parce  que  nos 
enfans  sont  encore  notre  vie  propre.  C'est  pour  cela  enOn 
qu'on  travaille  pour  acquérir  de  la  réputation  qui  élend 
notre  existence  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps. 
Ainsi ,  dans  la  retraite  comme  dans  la  société  ,  Thomme 
travaille  ,  ici  pour  un  chiffon ,  là  pour  un  livre  ^  un  jour 
pour  les  besoins  de  son  corps ,  le  lendemain  pour  ceux  de 
son  esprit.  » 

«  Réformez  donc  la  nature  humaine  avant  que  de  blâ- 
mer le  travail.  Dès  que  l'un  dissipe  et  que  l'autre  amasse , 
il  faut  que  la  force  contraigne  le  premier  à  travailler  de 
nouveau  pour  qu'il  ne  ravisse  pas  l'héritage  de  l'autre.  » 
Un  savant  d'Edimbourg,  n  Tous  les  travaux  possibles 
ont  pour  mobile  l'ambition  déguisée  sous  le  nom  d'amour 
de  la  gloire ,  et  l'intérêt  personnel  qui  usurpe  le  beau  nom 
d'amour  de  l'ordre.  Actuellement ,  que  devient  la  morale, 
si  toute  notre  activité  n'est  légitimée  que  par  ces  deux 
mobiles  ?  L'ambition  ne  peut  acquérir  qu'en  prenant  le 
lot  des  autres.  Un  désir  ,  quel  qu'il  soit ,  est  toujours  cri- 
minel, parce  que  la  charité  consiste  à  donner  du  sien ,  et 
non  à  prendre  celui  des  autres.  Faire  de  l'intérêt  privé 
le  mobile  des  actions  des  hommes ,  c'est  dire  aux  plus 
forts  et  aux  plus  habiles  qu'eux  seuls  ont  raison  ,  et  il  n'y 
a  plus  de  morale  dans  le  cœur.  » 

((  Le  triomphe  des  institutions  sociales  serait  d'amener 
les  hommes  à  un  point  où  chacun  fnl  en  tous.  Ce  seraient 
alors  la  générosité ,  la  charité ,  tous  les  scntimens  aimans 
et  vertueux  qui  en  seraient  la  base.  Lh  bien  !  au  point  où 
vous  l'avez  conduit ,  tous  sont  dans  un. 

Un  Encyclo'pèdiste  parisien,  u  S'il  n'y  a  pas  de  travail, 
les  liens  de  famille  sont  brisés.  Si  le  travail  n'était  pas  le 
propre  de  l'homme  ,  s'il  n'était  pas  inspiré  par  la  nature , 
pourquoi  le  travail  de  l'homme  de  lettres  serait-il  accom- 
pagné  d'une  satisfaction  si  douce?  Pourquoi  celui  du 
peuple  serait-il  suivi  de  chants  folâtres  et  d'une  gaieté 
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bruyante  ?  Le  repos  n'est  nullement  dans  l'univers ,  si  ce 
n'est  dans  les  tombeaux ,  et  voilà  pourquoi  c'est  le  séjour 
de  l'éternel  silence.  )> 

((.  Tout  va  en  se  perfectionnant  dans  les  œuvres  de 
l'homme,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  peut  se  con- 
tenter du  nécessaire,  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  peut 
rester  oisif,  que  son  âme  s'agrandit  avec  les  objets  et  se 
crée  des  besoins,  inutiles  si  l'on  veut  pour  le  corps,  mais 
réels  pour  rintelligence.  Réduisez  l'homme  au  strict  né- 
cessaire, vous  le  réduisez  à  tammaUie.  m 

Un  sénateur  russe,  «  L'on  vous  a  dit  vrai  ;  le  travail 
est  la  condition  de  Thomme  -,  mais  il  fallait  ajouter  que  c'é- 
tait aussi  la  condition  de  Sisyphe ,  de  rouler  sans  cesse  un 
rocher  au  sommet  d'une  montagne  d'où  il  retombait  sans 
cesse.  » 

«  La  Genèse  ne  nous  apprend-elle  pas  que  c'est  par 
suite  d'une  prévarication  que  l'homme  a  été  condamné  au 
travail  ?  Et  pourquoi  voudriez-vous,  en  dépit  du  cœur  qui 
vous  dément,  vous  persuader  que  ce  qui  vous  a  été  infligé 
comme  un  supplice ,  soit  devenu  la  cause  de  votre  bon- 
heur? » 

a  Que  nous  a  dit  la  Divinité  quand  elle  est  descendue 
jusqu'à  nous  pour  nous  élever  à  elle  ?  Les  oiseaux  ont 
leurs  nids ,  les  bêtes  des  champs  07it  leurs  tannières,  et  le 
fils  de  riiomme  n'a  pas  oïl  rej)oser  sa  tête.  Non  ,  sans 
doute  il  ne  Ta  pas ,  puisqu  il  ne  peut  trouver  de  bien-être 
que  dans  une  perpétuelle  agitation.  » 

«  Pour  nous  donner  des  preuves  de  la  prééminence  de 
rhomme,  on  nous  rappelle  qu'Adam  imposa  des  noms  aux 
animaux  -,  mais  alors  Ihomme  n'était  pas  déchu.  C'était 
rhomme  céleste  qui  avait  une  telle  puissance,  et  l'homme, 
tel  qu  il  est  aujourd'hui ,  nous  offre  partout  des  témoi- 
gnages irrécusables  de  sa  chute.  Le  travail  est  une  con- 
damnation et  par  conséquent  un  mal.  C'est  le  tribut  du 
crime  et  non  celui  de  la  nature.  » 
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f(  Le  repos  du  corps  produit  chez  l'homme  l'exaltation 
des  facultés  mentales ,  et  cette  exaltation  est  le  seul  tra- 
vail qui  soit  digne  de  lui.  La  lumière  vient  d'en  haut.  Il 
ne  faut  point  l'agiter.  Pour  la  produire ,  il  n'y  a  qu'à  la 
recevoir.  )) 

Un  Professeur  de  rhétorique. 

«  L'homme  le  plus  heureux  est  le  plus  occupé.  » 

L'assemblée  se  dissout  sans  rien  conclure ,  et  l'auteur 
termine  par  cette  citation  du  Livre  saint  : 

«  Ce  que  j'ai  trouvé  seulement ,  est  que  Dieu  a  créé 
l'homme  droit  ti  juste  et  qu'il  s'est  embarrassé  lui-même 
dans  une  infinité  de  questions.  Qui  est  semblable  au  sage, 
et  qui  connaît  l'éclaircissement  de  cette  parole  ?  »  (Eccles. , 
C.7,  V.  30.) 

Nous  devons  regretter  que  le  spirituel  sténographe  des 
Cosmopolites  se  soit  borné  à  tenir  la  plume  et  se  soit 
abstenu  de  parler  lui-même.  Mieux  que  personne  il  était 
digne  d'exprimer  cette  vérité  profonde  qui  jaillit  évidem- 
ment du  chaos  de  tant  d'opinions  contradictoires  -,  c'est  que, 
pour  donner  le  bonheur  à  la  terre,  il  suffirait  que  le  tra- 
vail fût  animé  par  la  charité. 


CHAPITRE  VIII. 


DE    LA    FORMATION  y    DE    LA    CONSOMMATION    ET    DE    LA 
DISTRIBUTION    DE    LA    RICDESSE. 


Le  seul  objet  de  la  science  est-il  donc  la 
richesse?  Et  quand  même  cela  serait,  que  Ton 
réfléchisse  que  la  richesse  ne  se  distribue  pas 
parmi  les  classes  qui  travaillent  :  qn''il  ne  leur 
ro  échoit  en  partage  que  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  pour  n'parer  &cs 
forces,  et  que  tout  le  reste  s^accumulc  en  peu 
de  mains. 

(Le  comte  Pbcchio.  ) 


On  a  pu  voir  dans  tout  ce  qui  précède ,  que  le  travail 
inhérent  à  la  nature  de  Thoinme  isolé  ou  social  avait  ac- 
quis, depuis  le  christianisme,  une  puissance  morale  réelle. 
En  effet ,  devenu  un  lien  de  charité  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  il  s'élevait  naturellement  au  rang  des  vertus, 
quoiqu'il  servît  toujours  d'expiation  à  la  faute  originelle. 
Il  n'était  plus  l'indice  de  la  longue  punition  du  genre  hu- 
main :  il  était  au  contraire  la  source  de  ce  progrès  qui  doit 
incessamment  rapprocher  Thomme  de  sa  condition  primi- 
tive. Uni  à  la  charité ,  il  concourt  à  améliorer  chaque 
jour  la  situation  du  corps  et  celle  de  Tâme.  Il  produit 
l'aisance  et  la  richesse,  il  développe  rintelligencc  au  pro- 
fit de  tous  les  hommes ,  et  dans  l'ordre  de  leur  destinée 
physique  et  religieuse  ^  mais  s'il  en  est  séparé,  il  n'est  plus 
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que  l  instrument  de  l'cgoïsme  ^  il  ne  conduit  plus  à  la 
vertu  ni  au  bonheur  ^  il  perpétue  et  aggrave  le  désordre 
de  Tétat  social  qu'il  était  appelé  à  fonder. 

L'économie  politique  dont  le  mérite  réel  est  d'avoir 
analysé,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  justesse,  le  phéno- 
mène de  la  formation  des  richesses  ,  ne  saurait  contredire 
ces  vérités  morales ,  bien  qu'elle  les  ait  constamment  né- 
gligées. 

Voici  l'abrégé  des  principes  de  la  science  sur  le  méca- 
nisme de  la  production  (1). 

«  Le  travail  est  faction  intellectuelle  ou  mécanique 
exercée  par  1  homme  sur  les  ressources  que  la  nature  lui 
a  offertes.  Il  est  la  base  de  toute  production,  de  toute  uti- 
lité, de  toute  valeur.  » 

((  Produire  ,  c'est  donner  par  le  travail  aux  choses  une 
utilité  qu'elles  n'avaient  pas.  Cette  utilité,  lorsqu'elle  a  été 
reconnue,  constitue  la  véritable  valeur  des  choses  qui  de- 
viennent dès  ce  moment  des  richesses,  des  produits.  » 

a  La  valeur  des  choses,  généralement  fondée  sur  l'usage 
qu'on  peut  en  faire ,  se  mesure  par  la  quantité  ou  la  qua- 
lité de  tout  autre  chose  qu'on  a  la  possibilité  de  se  procurer 
par  ce  moyen,  si  on  se  décide  à  les  échanger.  Cette  valeur 
est  variable  de  sa  nature  ,  selon  les  lieux  ,  les  temps  et  les 
circonstances.  » 

((  Il  en  est  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre  ou  pour 
mieux  dire  s'échanger  -,  car  lorsqu'on  achète  une  chose  avec 
de  largent,  on  ne  fait  que  l'échanger  avec  cet  argent 
même  qui  n'a  pu  s'acquérir  primitivement  qu'au  moyen 
d'un  échange  ,  c'est-à-dire  la  cession  d'une  chose  utile  ou 
d'un  premier  produis.  » 

((.  Cette  particularité  détermine  sur-le-champ  la  véri- 
table valeur  de  l'argent ,  de  la  monnaie.  Si  l'on  évalue  les 
choses  par  la  quantité  de  monnaie  qu'on  peut  en  retirer  , 

(i)  Ces  notions  sont  c\traitr.s  do  rouvra;;('  de  M,  Blanqni  stir  rt^roiioinic 
))olili(jue. 
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c'est  que  l'usage  continuel  de  l'argent  nous  permet  de  ju- 
ger plus  facilement  et  plus  exactement  que  tout  autre 
terme  de  comparaison  ce  que  vaut  un  objet ,  le  prix  qu  on 
peut  en  obtenir.  » 

«  Lorsque  le  travail  de  Tbomme  est  parvenu  à  donner 
de  la  valeur  à  une  chose  ,  elle  prend  le  nom  de  produit. 
L'homme  produit  de  mille  manières  et  par  tous  les  genres 
d'industrie  qui  sont  en  son  pouvoir.  Toutefois  on  a  remar- 
qué que  la  masse  de  ses  productions  était  le  résultat  de 
trois  branches  principales  que  Ton  est  convenu  d'appeler  in- 
dustrie agricole,  industrie  manufacturière,  industrie  com- 
merciale. » 

«  Les  agens  de  ces  productions  sont  les  capitaux,  le 
travail ,  les  débouchés.  » 

«  Les  capitaux,  nécessaires  pour  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie ,  représentent  toujours  une  somme  de  valeurs  ac- 
quises d'avance ,  et  ces  valeurs  ne  sont  elles-mêmes  que  le 
résultat  de  l'économie ,  c'est-à-dire  d'une  masse  de  pro- 
duits soustraits  à  la  consommation  improductive,  celle  qui 
détruit  une  valeur  sans  la  remplacer  -,  tandis  que  la  con- 
sommation productive  est  celle  au  moyen  de  laquelle 
une  valeur  détruite  est  remplacée  par  une  valeur  nou- 
velle. » 

((  La  terre ,  la  possession  d'une  chute  d'eau ,  celle  d'une 
machine  à  vapeur ,  d'un  vaisseau  ,  d'une  collection  d'usten- 
siles aratoires  ou  d'animaux  domestiques ,  les  métiers  ,  les 
instrumensdes  diverses  professions ,  les  matières  premières 
sont  des  capitaux  comme  l'argent.  » 

«  Les  capitaux  sont  appelés  productifs  lorsqu'ils  sont 
exploités  par  l'industrie  d'une  manière  utile ,  d'une  manière 
qui  crée  des  valeurs  -,  improductifs ,  lorsqu'ils  ne  rappor- 
tent rien  ,  comme  un  champ  non  cultivé.  » 

((  L'argent  n'est  réellement  productif  qu'autant  qu'il  pro- 
cure à  l'industrie  les  services  dont  elle  a  besoin.  » 

((  Le  capital  d'un  pays  ne  se  compose  donc  point  seule- 
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ment  de  ses  valeurs   en  numéraire ,  mais  de  toutes  les 
autres.  » 

((  Les  capitaux  ne  se  forment  qu'avec  d'autres  capi- 
taux. » 

((  On  peut  amasser ,  c'est-à-dire  économiser ,  accumu- 
ler des  valeurs  sous  toutes  les  formes.  » 

«  L'utilité ,  source  des  valeurs ,  est  cette  faculté  qu'ont 
certaines  choses  de  satisfaire  nos  besoins  ou  d'augmenter 
la  somme  de  nos  jouissances.  » 

((  Tous  les  travaux  de  l'intelligence,  les  sciences,  les  arts, 
toutes  les  professions  utiles ,  peuvent  créer  des  valeurs  et 
sont  des  richesses.  » 

Ces  notions  sont  parfaitement  d'accord  avec  la  morale  , 
qui  n'admet  d'autres  sources  de  richesse  que  le  travail , 
l'intelligence  et  l'économie.  Mais  la  science  commence  à 
s'en  écarter  ,  lorsqu'elle  entreprend  d'établir  les  principes 
de  la  consommation  et  de  la  distribution  des  richesses. 

Persuadée  que  l'unique  destinée  de  l'homme  sur  la  terre 
est  d'éprouver  des  jouissances ,  l'économie  politique  s'at- 
tache à  multiplier  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire. 
Elle  veut  donc  appliquer  à  ce  but  tout  le  pouvoir  produc- 
teur du  travail.  Elle  n'a  pas  sans  doute  l'injustice  prémé- 
ditée d'exclure  aucune  portion  de  la  société  du  banquet  de 
la  vie.  Au  contraire ,  elle  appelle  tous  les  hommes  à  beau- 
coup produire  pour  pouvoir  beaucoup  consommer.  Dans 
une  illusion  philantropique  embrassée,  nous  le  croyons, 
de  bonne  foi ,  elle  voit  dans  cette  double  action ,  constam- 
ment excitée ,  le  moyen  de  rendre  tous  les  membres  de 
la  société  riches  et  heureux.  Des  besoins  et  de  la  produc- 
tion de  tous ,  dit-elle ,  naîtront  de  continuels  échanges  et 
une  consommation  toujours  croissante.  Les  richesses  se 
distribueront  d'elles-mêmes  dans  tous  les  rangs  sociaux  ; 
pour  cela ,  il  suffit  de  laisser  l'industrie  parfaitement  libre 
et  de  laisser  faire  l'intérôt  personnel  de  tous. 

Malheureusement  ce  n'est  point  ainsi  que  les  choses  se 
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passent  ;  rcxpérience  a  pris  soin  de  démontrer  la  fausseté 
et  les  dangers  de  ce  système  ,  et  il  était  facile  de  le  pré- 
voir. 

Pour  que  l'activité  de  1  industrie  ne  soit  pas  interrom- 
pue ,  il  faut  qu  il  y  ait  équilibre  parfait  entre  la  production 
et  la  consommation.  Or  ,  si  la  première  n'a  d'autres  bornes 
que  celles  assignées  à  la  puissance  du  travail  et  des  capi- 
taux ,  la  seconde  est  nécessairement  limitée ,  d'abord  par 
la  nature  de  l'homme ,  ensuite  par  la  nature  même  des 
produits  dont  plusieurs  ne  se  consomment  que  lentement, 
et  que  le  consommateur  a  intérêt  à  ménager ,  et  enfin  , 
par  la  faculté  d'acquérir  ou  d'échanger  les  produits  créés. 
Si  tous  les  hommes  avaient  une  masse  égale  do  besoins,  de 
capitaux ,  de  forces  et  d'intelligence ,  on  pourrait  conce- 
voir ,  à  la  rigueur  ,  une  égale  distribution  de  richesses 
opérée  par  la  production  et  par  la  consommation  -,  mais 
cette  égalité  n'existant  pas  et  ne  pouvant  exister ,  il  est 
évident  qu'une  portion  d'entre  les  hommes,  seulement, 
pourra  créer  des  richesses  par  l'accumulation  des  valeurs 
et  que  la  plus  grande  partie  des  autres  ne  serviront  que 
d'instrumens  à  cette  création.  Le  travail  les  nourrira,  cela 
devrait  être  du  moins ,  mais  à  coup  sûr  il  ne  pourra  les 
enrichir.  Il  doit  arriver  nécessairement  d'ailleurs  des  in- 
tervalles où  tous  les  besoins  étant  complètement  satisfaits, 
il  y  aura  exhubérance  de  produits.  Ces  produits  n'étant 
plus  demandés,  l'industrie  s'appliquera  à  provoquer  la  con- 
sommation et  la  demande  par  le  bas  prix  de  ses  ouvrages. 
Mais,  dans  cette  situation  ,  il  faut  nécessairement  que  le 
travail  soit  moins  rétribué.  On  voit  que  la  production  de 
la  misère  sera  bien  près ,  alors ,  de  succéder  à  la  produc- 
tion de  la  richesse. 

Une  exhubérance  de  produits  ne  serait  utile  à  la  masse 
des  consommateurs  qu'autant  que  ceux-ci  feraient  usage 
de  ces  sortes  de  produits.  Mais  s'il  est  question  d'objets 
de  luxe ,  par  exemple ,  ou  de  ceux  destinés  seulement  à  la 


LIVRE    I.  27 1 

classe  aisée,  l'ouvrier  pauvre,  à  quelque  bas  prix  qu'ils 
soient  livrés  ,  ne  saurait  jamais  y  atteindre  qu'autant 
qu  il  recevrait  un  fort  salaire  ;  mais  ce  salaire  est  néces- 
sairement réduit  en  raison  du  bas  prix  auquel  l'industrie 
livre  ces  produits:  Ce  serait  donc  un  malheur  pour  l'ou- 
vrier ,  de  songer  à  se  les  procurer  -,  car  il  ne  pourrait  se 
donner  le  superflu  qu'en  retranchant  au  nécessaire  ou  en 
se  livrant  à  un  travail  forcé.  Ce  qui  importe  à  l'ouvrier 
pauvre ,  c'est  que  l'abondance  et  le  bas  prix  s'établissent 
principalement  sur  les  objets  de  nécessité  première,  tels  que 
les  alimens ,  le  combustible  et  les  vêtemens  grossiers  , 
mais  propres  et  solides.  Or,  ces  produits  sont  pour  la  plu- 
part fournis  par  l'agriculture  et  n'exigent  qu'une  indus- 
trie peu  avancée. 

Une  des  premières  erreurs  de  l'économie  politique  est 
donc  d'avoir  considéré  tous  les  produits  sous  un  même 
point  de  vue ,  et  généralisé  des  principes  qui ,  pour  la  ma- 
jeure partie  de  la  population ,  exigent  des  exceptions  mul- 
tipliées. 

Quelques  écrivains  paraissent  avoir  prévu  ce  reproche, 
et  en  conséquence ,  ils  ont  recommandé  à  l'industrie  de  se 
livrer  spécialement  à  la  production  d'objets  d'une  consom- 
mation plus  générale.  Mais  ils  partent  également  du  faux 
principe  que  l'on  ne  doit  assigner  aucune  limite  à  ce  genre 
de  production ,  que  la  consommation  doit  s'accroître  indé- 
finiment avec  l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits  , 
et  que  les  bénéfices  des  entrepreneurs  d'industrie  sont  in- 
timement liés  au  bien-ôtre  des  ouvriers.  Sans  doute  ,  les 
ouvriers  ,  comme  producteurs  ,  ont  intérêt  au  déve'oppe- 
ment  de  l'industrie ,  et  comme  consommateurs  à  la  dimi- 
nution du  prix  des  choses  qu'ils  consomment.  Mais  il  esl 
facile  de  comprendre  que  ces  intérêts  sont  diamétralement 
opposés.  En  effet,  s'ils  produisent  h  bon  marché,  ils  ne 
pourront  gagner  suffisamment  de  quoi  se  procurer  les  ob- 
jets qui  leur  sont  nécessaires.  Ils'  ne  le  pourront  pas  da- 
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vantage  s'ils  produisent  chèrement.  Pour  qu'ils  puissent 
participer  à  la  production  de  la  richesse ,  il  faut  donc  né- 
cessairement, d'une  part,  que  leurs  salaires  soient  géné- 
reusement fixés  -,  de  l'autre ,  que  le  bas  prix  des  choses 
qu'ils  consomment  soit  opéré  par  la  diminution  des  bé- 
néfices de  l'entrepreneur.  Sans  cette  double  condition  ,  il 
cst^évident  que  jamais  les  ouvriers  ne  pourront  accumuler 
des  valeurs,  se  créer  des  capitaux,  et  par  conséquent  sorlir 
de  leur  condition  misérable  et  précaire  ;  ils  ne  serviront 
qu'à  concentrer  les  richesses  en  un  petit  nombre  de  mains. 
Nous  verrons  plus  tard  les  faits  justifier  ces  observations. 

Les  besoins  mutuels  ,  les  échanges ,  la  division  du  tra- 
vail forment  la  théorie  naturelle  du  phénomène  de  la  for- 
mation, de  la  consommation  et  de  la  distribution  des 
richesses.  Elle  a  été  développée  d'une  manière  très  sédui- 
sante par  l'économie  politique  -,  mais  la  science  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  une  considération  morale  bien  importante 
aux  yeux  de  l'humanité  ^  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'augmenter  la  masse  des  richesses  d'une  nation  ou  de 
l'univers  ,  mais  d'assurer  une  plus  juste  répartition  de  ces 
richesses  entre  les  hommes. 

Sans  doute  ce  serait  une  recherche  vaine  que  celle  de 
procurer  à  chaque  membre  de  la  société  la  même  somme 
d'aisance  ou  de  jouissances.  L'inégalité  est  une  des  lois 
suprêmes  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  physique,  et  il 
n'est  pas  donné  aux  hommes  de  pouvoir  changer  cette 
disposition  de  la  grande  charte  du  genre  humain  -,  mais 
une  loi  également  impérieuse ,  parce  qu'elle  est  de  toute 
justice ,  veut  que  chaque  individu  qui  concourt  à  la  for- 
mation de  la  richesse ,  reçoive  ,  du  prix  de  son  travail ,  au 
moins  un  moyen  certain  d'existence ,  et  que  celui  qui  ne 
peut  contribuer  à  la  production  des  valeurs  trouve  ,  dans 
l'abondance  du  riche ,  un  secours  qui  l'aide  à  subsister. 
Toute  théorie  d'économie  politique  qui  ne  tendra  point  à 
réaliser  l'accomplissement  de  cette  loi ,  ira  évidemment 
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contre  les  vues  de  la  Providence  et  aboutira  à  la  dissolu- 
tion de  l'ordre  social. 

Ecoutons  à  cet  égard  un  des  écrivains  qui ,  des  pre- 
miers ,  a  cherché  à  concilier  Téconomie  politique  avec  la 
morale  et  Thumanité  (1)  : 

((  La  plupart  des  écrits  sur  l'économie  politique,  dit-il , 
dirigent  trop  exclusivement  l'attention  des  lecteurs  vers  la 
production  des  richesses.  Il  semble  qu'on  veuille  produire 
uniquement  pour  produire.  On  ajoute  ainsi  à  la  séche- 
resse d'une  science  qui  ne  peut  intéresser  que  par  son 
but.  Ce  but  étant  de  satisfaire  les  besoins  des  hommes  ,  il 
importe  que  les  richesses  soient  bien  distribuées ,  c'est- 
à-dire  réparties  dans  un  grand  nombre  de  mains.  On  dif- 
fère trop  d'exposer  et  de  développer  ces  vérités  lorsqu'on 
rattache  à  la  production  tous  les  sujets  qui  présentent  des 
valeurs  avec  elle.  » 

((  Le  bonheur  d'un  état  dépend  moins  de  la  quantité 
des  produits  qu'il  possède  que  de  la  manière  dont  ils  sont 
répartis.  Supposons  deux  états  également  peuplés ,  dont 
l'un  a  deux  fois  plus  de  richesses  que  l'autre  ;  si  les  pro- 
duits sont  mal  distribués  dans  le  premier,  qu'ils  le  soient 
bien  dans  le  second,  celui-ci  offrira  la  population  l>i  plus 
heureuse.  Aucun  pays  n'est  aussi  remarquable  que  l'An- 
gleterre sous  le  rapport  de  la  formation  des  richesses. 
En  France ,  leur  distribution  est  meilleure.  J'en  conclus 
qu'il  y  a  plus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre.  » 

((  C'est  pour  que  la  distribution  soit  abondante  qu'il  est 
à  désirer  que  la  consommation  soit  considérable  -,  mais , 
lorsque  nous  méditons,  souvent  il  arrive  qu'une  idée  se 
substitue  dans  notre  esprit  à  une  autre  idée.  Ainsi ,  nous 
pensons  d'abord  à  la  prospérité  publique,  et,  pour  l'ac- 
croître ,  nous  examinons  comment  on  peut  multiplier  les 
richesses.  Bientôt  préoccupés  de  cet  examen  ,  nous  ne 
songeons  plus  qu'aux  richesses.    Le  moyen  devient  un 

1.  .8 
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l)ut ,  et  le  bonheur  est  oublié.  La  facilité  avec  laquelle 
s'opèrent  ces  changcmens  d'idées  est  une  grande  cause 
d'erreurs.  Un  écrivain  distin^ié  en  économie  politique 
(M.  Ricardo)  prend  la  plume  pour  être  utile  à  ses  sem- 
blables -,  mais ,  entraîné  par  ses  calculs ,  il  semble  quel- 
quefois oublier  les  hommes  et  ne  tenir  compte  que  des 
produits.  Par  exemple ,  il  établit  que ,  dans  une  contrée 
où  se  trouvent  dix  millions  d'habitans ,  si  le  travail  de 
cinq  millions  d'entre  eux  suffit  pour  les  nourrir  et  les  vê- 
tir, le  pays  n'aurait  point  d'avantage  à  compter  douze 
millions  d'habitans  ,  si  le  travail  de  sept  millions  devenait 
nécessaire  pour  obtenir  le  même  résuUat.  Il  lui  est  indif- 
férent que  deux  millions  d'hommes  existent  ou  n'exis- 
tent pas ,  si  le  produit  est  le  même.  En  lisant  certains 
économistes  ,  on  croirait  que  les  produits  ne  sont  pas  faits 
pour  les  hommes ,  mais  que  les  hommes  sont  faits  pour 
les  produits.  » 

((  Les  richesses  bien  distribuées  mettent  les  habitans 
d'un  état  dans  une  situation  favorable  pour  en  créer  de 
nouvelles.  Si  la  distribution  est  tellement  vicieuse  que  les 
uns  aient  presque  tout  et  que  les  autres  n'aient  presque 
rien ,  les  premiers  n'ont  pas  plus  la  volonté  d'encourager 
1  industrie  que  les  autres  n'ont  la  possibilité  de  s'y  Hvrer  : 
tout  languit  ^  l'intelligence  est  engourdie  ^  les  hommes  ne 
savent  se  procurer  ni  des  travaux  ni  des  plaisirs.  » 

Tout  cela  est  d'une  justesse  parfaite  -,  mais  ces  considé- 
rations d  intérêt  général  peuvent-elles  être  suffisantes  pour 
changer  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  hommes 
croient  juste  et  permis  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  et  ne 
punit  pas  ?  Dans  nos  sociétés  modernes  ,  et  particulière- 
ment dans  celles  qui  ont  adopté  les  théories  anglaises 
d'industrie  et  de  civilisation  ,  l'industrie  riche  et  puissante 
est  partout  légalement  en  présence  de  l'ouvrier  faible  et 
misérable  ;  partout  une  population  nombreuse  et  souf- 
frante est  à  la  discrétion  des  possesseurs  des  manufactures 
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et  des  capitaux.  Cependant  une  juste  fixation  des  salaires 
devrait  être  la  condition  première  de  toute  entreprise 
d'industrie  ^  partout  l'ouvrier,  par  son  travail ,  et  suivant 
le  mérite  et  la  valeur  de  ce  travail,  devrait  trouver  la  pos- 
sibilité d'exister  convenablement  avec  sa  famille  et  de  se 
créer  même  quelques  épargnes  (1)  -,  le  profit  de  l'entre- 

(i)  uL'on  a  constaté  que,  dans  la  France,  la  dépense  moyenne  s'élevait, 
par  iudvidu,  à  198  fr.  3  c.  chaque  année.  C'est  pour  Tentrelien  d'une  fa- 
mille composée  de  cinq  personnes  (ainsi  qu'on  le  suppose  ordinairement  ci 
que  cela  est  pour  la  France  prise  dans  son  ensemble ,  bien  que  dans  plusieurs 
départemens  il  n'y  ait  que  quatre  personnes  et  demie  par  maison) ,  990  fr. 
ï5  c.  par  an.  » 

«  Sans  doute  que  cette  dépense  moyenne  ne  peut  être  celle  de  la  famill(> 
du  simple  journalier;  car  ,  quoi  qu'on  fasse  ,  a  moins  de  niveler  les  fortunes, 
ce  qui  tuerait  l'émulation  et  serait  absurde ,  l'ouvrier  a  la  solde  de  ceux 
qui  l'occupent  sera  toujours  ,  quant  à  la  dépense  ,  au-dessous  d'eux  dans 
l'ordre  social.  Son  salaire  doit  pourtant  le  mettre  dans  le  cas  d'approcher 
le  plus  possible  de  la  dépense  moyenne  ,  afin  qu'il  se  trouve  le  plus  heureux 
possible.  » 

«  Au  lieu  de  ne  s'élever  qu'à  91  fr.  80  c. ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  la 
dépense  annuelle  de  7,5oo,ooo  citoyens,  il  serait  à  désirer  que  celte  dé- 
pense put  s'élever  à  1-20  fr.  par  personne,  comme  elle  l'est  pour  les  7,5oo,ooo 
qui  jouissent  du  degré  d'aisance  immédiatement  supérieur,  ou  même  qu'elle 
pîit  s'élever  à  i5o  fr. ,  comme  elle  se  trouve  être  pour  les  7,5oo,ooo  de  la 
classe  immédiatement  au-dessus  de  celle-ci.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  dans 
l'intérêt  de  ces  trois  quarts  des  Français  ,  que  le  revenu  des  hautes  et 
moyennes  classes  qui  composent  le  reste  de  la  nation  française,  s'élevât 
dans  le  même  rapport;  car,  s'il  en  était  ainsi,  le  revenu  qui  fixerait  l'ai- 
sance moyenne,  restant  dans  le  même  rapport  avec  celui  des  classes  infé- 
rieures, celles-ci  ne  trouveraient  pas  leur  sort  amélioré,  quand  bien  même 
elles  auraient  plus  d'objets  de  jouissance,  puisque  leurs  désirs  se  seraient 
accrus  dans  la  même  proportion  que  la  masse  des  choses  à  leur  usage.  Ou 
a  une  preuve  évidente  de  la  vérité  de  cette  assertion ,  en  s'assurant  que  dan» 
l'Angleterre,  où  le  revenu  moyen  s'élève  a  plus  de  800  fr.  par  individu  ,  le 
paupérisme  est  quatre  fois  plus  terrible  que  dans  la  France.  C'est  j)lu(ô(  h> 
rapprochement  des  fortunes  qu'il  faut  lâcher  de  faciliter  par  la  création  de 
la  richesse ,  que  l'accroissement  prodigieux  de  la  masse  des  richesses  elles- 
mêmes,  qui,  si  elles  se  répartissaient  seulement  dans  les  sommités,  se  fe- 
raient toujours  au  détriment  des  nombreuses  portions  de  la  société  qui  ne 
concourent  pas  au  partage.  On  voit  cela  toutes  les  fois  que  la  richesse  se 
crée  principalement  par  des  geni  déjà  richei ,  a  l'aide  des  machines  ([ui 
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preneur  ne  devrait  se  régler  qu'après  le  prélèvement  d'un 
salaire  suffisant.  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  la  société  ne 
serait-elle  pas  nécessairement  conduite  au  malheur  ou  à 
la  révolte  ?  Mais  qui  devra  tenir  la  balance  dans  cette  lutte 
d'intérêts  au  sein  de  laquelle  la  loi  semble  ne  pouvoir 
intervenir  ?  L'égoïsme  et  Tavidité  ont  rompu  l'équilibre  ; 
c'est  à  la  charité  et  à  la  morale  qu'il  appartient  de  le  ré- 
tablir. 

économisent  des  bras  ,  ou  à  l'aide  de  la  concurrence  établie  par  nos  grands 
capitalistes  ,  sur  nos  marches ,  entre  les  produits  du  travail  réel  de  nos  ou- 
vriers et  celui  du  travail  des  ouvriers  étrangers.  Tout  cela  peut  servir  pour- 
tant a  accroître  la  masse  des  produits  ;  mais  dans  Tintérèt  du  peuple,  la  li- 
berté a  cet  égard  ne  saurait  être  illimitée.  »  (De  la  Misère  des  ouvrier»,  par 
le  baron  de  Morogues.) 


CHàPITRE  1\. 


DES  PROFITS  ET  DES  SALAIRES. 


Quand  ta  charité  distribue  les  richesses  y 
elles  sont  la  toute  puissance  de  l'homme  :  elles 
créent  pour  ainsi  dire  un  monde  nouveau  dans 
l'ordre  nouveau  ;  elles  font  naître  en  tous  lieux 
l'abondance  et  la  vie. 

(  Code  de  la  Bienfaisance.  ) 

Meliùs  est  parum  cum  justitiâ  quàm  muhi 
Tructus  cum  iniquitate. 

(  Proveib. ) 


Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer ,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  de  la  rémunération  équitable  du  travail  que  se 
manifeste  avec  le  plus  de  force  la  difflcultc  de  concilier  la 
morale  des  intérêts ,  préconisée  par  l'économie  politique 
anglaise,  avec  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

La  science  des  richesses  démontre  qu'il  faut  nécessaire- 
ment produire  au  plus  bas  prix  possible.  L'entrepreneur 
d'industrie  ne  peut,  en  effet,  à  cause  de  la  concurrence 
universelle  ,  obtenir  de  grands  bénéfices  que  par  la  modicité 
du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Lorsque  les  premiers  besoins, 
les  besoins  impérieux ,  sont  satisfaits ,  les  produits ,  en 
quelque  sorte  superflus ,  ne  sont  demandés  qu'à  la  condi- 
tion du  bon  marché  -,  il  faut  alors ,  ou  que  l'entrepreneur 
borne  ses  bénéfices  ,  ou  (jue  l'ouvrier  soit  rélribué  le  moins 
possible.  La  concurrence  d'industrie  amène  donc  nécessai- 
rement une  concurrence  d'économie  sur  les  salaires. 
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L'économie  politique  veut  que  les  services  de  Tentrepre- 
neur  d'industrie  soient  chèrement  rétribués,  car  il  faut 
considérer ,  dit-elle  ;  1°  la  nécessité  de  trouver  des  capi- 
taux -,  2o  les  qualités  personnelles  et  les  connaissances 
que  ses  fonctions  exigent  -,  5®  les  risques  auxquels  il  s'ex- 
pose (i).  Quant  à  Y ouyrier ,  pourvu  qu'il  reçoive  de  quoi 
ne  pas  fnourir  de  faim  ,  il  doit  être  satisfait. 

On  a  peine  à  le  croire  -,  mais  c  est  là  à  peu  près  cepen- 
dant ,  la  conclusion  qu  il  faudrait  tirer  de  ce  passage  de 
M.  J.-B.  Say  : 

«  Les  travaux  simples  et  grossiers  pouvant  être  exécutés 
par  tout  homme ,  pourvu  qu'il  soit  en  vie  et  en  santé  ,  la 
condition  de  viore  est  la  seule  requise  pour  que  de  tels  tra- 
vaux soient  mis  en  circulation.  C'est  pour  cela  que  le  sa- 
laire de  ces  travaux  ne  s'élève  guère,  en  chaque  pays, 
au-delà  de  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  y 
vivre,  et  que  le  nombre  des  concurrens  s'y  élève  précisé- 
ment au  niveau  de  la  demande  qui  en  est  faite ,  car  la  dif- 
ficulté n'est  pas  de  naître ,  mais  de  subsister.  Du  moment 
qu'il  ne  faut  que  subsister  pour  s'acquitter  d'un  travail ,  et 
que  ce  travail  suffit  pour  pourvoir  à  cette  subsistance  ,  elle 
a  lieu.  )) 

«  Il  y  a  cependant  ici  une  remarque  à  faire.  L'homme 
ne  naît  pas  avec  la  taille  et  la  force  suffisantes  pour  accom- 
plir le  travail  même  le  plus  facile.  Cette  capacité ,  qu'il  n'at- 
teint guère  qu'à  l'âge  de  quinze  ou  vingt  ans ,  pins  ou 
moins,  peut  être  considérée  conune  un  capital ({ui  ne 
s'est  formé  que  par  l'accumulation  annuelle  et  successive 
des  sommes  consacrées  à  l'élever.  Par  qui ,  comment  ces 
sommes  ont-elles  été  accumulées  ?  C'est  communément  par 
les  par  en  s  de  l'ouvrier ,  par  des  personnes  de  la  profession 
qu'il  suivra ,  ou  d'une  profession  analogue.  Il  faut  donc 
que  dans  cette  profession  les  ouvriers  gagnent  un  salaire 

(i)  M.  J.-B.  Say  ajoute  assez  naïvement  :  «  C'est  dans  cette  classe  <[uc 
se  font  presque  loutes  1rs  grandes  fortunes.  » 
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un  peu  supérieur  à  leur  simple  existence,  c'est-à-dire 
qu'ils  gagnent  de  quoi  s'entretenir ,  et ,  de  plus ,  de  quoi  éle- 
ver leurs  enfans.  » 

«  Si  le  salaire  des  ouvriers  les  plus  grossiers  ne  leur 
permettait  pas  d'entretenir  une  famille  et  d'élever  des  en- 
fans  ,  le  nombre  de  ces  ouvriers  ne  serait  pas  tenu  au 
complet-,  la  demande  de  leur  travail  deviendrait  supé- 
rieure à  la  quantité  de  travail  qui  pourrait  être  mise  en 
circulation  -,  le  taux  de  leur  salaire  hausserait  jusqu'à  ce 
que  cette  classe  fût  de  nouveau  en  état  d'élever  des  enfans 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  la  quantité  de  travail 
demandé,  w 

((  C'est  ce  qui  arriverait  si  beaucoup  ne  se  mariaient  pas. 
Un  homme,  qui  n'a  ni  femme  ni  enfans,  peut  fournir  sou 
travail  à  meilleur  marché  qu'un  autre  qui  est  père.  Si  les 
célibataires  se  multipliaient  dans  la  classe  ouvrière ,  non 
seulement  ils  ne  contribueraient  point  à  recruter  la  classe, 
mais  ils  empêcheraient  que  d'autres  pussent  la  recruter. 
Une  diminution  passagère  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  , 
en  raison  de  ce  que  l'ouvrier  célibataire  pourrait  travailler 
à  meilleur  marché  ,  serait  bientôt  suivie  d'une  augmenta- 
tion plus  forte  en  raison  de  ce  que  le  nombre  d'ouvriers 
diminuerait.  Ainsi,  quand  même  il  ne  conviendrait  pas 
aux  chefs  d'entreprise  d'employer  des  ouvriers  mariés , 
parce  qu'ils  sont  plus  rangés ,  cela  leur  conviendrait , 
dût-il  leur  en  coûter  un  peu  phis  pour  éviter  de  plus 
grauds  frais  de  main-d'œuvre  qui  ne  tarderaient  point  à 
retomber  sur  eux.  » 

«  Les  ouvrages  des  femmes  sont  peu  payés  par  la  raison 
qu'un  très  grand  nombre  d'entre  elles  sont  soutenues  au- 
trement que  par  leur  travail  et  peuvent  mettre  dans  la 
circulation  le  genre  d'occupations  d(mt  elles  sont  capables, 
au-dessous  du  taux  où  se  fixeraient  leurs  besoins  (1).  » 

(i)  M.  Say  ne   parait  p<iiii(   ;ivoii'   coinplctcnicnt  eubli  la  cause  de  i.i 
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((  J'ai  dit  que  ce  qu'il  fallait  pour  vivre  était  la  mesure 
du  salaire  des  ouvrages  les  plus  communs  et  les  plus  gros- 
siers -,  mais  cette  mesure  est  très  variable.  Les  habitudes 
des  hommes  influent  beaucoup  sur  l'étendue  de  leurs  be- 
soins. La  mesure  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre  dépend  en 
partie  des  habitudes  du  pays  où  se  trouve  l'ouvrier.  Plus 
la  valeur  de  la  consommation  est  petite ,  plus  les  produits 
auxquels  il  concourt  sont  à  bon  marché  -,  s'il  veut  amé- 
liorer son  sort  et  élever  les  salaires,  le  produit  auquel 
il  concourt  renchérit ,  ou  la  part  des  autres  producteurs 
diminue.  » 

«  11  n'est  pas  à  craindre  que  les  consommations  de  la 
classe  ouvrière  s'étendent  bien  loin ,  grâce  au  désavan- 
tage Je  sa  position.  » 

((  Les  salaires  de  Touvrier  se  règlent  contradictoirement 
par  uue  convention  faite  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'indus- 
trie. Le  premier  cherche  à  recevoir  le  plus,,  le  second  ;» 
donner  le  moins  possible.  Mais ,  dans  cette  espèce  de 
débat,  il  y  a  ,  du  col»;  du  maître,  un  avantage  indépen- 
dant de  ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions. 
Le  maître  et  l'ouvrier  ont  bien  également  besoin  l'un  de 
l'autre  ,  puisque  l'un  ne  peut  faire  de  profit  sans  le  secours 
de  l'autre  ^  mais  le  besoin  du  maître  est  moins  inmiédiat , 
moins  pressant.  Il  en  est  peu  qui  ne  puissent  vivre  plu- 
sieurs mois  ,  plusieurs  années  même ,  sans  faire  travailler 
un  seul  ouvrier  -,  tandis  qu'il  est  peu  d'ouvriers  qui  pussent, 
sans  être  réduits  aux  dernières  extrémités,  passer  plusieurs 
années  sans  ouvrage.  Il  est  bien  diflicile  que  cette  dilîé- 
rence  de  position  n'influe  pas  sur  le  règlement  des  salaires.  » 

((  Ajoutez  qu'il  <'sl  bien  plus  lacilc  aux  maitres  do  s'en- 

niodicité  du  salaire  des  femmes.  Si  ee  salaire  n'est  pas  aussi  élevé  que  celui 
des  hommes,  cela  lient  surtout  à  ce  qu'elles  consomment  moins,  et  qu'en 
général,  leur  travail  n'est  pas  d'une  aussi  grande  valeur.  La  raison  et  l'éco- 
nomie politique  veulent  que  le  profil  soit  en  rapport  de  la  valeur  ajoutée  par 
le  travail  a  l'objet  fabriqué. 
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tendre  pour  tenir  les  salaires  trop  bas ,  qu'aux  ouvriers 
pour  les  faire  augmenter.  Les  premiers  sont  moins  nom- 
breux, et  leurs  communications  plus  faciles  -,  les  ou\riers, 
au  contraire ,  ne  peuvent  guère  s'entendre  sans  que  leurs 
ligues  n'aient  un  air  de  révolte  que  la  police  s'empresse 
toujours  d'étouffer.  Le  système  qui  fonde  les  principaux 
gains  d'une  nation  sur  l'exportation  de  ses  produits,  est 
même  parvenu  à  faire  considérer  les  ligues  d'ouvriers 
comme  funestes  à  la  prospérité  de  l'état ,  en  ce  qu'elle  en- 
traînerait une  hausse  sur  les  marchandises  d'exportation  , 
laquelle  nuit  à  la  préférence  qu'on  veut  obtenir  sur  les 
marchés  de  l'étranger.  Mais  quelle  prospérité  que  celle 
(jui  consiste  à  tenir  misérable  une  classe  nombreuse  dans 
l'état,  afin  d'approvisionner  à  meilleur  marché  des  étran- 
gers qui  profitent  des  privations  que  vous  vous  êtes  impo- 
sées !  Pourquoi  ne  pas  laisser  les  intérêts  des  hommes 
chercher  librement  leur  niveau  ?  )> 

En  vérité ,  le  cœur  se  serre  lorsqu'on  voit  la  science 
poser  en  quelque  sorte  en  principe,  que  c'est  unique- 
ment pour  fournir  à  l'industrie  une  suffisante  population 
d'ouvriers ,  qu'il  convient  de  donner  à  ceux-ci  un  salaire 
un  peu  plus  que  suffisant  pour  vivre ,  afin  qu'ils  puissent 
s'entretenir  et  élever  leur  famille  :  que  c'est  dans  ce  seul 
but  qu'il  faut  proscrire  le  célibat  des  ouvriers  -,  qu'on  la 
voit ,  disons-nous  ,  se  féliciter  de  ce  que  les  consomma- 
tions de  la  cla§se  ouvrière  ne  puissent  pas  s'étendre  bien 
loin ,  grâce  au  désavantage  de  sa  position  ,  et  enfin  calcu- 
ler froidement  la  valeur  et  le  salaire  d'un  homme  par 
l'accumulation  des  capitaux  employés  à  se  rendre  pro- 
(»re  au  travail  ! 

f  1  est  vrai  que  M.  Say  blamc  le  système  de  concurrence 
universelle ,  et  qu'il  serait  tenté  d'autoriser  les  ligues  for- 
mées entre  les  ouvriers  pour  obtenir  une  lixatiou  plus 
avantageuse  de  salaires.  Mais  l'extension  indéfinie  de  l'in- 
dustrie ,  qu'il  ne  cesse  de  proclauu'r ,   n'amène-t-elle  pas 
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inévitablement  cette  concurrence  ,  et  la  condition  des  ou- 
vriers qu'il  semble  plaindre,  n'est -elle  pas  le  résultat 
forcé  de  ses  théories  ? 

M.  Say  dit  ailleurs  :  «  L'humanité  aimerait  à  voir  les 
ouvriers  et  leurs  familles  vêtus  selon  le  climat  et  la  saison  : 
elle  voudrait  que,  dans  leurs  logemens,  ils  pussent  trouver 
l'espace ,  l'air  et  la  chaleur  nécessaires  à  la  santé  ^  que 
leur  nourriture  fût  saine ,  assez  abondante ,  et  même 
qu'ils  pussent  y  mettre  quelque  choix  et  quelque  variété.  » 
Mais,  ajoute-il  bientôt:  «  Il  est  peu  de  pays  où  des  be- 
soins si  modérés  ne  passent  pour  excéder  les  bornes  du 
strict  nécessaire ,  et  où  par  conséquent  ils  puissent  être 
satisfaits  avec  les  salaires  accoutumés  de  la  dernière  classe 
des  ouvriers.  »  On  croirait  qu'il  va  conclure  en  faveur 
d'une  augmentation  de  salaires  -,  nullement  :  l'économie 
politique  veut  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la  produc- 
tion ,  que  ces  salaires  soient  tenus  constamment  au  taux 
fixé  par  le  strict  nécessaire.  » 

M.  Say  désapprouve  les  chefs  d'industrie  qui ,  toujours 
prêts  à  justifier  les  œuvres  de  leur  cupidité  ,  soutiennent 
que  l'ouvrier  ,  mieux  payé  ,  travaillerait  moins  ,  et  qu'il 
est  bon  qu'il  soit  stimulé  par  le  besoin.  Smith ,  dit-il ,  qui 
avait  beaucoup  vu  et  parfaitement  observé ,  n'est  pas  de 
leur  avis.  «  Une  récompense  libérale  du  travail,  dit  cet 
auteur,  en  même  temps  qu'elle  favorise  la  population  de  la 
classe  laborieuse,  augmente  son  industrie,  qui,  semblable 
à  toutes  les  qualités  humaines,  s'accroît  par  la  valeur 
des  encouragemens  qu'elle  reçoit.  Une  nourriture  abon- 
dante fortifie  le  corps  de  l'homme  qui  travaille  :  la  possi- 
bilité d'étendre  son  bien-être  et  de  se  ménager  un  sort 
pour  l'avenir ,  en  éveille  le  désir ,  et  ce  désir  l'excite  aux 
plus  vigoureux  efforts.  Partout  où  les  salaires  sont  élevés , 
nous  voyons  les  ouvriers  plus  intelligens  et  plus  expéditifs. 
Ils  le  sont  plus  en  Angleterre  qu'en  Ecosse,  plus  dans  le 
voisinage  des  grandes  villes  que  dans  les  villages  éloi- 
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gnés.  Quelques  ouvriers,  à  la  vérité  ,  quand  ils  gagnent, 
en  quatre  jours  de  quoi  vivre  pendant  toute  la  semaine , 
restent  oisifs  les  trois  autres  jours  ^  mais  cette  inconduite 
n'est  pas  générale.  Il  est  plus  commun  de  voir  ceux  qui 
sont  bien  payés,  à  la  pièce,  ruiner  leur  santé  en  peu 
d'années  par  le  travail.  » 

M.  Say ,  pour  remédier  à  Tinsuftisance  des  salaires ,  re- 
commande les  vieillards,  dont  l'économie  politique^n'a  plus 
besoin ,  à  la  charité  et  aux  associations  de  bienfaisance. 
Il  réprouve  les  prodigalités  des  ouvriers  :  «  Les  orgies  de 
la  populace ,  dit-il ,  sont  des  jours  de  deuil  pour  le  philo- 
sophe !...  » 

Il  était  difficile  que  cet  écrivain  ne  laissât  pas  échapper 
sur  le  sort  des  ouvriers  quelques  sentimens  philantropi- 
ques  \  son  silence ,  à  cet  égard ,  eût  été  la  complète  con- 
damnation de  la  science.  Mais  dans  quelles  contradictions 
perpétuelles  s'est-il  laissé  entraîner  en  voulant  développer 
et  fortifier  les  théories  de  Smith  ,  et  à  quelles  conclusions 
est-il  amené  ! . . . 

C'est  pour  exposer  les  ouvriers  à  ruiner  leur  santé  par 
un  travail  forcé  qu'il  convient  d'accorder  au  travail  une 
récompense  libérale. 

C'est  pour  obtenir  les  produits  au  plus  bas  prix  possible 
qu'il  faut  réduire  les  salaires  au  strict  nécessaire  des  ou- 
vriers. 

D'un  autre  côté ,  pour  obtenir  d'abondans  produits ,  il 
faut  exciter  la  consommation ,  et  par  conséquent  les  be- 
soins, et  comme  les  ouvriers  forment  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  consommateurs ,  c'est  surtout  les  besoins 
de  la  classe  ouvrière  qu'il  est  nécessaire  de  multiplier.  Ce 
principe  est  le  fondement  de  la  théorie  de  la  civilisation. 

Ainsi,  d'une  part,  vous  cherchez  à  faire  naître  chez  les 
ouvriers  des  goûts  et  des  besoins  de  jouissance  qui  leur 
étaient  inconnus  \  de  l'aulre ,  vous  i^tes  forcés  d'avouer 
que  le  bas  prix  du  travail  peut  seul  faire  naître  une  pro- 
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duction  facile  à  coDsommer,  et  vous  établissez  que  le  sa- 
laire doit  être  fixé  au  strict  nécessaire  :  vous  blâmez  les 
ouvriers  qui  cherchent  à  se  procurer  quelques  jouissances 
grossières  :  vous  leur  reprochez  quelques  heures  de  repos 
et  d'inaction.  Vous  voulez  que  l'ouvrier  songe  à  sa  vieil- 
lesse et  place  à  la  caisse  d'épargnes ,  et  vous  ne  lui  donnez 
tout  justement  que  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  ! . . . . 

On  le  voit  -,  il  est  impossible  de  concilier  des  principes 
aussi  contradictoires.  La  science  économique  anglaise  s'est 
j)lacée ,  à  cet  égard  ,  dans  un  cercle  d'erreurs  inextrica- 
bles ,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  na- 
ture et  de  la  dignité  de  l'homme  et  du  but  moral  de  la 
société. 

Pour  consoler  l'humanité,  on  doit  se  hâter  de  dire  que 
d'autres  écrivains  ont  considéré  la  question  du  salaire  des 
ouvriers  sous  un  point  de  vue  plus  charitable  et  plus  vrai. 
Voici  l'opinion  de  M.  Droz  que  nous  avons  rangé  h  si 
juste  titre  au  premier  rang  des  économistes  de  l'école  fran- 
çaise moderne. 

((  Il  est  juste  que  la  part  du  fabricant  puisse  surpasser 
de  beaucoup  celle  de  l'ouvrier,  qui  se  livre  à  des  travaux 
faciles  ,  qui  n'a  point  besoin  d'avance,  et  dont  la  part  est 
garantie.  Mais  les  profits  qui  naissent  de  bas  salaires  et 
de  hauts  prix,  sont  odieux.  Les  prix  courans  des  salaires 
sont  presque  toujours  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 
Observons  les  nombreux  élémens  dont  elle  se  compose. 
Il  faut  que  l'ouvrier  gagne  ce  qu'exigent  son  entretien  et 
celui  de  sa  famille.  Il  faut  que  les  jours  de  travail  soient 
assez  rétribués  pour  subvenir  aux  besoins  des  jours  où 
l'on  ne  travaille  pas ,  et  ces  derniers  ne  sont  pas  seule- 
ment les  jours  de  fêtes  ^  ce  sont  encore  ceux  où  l'on  ne 
peut  se  procurer  de  l'ouvrage ,  et  ceux  où  des  maladies 
contraignent  à  l'inacliou.  ainsi  qu'à  de  nouvelles  dépenses. 
Enfin  arrive  une  longue  maladie ,  la  vieillesse ,  pour  la- 
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quelle  il  faut  que  le  revenu  de  l'ouvrier  lui  permette  de 
faire  des  épargnes.  Qu'on  juge  s'il  y  a  beaucoup  de  pays  et 
d'époques  où  les  salaires  soient  portés  à  leur  valeur?  » 

«  Le  travail  est  une  espèce  de  marchandise.  Le  prix  en 
est  donc  réglé  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande. 
Il  est  évident  que  le  prix  du  travail  ne  peut  être,  d'une 
manière  permanente,  au-dessus  de  ce  qu'il  faut  à  l'exis- 
tence des  travailleurs.  Mais  on  a  trop  de  preuves  que  ceux- 
<:i  peuvent  être  réduits  à  ce  qu'il  faut  strictement  pour 
exister.  On  voit  même  les  salaires  descendre,  et  rester 
quelque  temps  au-dessous  d'un  taux  si  bas.  Alors,  l'ouvrier 
se  dépouille  de  ses  modestes  économies.  Il  vend ,  pièce  à 
pièce ,  son  chétif  mobilier.  Il  n'est  plus  vêtu ,  il  se  couvre 
de  baillons ,  et  se  soutient  en  retranchant  de  sa  nour- 
riture. » 

((  Le  taux  des  salaires  n'est  pas  réglé  par  le  prix  des 
subsistances.  Dans  les  temps  de  disette,  on  voit  une  con- 
currence de  misère  réduire. les  travailleurs  à  s'offrir  avec 
anxiété  pour  le  prix  le  plus  vil.  Cependant  la  classe  qui 
vit  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la  population.  Com- 
ment parler  de  prospérité  lorsque  tant  d'hommes  sont  dans 
la  misère  !  Aussi  long-temps  qu'on  verra ,  même  dans  les 
pays  riches ,  une  multitude  d'individus  manquer  des  choses 
nécessaires ,  on  pourra  dire  que  l'économie  politique  n'a 
pas  découvert  les  principes  qui  doivent  diriger  l'industrie, 
ou  que  l'administration  ne  sait  pas  profiter  de  ces  prin- 
cipes. » 

«  Le  premier,  le  plus  sûr  remède  contre  les  maux  dont 
nous  venons  d'être  frappés ,  serait  l'instruction ,  le  déve- 
loppement moral  des  facultés  intellectuelles  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  » 

«  C'est  un  grand  crime  que  de  retenir  injustement  le 
salaire  des  ouvriers.  On  commet  ce  délit,  si  l'on  abuse  de 
leur  situation ,  et  lorsqu'on  les  force  à  travailler  pour  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'on  devrait  leur  doiuier.   Quand 
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réducation  du  pauvre  est  bonne ,  celle  du  riche  est  sans 
doute  bonne  aussi.  Dans  cet  état  de  la  société ,  les  entre- 
preneurs ne  veulent  pas,  ou,  par  respect  humain ,  n'osent 
pas  abuser  trop  de  leurs  avantages.  On  les  voit  même , 
alors ,  essayer  d'ajouter  aux  salaires ,  en  imaginant  des 
établissemens  de  bienfaisance,  des  associations  de  secours, 
des  caisses  d'épargne ,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'âge 
et  du  malheur.  » 

((  On  ne  trouve ,  sous  l'empire  de  la  misère ,  qn  une 
population  vile,  sans  intelligence  et  sans  activité.  Arthur 
Young  dit  qu'en  Irlande  le  travail  est  à  bas  prix,  et  non  à 
bon  înarché.  Il  y  a,  dans  cette  phrase,  toute  une  excellente 
leçon  d'économie  politique  -,  car  les  intérêts  de  l'entrepre- 
neur et  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  opposés ,  comme  on  le 
croit  sur  Tapparence.  Ce  qu'on  appelle  baisse  des  salaires  , 
peut  avoir  de  funestes  effets.  La  baisse  du  prix  des  mar- 
chandises a  des  résultats  bien  différens.  Cette  baisse  accroît 
la  demande,  et  devient  une  source  de  profits.  » 

M.  de  Sismondi ,  qui  appartient  aussi  à  l'école  française , 
va  beaucoup  plus  loin  que  M.  Droz.  Il  ne  veut  pas  seule- 
ment qu'un  intérêt  éclairé  et  juste  règle  les  transactions 
entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers.  Il  demande  qu'il 
soit  établi  en  principe  de  législation  que  tous  ceux  qui/ont 
travailler  soient  exclusivement  chargés  de  secourir  les 
ouvriers  daîi»  leur  détresse.  Ainsi  cesserait  la  lutte  de 
tous  les  manufacturiers  pour  faire  baisser  les  salaires-, 
ainsi  la  société,  en  permettant  que  l'un  travaille  et  que 
l'autre  fasse  travailler,  n'éprouverait  plus  aucun  dommage  ; 
ainsi  cesseraient  toutes  les  souffrances  qu'éprouvent  au- 
jourd'hui les  ouvriers.  M.  de  Sismondi  termine  ses  obser- 
vations en  citant,  comme  devant  servir  d'exemple  au 
monde  ,  la  situation  si  critique  de  l'Angleterre. 

Dans  la  partie  de  notre  ouvrage  consacrée  à  l'examen 
de  la  législation  sur  les  indigens,  nous  reviendrons  sur  les 
questions  importantes  et  hardies  soulevées  par  M.  de  Sis- 
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niondi.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  d'avance  qu'il  nous 
paraîtrait  aussi  imprudent  qu'impraticable  de  l^iire  inter- 
venir le  législateur  dans  la  fixation  des  salaires  -,  mais  en 
même  temps  nous  exprimerons  la  conviction  profonde  que 
la  société  a  le  droit,  et  môme  f obligation,  de  garantir 
l'existence  des  ouvriers  que  l'organisation  actuelle  de  fin- 
dustrie  laisse  à  la  disposition  presque  despotique  des 
entrepreneurs,  et  de  se  garantir  elle-même  contre  le 
dommage  que  lui  cause  incessamment  la  propagation  de 
l'indigence  dans  les  classes  ouvrières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  résumer  sur  la  question 
des  profits  et  des  salaires,  nous  reconnaissons  volontiers, 
avec  f  économie  politique ,  qu'il  est  juste  et  utile  que  le 
spéculateur  qui  risque  ses  capitaux  dans  une  grande  en- 
treprise ,  qui  y  consacre  son  temps ,  ses  talens  et  une  ex- 
périence quelquefois  chèrement  achetée ,  obtienne  une 
large  rémunération  de  ses  soins  et  de  ses  avances-,  mais 
nous  demandons  qu'il  trouve  la  plus  grande  part  de  ses 
bénéfices  dans  la  consommation  abondante  des  produits  -, 
nous  demandons  qu'il  ne  spécule  pas  sur  les  forces,  sur  les 
besoins ,  sur  les  passions  des  ouvriers  -,  qu'il  veille  à  leur 
santé ,  à  leurs  mœurs ,  à  leur  instruction ,  et  qu'enfin  il  ne 
s'enrichisse  pas  uniquement  de  leurs  sueurs  et  de  leur 
misère. 

Le  bas  prix  des  produits ,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pour 
origine  que  l'infériorité  des  salaires,  ne  peut  être  d'aucun 
avantage  pour  la  société.  Celle-ci  n'a  qu'un  ftiible  intérêt, 
si  toutefois  elle  en  a ,  à  voir  s'accroître  démesurément  des 
fortunes  rapides.  Elle  en  a ,  au  contraire ,  un  très  grand  à 
prévenir  l'augmentation  de  l'indigence  produite  par  l'in- 
suffisance du  salaire  de  l'ouvrier. 

Or,  ce  salaire  est  insuffisant ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut 
fournir  à  l'ouvrier,  selon  les  habitudes  et  les  exigences  du 
pays  qu'il  habite  : 

I"  Deqinn  oxislci- coiu onnblomonl  ,  c'cst-à-flire  d'avoir 
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une  nourriture  saine ,  des  vêtemens  solides  et  propres ,  un 
logement  aéré  et  qui  le  mette  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la 
saison. 

2o  De  quoi  entretenir  et  faire  subsister  sa  famille,  qu'on 
suppose  se  composer  d'une  femme  et  de  deux  enfans  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans. 

50  De  quoi  soutenir  ses  parens  vieux  et  infirmes. 

40  De  quoi  faire  quelques  épargnes  pour  les  jours  de 
repos  et  de  maladie ,  et  enfin  pour  sa  vieillesse  (t). 

(1)  Nous  avions  cherche  a  dlahlir,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire, 
le  taux  moyen  des  salaires  que  la  justice  et  riiumanité  prescrivaient  d'al- 
louer aux  ouvrier»  en  France  :  mais  cette  tâche  ayant  é\é  complètement 
remplie  par  un  écrivain  de  la  nouvelle  école  économique  française  ,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  placer  ici  ses  calculs  et  ses  observations. 

a  Voici  comment  on  peut  établir  en  France,  dans  une  grande  ville,  la 
dépense  nécessaire  d'une  famille  d'ouvriers  composée  du  chef,  de  sa 
femme  ,  de  trois  enfans  ,  ou  de  deux  enfans  et  d'un  vieillard. 

1°  Nourriture. 

Pain  à  16  onces  par  personne  (pour  5  personnes  pendant  365  jours  ),  91  a 
kil.  ,  a  32  cent.  1/2  chacun  ,  faisant  en  tout 296  f.  ^o  c. 

Viande,    œufs,    laitage,    légumes   ou    assaisonnemens  (sel 

compris),  a  5o  c.  par  jour,  pendant  365  jours.     .     .     .      182       5o 

Boissons  fermentëes,  à  25  c.  par  jour,  pour  la  famille.   .      .       91       25 

Total  pour  la  nourriture >(,        1  "i 

2°  Logement. 

Habitation 5o  f. 

Feu  et  lumière .  ^o       ,         ^ 

Impositions  directes 10 

Renouvellement  et  entretien  du  mobilier.    .     .     ,  3o 


3°    VÊTEMENS. 

Habits  et  linge  a  raison  de  5o  f.  pour  lui.     .      .      ,  5o  f. 

De  3o  f.  pour  sa  femme 3o 

Et  de  60  f.  pour  trois  enfans 60 


l      i^' 


4°    DÉPENSES    IMPRÉVUES. 

Ustensiles ,  tabac  ,  ctc 19 

Total 859  f.   i5 

«  Voilu   pour  l'ouvrier   dans  l'aisance,   dont   les  outils  de  travail   sont 


LIVRE    I.  289 

Si  le  salaire  ne  peut  doiioer  tous  ces  moyens  à  Touvriei-, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  il  n'est  plus  conforme  aux 

fournis  par  celui  qui  l'emploie  ,  ou  qui  lui  sont  payés  par  un  surcroît  de 
salaire.  » 

«  Supposez-le  dans  la  gène  ,  il  ne  réduira  ni  sur  sa  dépense  en  pain,  ni 
sur  le  prix  de  son  logement,  ni  sur  celui  de  son  chauffage.  Il  réduira  sur 
l'accessoire  de  sa  nourriture  ,  sur  les  boissons  fermentées  et  surtout  sur  les 
vètemens  et  le  mobilier.  Sur  toutes  ces  dépenses,  il  ne  pourra,  qu'à  grande 
peine,  opérer  moins  d'un  huitième,  ou  environ  loo  fr.  de  réduction  ;  si 
lui  et  sa  famille  ne  gagnent  pas  760  fr. ,  il  sera  dans  la  misère  et  aura 
besoin  de  l'assistance  publique.  » 

Ces  760  f.  peuvent  lui  provenir  de  son   travail  pendant  3oo  jours ,  à  i  f. 

5o  G.  par  jour,  ci /po  f* 

De  celui  de  sa  femme  pendant  200  jours,  à  90  c 180 

Et  celui  de  ses  enfans  pendant  260  jours,  à  5o  c i3o 

Total  des  salaires  gagnés  dans  l'année 760  f. 

«  Au-dessous  de  ce  gain,  la  famille  de  l'ouvrier  est  dans  la  misère.  » 

«  En  partant  de  là  pour  fixer  la  dépense  nécessaire  de  l'ouvrier  de  no» 
villes  ,  nous  reconnaissons  que  la  première  base  à  déterminer  est  le  prix  du 
pain.   » 

«  M.  le  baron  Ch.  Dupin  l'a  fixé ,  dans  la  chambre  des  députés  ,  au 
prix  de  Sa  cent.  1/2  le  kilog.  pour  l'époque  actuelle.  Ce  prix  est  celui  du 
pain  fabriqué  par  les  boulangers,  avec  du  froment.  » 

a  On  calcule  généralement  que  l'hectolitre  de  ce  grain  rend  80  kil.  de 
pain  ,  et  qu'il  est  accordé  3  fr.  de  manutention  aux  boulangers  pour  ces 
80  kilog.  » 

u  Sur  80  kil.  à  Sa  cent.  1/2 ,  faisant  26  fr,  l'hcct. ,  on  doit  donc  déduire 
3  fr.  pour  frais  de  manutention  ;  reste  23  fr.  pour  le  prix  du  blé  froment 
consommé  par  les  ouvriers  de  nos  villes  :  le  prix  de  la  mouture  et  du  blu- 
tage se  trouve  payé  par  la  vente  des  déchets  en  son  ,  fourni  par  le  blé,  en 
sus  de  la  farine.  » 

«  Ce  prix  de  aS  fr.  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  que  le  blé  avait 
autrefois,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  qui  nous  dit 
que  le  pain  ne  se  vendait,  en  181 5,  que  3o  cent,  le  kil.  ,  et,  en  1790, 
que  aS  cent.  ;  ce  qui  porte  le  prix  du  froment  ,  en  181 5,  à  21  fr.  l'hect.  , 
et,  en  1790 ,  à  i5  fr.  ^o  cent.  ,  prix  du  froment  en  1788,  et  non  en  «790, 
comme  l'a  dit  M.  Dupin  ,  puisqu'on  1790  Thcct.  de  froment  valait  uo  fr.  , 
et  le  pain  29  cent,  le  kilog.  » 

«  Il  faudrait  que  l'ouvrier  ne  payât  le  pain  <ju»-  ui  cent,  i/a  le  kilog.  pour 
que  son  aisance  et  celle  de  sa  famille  fussent  complètes;  et  il  serait  néces- 
saire pour  cela  que  le  froment  put  être  récolté  et  vendu  par  le  fermier  au 
I.  ,9 
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lois ,  Don  seulement  de  la  nature ,  de  la  justice  et  de  la 
charité ,  mais  encore  à  celles  de  la  prudence  politique.  Il 

prix  de  \\  fr.  20  cent.  Thcct. ,  prix  auquel ,  depuis  l'j^^  ,  il  n'est  jamais 
(oinbé  en  France,  si  ce  n'est  dans  quelques  départemens  pris  isolement.  » 

«  La  moyenne  du  prix  du  froment  dans  les  seize  années  qui  se  sont  écou- 
lées du  i""  janvier  i8j5  au  3i  décembre  i830j  s'élève  a  10  fr.  lo  cent, 
rhect.  On  ne  peut  guère  espérer  que  dans  l'état  actuel  dos  choses  le  fro- 
ment tombe  ,  année  moyenne  ,  au-dessous  de  ce  prix.  Nous  fixerons  donc 
le  prii  désirable  du  froment ,  dans  le  moment  actuel ,  a  20  fr.  par  hect. , 
par  rapport  au  salaire  possible  de  l'ouvrier  des  villes,  qui,  ainsi  que  l'ou- 
vrier des  campagnes ,  verrait  le  montant  de  ses  journées  employées  di- 
minué ,  et  son  salaire  restreint ,  si  le  fermier  et  le  propriétaire,  gênés  par 
une  baisse  trop  forte  sur  le  prix  des  grains  ,  étaient  contraints  de  réduire 
leurs  dépenses.  » 

«  La  dépense  de  l'ouvrier  des  campagnes  et  de  sa  famille  est ,  en  France, 
moindre  que  celle  de  l'ouvrier  des  villes,  parce  que  les  usages  sont  diffé- 
rens  ;  elle  ne  peut  guère  s'établir  que  comme  il  suit  à  l'époque  actuelle , 
quand  le  pain  de  boulanger  vaut ,  dans  les  villes ,  Sa  cent,  ij-x  le  kilog.  » 

1*    NoUltRlTCRE. 

<(  Pain  de  ménage  ,  a  raison  de  19  onces  par  personne  ,  qui ,  pour  5  per- 
sonnes pendant  3G5  jours  font  1084  kil.  estimés  à  28  c.  seulement  par 
kilogramme  ,  parce  que  ce  pain  renferme  d'autres  graines  que  du  fro- 
ment :  cela  fait  pour  le  pain  seulement ,  savoir.      .     .      .     3o3  f.   5^  r. 

Laitage,  légumes,  viande,  assaisonnemcns  (sel  compris), 

à  25  c.  par  jour  pour  5  personnes  pendant  365  jours.      .       91        25 

lioissons  fermentécs  a  10  c.  par  jour  pour  tout  le  ménage.       36       5o 

Total  pour  la  nourriture 43»  f-   27  c. 

2"  Logement. 

Une  maison  avec  un  petit  jardin 4**  *^'  ^ 

Pour  feu  et  lumière '^( 

Impôts  directs ^      (         '^ 

Entretien  du  mobilier '5      j 

y    VÈTEMENS. 

Habits  et  linge  a  raison  de  35  f.  pour  le  chef  du  "\ 

ménage 35  ( 

De  20  pour  la  femme 20  i       ^^^ 

Et  de  i5  f.  pour  chacun  de  ses  trois  enfans.   .     .  l\5  j 

4"    DÉPENSES    IMPRÉVUES. 

Ustensiles,  tabac,  etc 18       73 

Dépense  totale  de  l'ouvrier  àts  campagnes  et  de  sa  famille.     620  f. 
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serait  peut-être  môme  plus  avantageux  à  l'ouvrier  de  n'a- 
voir pas  de  travail,  que  d'avoir  un   salaire  insuffisant. 

«  Quand  Touvrier  des  campagnes  est  assure  d'obtenir  celte  somme 
de  620  fr. ,  et  qu'il  gagne,  en  outre,  le  prix  de  ses  outils,  il  se  trouve 
au-dessus  du  besoin  ,  tellement  que  si  la  diminution  du  prix  du  froment,  en 
entraînant  celle  des  autres  grains  destines  à  la  nourriture,  lui  permet, 
comme  à  l'ouvrier  de  la  ville,  d'économiser  de  35  a  ^o  fr.  sur  ce  princi- 
pal objet  de  consommation,  il  se  trouve  proportionnellement  dans  une 
plus  grande  aisance  que  lui  ,  puisqu' alors  son  revenu  est  accru  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  ses  besoins  habituels.  Il  commence  à  faire  de  petites  éco- 
nomies et  à  acheter  une  chèvre ,  une  vache  ,  un  cochon ,  ou  quelques  j)etits 
lots  de  terre ,  tandis  que  le  revenu  de  l'autre  ,  accru  dans  une  moindre 
proportion  ,  ne  sufflt  pas  encore  pour  lui  procurer  l'aisance  des  familles  de 
sa  classe  qui  ne  la  trouvent  que  lorsqu'elles  ont  la  possibilité  de  dépen- 
ser 860  fr.  dans  leur  année  ;  et  remarquez  bien  que  cette  somme  de  860  fr. 
pour  l'ouvrier  de  nos  villes ,  et  celle  de  620  fr.  pour  l'ouvrier  de  nos  cam- 
pagnes ,  ne  les  placent ,  relativement  a  leurs  habitudes  sociales ,  que  dans 
un  degré  d'aisance  analogue  ,  bien  que  620  fr.  soient  plus  facilement  et 
plus  sûrement  gagnés  dans  nos  villages  où  l'ouvrage  appliqué  au  sol  ne 
manque  presque  jamais,  que  860  fr.  ne  le  sont  dans  nos  villes  où  mille  cir- 
constances peuvent  le  rendre  de  plus  en  plus  rare,  les  produits  des  fabri- 
ques étant  toujours  d'un  débit  moins  certain  que  ceux  des  exploitations 
agricoles.  » 

«  Veut-on  savoir  ce  qu'il  faut  de  travail  a  la  famille  laborieuse  de  nos 
campagnes  pour  obtenir  620  fr.?  le  voici  ; 

3oo  journées  du  chef  de  famille,  à   1  fr.  aS  c 3^5  f. 

«00  journées  de  sa  femme,  a  7^  c i5o 

Et  a5o  journées  d'enfans  ,  a  38  c tp 


Total  suffisant  pour  mettre,  au  village,  une  famille  d'ouvriers  dans 

l'aisance 620  f. 

'(  Supposez  maintenant  que  la  famille  agricole  possède  ou  loue  quelques 
acres  de  terres  sur  lesquelles  elle  exerce  son  industrie ,  et  que  leur  exploi- 
tation la  mette  à  portée  de  nourrir  une  vache  ou  quelques  chèvres,  d'éle- 
ver un  porc  et  des  volailles ,  aussitôt  cette  industrie  accroît  son  aisance  , 
elle  la  place  au  niveau  du  petit  propriétaire ,  du  petit  fermier  ou  de  l'ar- 
tisan du  village,  dont  le  talent  rend  le  salaire  plus  considérable  que  relui 
du  simple  terrassier,  et  dont,  peur  l'ordinaire,  la  situation  sociale  est 
meilleure  que  celle  du  journalier  de  nos  villes ,  parce  qu'il  faut  à  ceux-ci 
plus  d'avance  pour  s'établir  avec  succès.  C'est  donc  moins  du  journalier 
de  la  campagne  que  de  celui  des  villes  qu'il  csl  urgenl  de  prévenir  le  pan- 
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Dans  le  premier  cas ,  du  moins ,  la  charité  vivement  ex- 
citée vient  à  son  secours  et  possède  tout  le  mérite  de  ce 

périsme  ,  et  c'est  surtout  dans  Tintérèt  de  ce  dernier  que  le  prix  des  graini 
fierait  le  plus  utilement  diminue  ,  si  cela  était  possible.  » 

«  Cette  diminution  importe  beaucoup  moins  au  journalier  de  la  cam- 
pagne qu'à  celui  des  villes,  parce  que,  pourvu  que  le  prix  des  grains  ne 
soit  pas  exorbitant ,  il  trouve  autant  de  bënéfices  dans  ses  travaux  agri- 
coles mieux  payés  ,  qu'il  pourrait  en  obtenir  d'une  légère  diminution  dans 
le  prix  des  grains ,  qu'il  supplée  souvent  avec  des  légumes  qu'il  récolte  lui- 
même.  » 

«  Ce  n'est  pas  a  ravaler  le  prix  dos  grains  qu'il  faut  s'attacher  ,  mais  il 
faut  venir  au  secours  de  la  population  ouviicre  de  nos  cités  en  en  faisant  re- 
fluer l'excès  dans  nos  campagnes  qui  manquent  encore  de  bras  et  qui  n'at- 
tendent qu'un  surcroît  de  travail  pour  devenir  de  plus  en  plus  productives. 
On  ne  saurait  trop  faire  de  sacrifices  pour  atteindre  ce  but  auquel  on  ne 
parviendra  jamais  trop  promptetnent,  dans  l'intérêt  de  la  France.  Puisse- 
t-on  y  arriver  bientôt  par  l'établissement  projeté  de  colonies  agricoles  !  -n 

<(  Quand,  au  commencement  de  i832  ,  le  ministre  du  commerce,  effrayé 
de  la  détresse  de  la  classe  ouvrière ,  demanda  aux  préfets  des  rcnseigncmcns 
sur  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les  principales  villes  an 
royaume  ,  il  apprit  qu'à  Metz  et  à  Nancy,  les  ouvriers  ne  gagnaient  pas  au- 
delà  de  75  c,  ;  que  le  salaire  des  ouvriers  ,  dans  les  Vosges ,  était  tout  aussi 
modique  ;  qu'à  Rouen  ,  les  ouvriers  tisserands ,  et  à  Lyon ,  les  canuts 
n'avaient  pas  une  existence  plus  heureuse  ,  et  qu'il  en  était  de  même  à  Or- 
léans ,  où  la  grande  masse  des  ouvriers  se  trouvant  sans  ouvrage,  laissaient 
plus  du  quart  de  la  population  en  proie  à  la  misère,  ne  vivant  que  du 
pillage  -les  bois  voisins  de  cette  ville  ,  jusqu'à  ce  que  des  ateliers  de  charité 
procurassent  aux  ouvriers,  chefs  de  famille,  un  salaire  de  75  c.  par  jour,  et 
aux  femmes  et  enfans  un  salaire  beaucoup  moindre. 

((  En  temps  ordinaire,  cependant,  le  salaire  des  ouvriers  des  villes  est , 
quant  an  chiffre,  plus  fort  que  celui  des  campagnes.  A  Orléans  où  le  prix  de 
la  journée,  relativement  au  paiement  des  amendes,  est  fixé  à  i  f.  5o  c. ,  et 
à  I  fr.  pour  la  campagne,  ce  prix  a  été  ,  en  réalité  ,  de  i  fr.  5o  c.  à  2  fr. , 
dans  la  ville ,  quand  il  n'est  que  de  1  fr.  25  c.  à  i  fr.  5o  c.  pour  le  manou- 
vrier  des  campagnes.  A  Paris,  il  atteint  de  2  fr.  5o  c.  à  3  fr.  et  plus, 
quand  le  cemmerce  va  bien  ,  tandis  que  dans  les  campagnes  du  Maine  ou  de 
la  Bretagne  ,  il  ne  surpasse  guère  90  c.  ou  1  fr.  » 

«  Dans  l'Hérault ,  le  prix  de  la  journée  du  travail  a  été  fixé ,  en  janvier 
j83j,  à  I  fr.  Soc. ,  pour  les  villes  de  Montpellier,  Cette,  Lunel ,  Ganges, 
Beziers,  Pézénas,  Agde ,  Bedarrieux,  Lodève  et  Clermont ,  et  à  i  fr.  pour 
les  autres  communes.  Dans  toute  la  France,  le  salaire  des  cantonniers  est 
lixc  à  36  fr.  par  mois ,  1  fr.  20  c.  par  jour  ,  somme  qui  leur  suffit  pour  éle- 
v.">r  leurs  familles  dans  les  localités  les  moins  dispendieuses ,  et  qui ,  ajoutée 
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soulagement.  Dans  le  second,  il  nose  recourir  à  la  Licii- 
faisance.  11  serait  d'ailleurs  contraire  au  but  de  la  charité , 
qu'en  cherchant  à  soulager  la  misère  de  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille ,  elle  ne  fît  que  contribuer  à  satisfaire  la  cupidité  de 
l'entrepreneur  du  travail. 

a  la  jouissance  d'une  petite  maison  et  d'un  petit  jardin  ,  leur  suffit  dans  It* 
autres.  » 

«  En  Angleterre  ,  la  journée  de  travail ,  qui  devait  se  payer  4  f««  >  poi"" 
<5galer  celle  de  France,  ne  se  paie  plus,  en  beaucoup  de  lieux  ,  que  5o  a. 
60  centimes,  conséquence  de  la  trop  grande  importation  des  produits  de 
r^igriculiure  étrangère  ,  autant  que  de  la  multiplication  des  machines.  »  (Le 
baron  de  Morogues  :  de  la  Misère  des  ouvriers.  ) 

Les  calculs  de  M.  de  Morogues  s'accordent  à  très  peu  près  avec  les  nôtres, 
en  ce  qui  concerne  la  Cxation  du  salaire  de  l'ouvrier  agricole.  ISous  différons 
au  sujet  du  taux  des  salaires  de  l'ouvrier  artisan  des  grandes  villes  et  prin- 
cipalement de  celles  de  la  région  du  nord  de  la  France.  Nous  avons  trouvé  , 
par  exemple,  que  pour  faire  vivre  une  famille  d'ouvriers  ,  dans  la  ville  de 
Lille,  il  fallait  que  le  total  annuel  des  salaires  acquis  par  la  famille  s'élevât  au 
moins  à  i,o5i  fr.,  et  encore  avons-nous  supposé  que  l'ouvrier  n'aurait  aucun 
parent  âgé  ou  infirme  à  sa  charge;  nous  n'avons  rien  prélevé  pour  l'instruction 
de  ses  jeunes  enfans  ,  rien  mis  à  part  pour  l'épargne  ni  pour  les  cas  impré- 
vus. Or,  le  simple  ouvrier  manufacturier  delà  ville  de  Lille  ne  gagne  guère, 
dans  les  temps  de  prospérité,  plus  de  i  fr.  ^5  c.  par  jour  ;  sa  femme  60  c, , 
et  SCS  enfans  en  état  de  travailler,  environ  53  c,  total  2  fr.  88  c.  par  jour. 
En  comptant  3oo  jours  de  travail,  ce  qui  est  tout  ce  qu'on  peut  espérer,  on 
n'a  qu'un  produit  de  i,o5i  fr.  par  an  ,  c'est-a-dire  tout  juste  de  quoi  faire 
subsister  la  famille.  L'éducation  des  enfans,  les  maladies^  los  cas  imprévus, 
les  économies  ne  peuvent  figurer  sur  ce  minime  budget,  qu'en  formant  U 
augmenter  les  privations.  Les  vicissitudes  du  commerce  manufacturier  ,  qui 
réduisent  le  taux  des  salaires  ou  suppriment  totalement  le  travail,  les  mala- 
dies fréquentes  chez  le»  ouvriers  des  fabriques,  leurs  habitudes  d'ivrognerie 
et  de  désordre  sont  autant  de  causes  de  diminution  dans  les  moyens  d'exis- 
tence. On  voit  donc  combien  un  pareil  état  est  voisin  delà  misère,  s'il  n'est 
déjli  la  misère  elle-même  ,  et  combien  l'intervention  de  la  morale  et  de  la 
charité  sont  indispensables  pour  rétablir  toutes  choses  dans  oRtte  juste  pro- 
portion qui,  suivant  Malthus  ,  constitue  toute  Téconomie  politi(|iic. 


CHAPITRE  X 


DE    L  INDUSTRIE    AGRICOLE. 


Pâturage  et  labourage  sont  les  maincIU 
de  la  France. 

(Sully.  ) 


De  toutes  les  industries  auxquelles  rhomme  peut  se  livrer 
pour  assurer  sou  existence  et  son  bonheur,  la  plus  solide, 
la  plus  appropriée  à  une  juste  distribution  de  la  richesse, 
la  moins  sujette  à  de  funestes  vicissitudes  dans  Tactivitc 
du  travail  et  dans  le  taux  du  salaire ,  celle  qui  maintient 
le  plus  heureusement  l'équilibre  dans  la  population,  celle 
enfin  que  la  Providence  a  offerte  la  première  aux  hommes 
comme  épreuve  à  la  fois  et  comme  consolation ,  est  sans 
contredit  Tinduslrie  agricole,  c'est-à-dire  le  travail  qui 
s'exerce  sur  le  sol  lui-même  pour  produire  des  alimeus  ou 
des  matières  premières. 

Les  économistes  français  et  italiens  du  dix-huitième 
siècle ,  en  considérant  la  terre  comme  la  source  de  toutes 
les  richesses ,  avaient  aperçu  une  grande  vérité ,  que  la 
religion  avait  au  surplus  dès  long-temps  proclamée.  Mais 
il  fallait,  pour  la  faire  admettre  aujourd'hui,  que  le  temps 
et  l'expérience  vinssent  dissiper  les  doutes  que  de  fausses 
idées  sur  la  science  des  richesses  ont  long-temps  entre- 
tenues. 

Adam  Smith  n'avait  vu  ,  dans  la  terre,  qu'une  sorte  de 
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laboratoire  où  Ton  prépare  les  élémens  de  sa  richesse. 
((  C'est  dans  le  sein  de  la  terre  ,  dit  son  savant  traduc- 
teur (M.  Garnier) ,  qu  elles  commencent  -,  c'est  le  travail 
qui  les  achève  :  la  terre  ne  fournit  jamais  que  la  matière 
dont  se  forment  les  richesses ,  et  celles-ci  n'existeraient 
pas  sans  la  main  industrieuse  qui  modifie ,  divise  ,  assem- 
ble et  combine  les  différentes  productions  de  la  terre ,  et 
les  rend  propres  à  la  consommation.  )> 

Cependant,  il  est  vrai  que  la  terre  fournit  immedia- 
ieineiit  de  véritables  richesses ,  puisque  la  plupart  de  ses 
produits  peuvent  être  utilisés  sans  le  secours  de  l'indus- 
trie proprement  dite.  La  confection  des  vins ,  celle  des 
farines  ,  l'éducation  des  bestiaux  et  les  professions  qui 
s'appliquent  à  multiplier  les  substances  alimentaires ,  ap- 
partiennent de  plus  près  à  l'industrie  agricole  qu'aux  ma- 
nufactures et  au  commerce.  Toutes  les  valeurs  utiles  qui 
s'échangent  sont  des  richesses.  La  terre  produit  assuré- 
ment avec  abondance  ces  valeurs  utiles  et  échangeables. 
Donc  elle  ne  coynmence  pas  seulement  les  richesses  ^  elle 
les  donne  réelles ,  {mtnédiafes ,  et  l'industrie  ne  fiait  qu'a- 
jouter à  leur  valeur  par  le  travail  qui  tend  à  en  multiplier 
l'usage  et  à  en  faciliter  la  consommation.  Aussi  M.  Ri- 
cardo  dit,  avec  raison,  que  la  terre  est  aussi  uîie  inachine. 
Ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres,  c'est  qu'elle  est 
très  supérieure  à  celle  qu'enfante  le  génie  des  arts  ;  elle 
porte  en  elle-même  une  puissance  active  que  nous  ne  fai- 
sons qu'accroître  et  diriger. 

L'extension  de  l'industrie  agricole  ,  dont  le  but  princi- 
pal est  de  multiplier  les  moyens  de  subsistance  ,  favorise 
sans  doute  le  principe  de  la  populalicm.  «  On  n'a  jamais 
vu  ,  dit  Malthus  ,  l'agriculture  faire  des  progrès  pernuinens 
sans  qu'il  en  résultat,  de  manière  ou  d'autre,  un  accrois- 
sement permanent  de  population.  Ainsi ,  il  est  plus  exact 
de  dire  qucî  l'agriculture  est  une  cause  productive  de  la 
population  qu'il  ne  saurait  l'être  d'appeler  la  population  la 
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cause  de  la  prospérité  de  Tagriculture  ,  quoiqu'on  ne 
puisse  nier  qu'elles  réagissent  l'une  sur  l'autre ,  et  qu'elles 
se  favorisent  mutuellement.  »  Mais  si  l'agriculture  favorise 
le  principe  de  la  population ,  c'est  surtout  parce  qu'elle 
répand  l'abondance  et  qu'elle  conserve  les  êtres  créés  ;  dès 
lors,  en  multipliant  les  hommes,  elle  multiplie  aussi  le  bon- 
heur, et  ne  peut  faire  craindre  jamais  une  population  su- 
rabondante. 

Les  travailleurs  que  l'agriculture  emploie  étant  pour  la 
plupart  admis  dans  les  familles  d'agriculteurs  comme  va- 
lets ,  et  à  ce  titre  nourris  et  entretenus ,  éprouvent  moins 
vivement  que  les  ouvriers  des  manufactures  le  besoin 
d'avoir  un  ménage.  Les  journaliers  mariés  sont  souvent 
nourris  par  leurs  maîtres  ,  et  trouvent  à  occuper,  à  des 
travaux  peu  pénibles,  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Il  en 
résulte  que  si  l'agriculture  ,  sous  quelques  rapports  ,  tend 
à  augmenter  la  population  ,  ce  n'est  que  par  degrés  et  sans 
devenir  une  cause  de  multiplication  de  l'indigence.  Il  est 
sans  exemple  en  Europe ,  si  ce  n'est  peut-être  en  Angle- 
terre, qu'elle  ait  contribué  à  faire  naître  un  véritable  ex- 
cédant de  population  ,  et  cela  tient ,  chez  les  Anglais,  à  des 
circonstances  particulières  que  nous  exposerons  plus  tard. 

Dans  les  travaux  agricoles ,  les  sexes  ne  sont  point  in- 
cessamment rapprochés  comme  dans  les  établissemens 
d'industrie  manufacturière  -,  il  y  a  moins  d'occasions  pour 
la  débauche  et  moins  de  penchant  pour  les  mariages  pré- 
coces. La  pratique  de  l'agriculture  habitue  à  la  prévoyance 
et  à  l'économie.  Les  valets  de  ferme,  les  jardiniers  et  une 
foule  d'ouvriers  agricuiteurs  sont ,  en  général ,  payés  à 
l'année ,  et  se  trouvent  naturellement  amenés  par-là  au 
goût  et  au  besoin  de  l'épargne. 

Les  agriculteurs  habitent  les  campagnes  où  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité,  des  logemeus ,  du  com- 
bustible et  des  vêtemens  est  nécessairement  beaucoup 
moins  élevé  que  dans  les  villes  ;  leurs  salaires,  qui  varient 


LIVRE   I.  297 

rarement,  se  trouvent  fixés  dans  une  proportion  plus  juste 
avec  leurs  besoins  et  leur  travail.  Ils  ont ,  dans  le  courant 
de  Tannée ,  des  momens  de  loisir  qu'ils  emploient  à  une 
industrie  mécanique  ou  qu'ils  peuvent  donner  à  acquérir 
de  l'instruction.  Ils  participent  donc  davantage  à  une  équi- 
table distribution  des  richesses  et  des  lumières. 

L'agriculture  n'offre  point  le  danger  de  multiplier  sans 
mesure  ,  sans  limites  et  sans  transition  le  nombre  des  ou- 
vriers qu'elle  occupe  *,  il  est  dans  sa  nature  de  ne  s'amé- 
liorer que  progressivement  et  de  proportionner  la  de- 
mande des  travailleurs  aux  accroissemens  graduels  qu'elle 
reçoit ,  sans  qu'on  puisse  craindre  une  brusque  interrup- 
tion de  travail.  C'est  d'elle  qu'on  peut  dire ,  avec  vérité , 
qu'elle  nourrit  tous  les  êtres  qu'elle  fait  naître  et  qu'elle 
emploie.  Il  est  très  rare  de  voir  des  disettes  absolues. 
Sans  doute  de  mauvaises  récoltes  affectent  quelquefois  le 
bien-être  des  propriétaires  ou  des  fermiers  -,  mais  elles 
n'amènent  pas  précisément  l'indigence  au  sein  des  popu- 
lations agricoles.  C'est  un  accident  que  les  années  sui- 
vantes se  chargent  de  réparer.  D'ailleurs ,  le  travail  ne 
cesse  pas  pour  cela  -,  il  semble  même  s'accroître  au  con- 
traire ,  parce  que  le  propriétaire  cherche  à  se  dédomma- 
ger par  de  nouveaux  efforts ,  certain  qu'il  est  d'y  réussir 
plus  ou  moins  complètement  -,  car  la  terre  lui  rend  avec 
usure  ce  qu'elle  a  retardé  ou  refusé.  C'est  pour  ce  motif 
que  Ton  voit  les  années  de  stérilité  suivies  presque  tou- 
jours d'une  grande  abondance  ,  et  que  la  culture  des 
pommes  de  terre  ,  par  exemple ,  qui  semble  devoir  pré- 
server à  ravenir  les  j)opulations  de  la  diselte  des  subsis- 
tances ,  a  pris  une  extrême  extension  à  la  suite  de  mau- 
vaises années.  La  terre ,  enfin ,  est  un  vaste  atelier 
d'industrie  qui  ne  saurait  jamais  se  fermer  totalement 
comme  ceux  des  autres  manufacturei) -,  le  travail  y  est 
constamment  assuré ,  et  il  est  exact  de  dire  que  les  classes 
manufacturières  souffrent  bien  davantage  encore  des  rares 
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malheurs  de  l'agriculture  que  les  classes  agricoles  elles- 
mêmes.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  calamités  produites 
par  la  guerre  et  par  la  violence.  Celles-ci  heureusement  ne 
sont  pas  durables  ,  et  d'ailleurs  elles  n'épargnent  pas  non 
plus  les  autres  branches  d'industrie  que  souvent  elles  font 
disparaître  sans  retour. 

I.a  situation  des  ouvriers  agricoles  envers  les  proprié- 
taires ne  ressemble  en  rien  à  celle  des  ouvriers  manufac- 
turiers vis-à-vis  des  entrepreneurs  d'industrie.  Le  nombre 
qu'en  emploie  chaque  propriétaire  est  nécessairement 
borné  ^  il  les  connaît  :  il  y  a  entre  eux  un  échange  de  con- 
fiance ,  de  bienveillance  comme  de  besoins  :  le  maître 
exerce  imc  sorte  de  patronage  paternel.  Jamais  la  nature 
des  produits  de  la  terre  n'exige  que  les  grands  bénélices 
s'acquièrent  par  l'extrême  économie  des  salaires  :  le  pro- 
priétaire ne  réduit  ceux-ci  que  dans  certaines  saisons  et 
dans  la  proportion  du  travail  à  payer.  Il  n'existe  point , 
dans  la  condition  des  journaliers  agricoles ,  cette  subjec- 
tion  passive  et  forcée  que  contractent  les  masses  d'ou- 
vriers attachés  aux  manufactures ,  et  qui  naît  de  l'excès 
de  la  concurrence  comme  de  l'excès  des  besoins.  On  ne 
connaît  pas ,  dans  l'industrie  agricole ,  de  coalitions  de 
propriétaires  pour  diminuer  les  salaires ,  ni  de  ligues  de 
journaliers  pour  les  faire  élever. 

Ces  avantages  incontestables,  long-temps  méconnus  par 
l'école  de  Smith  ,  commencent  à  être  enfin  aperçus  même 
par  les  partisans  les  plus  ardens  de  l'économie  politique 
anglaise.  C'est  un  progrès  à  constater. 

M.  J.-B.  Say,  en  faisant  remarquer  combien  l'accrois- 
sement de  rindustrie  a  contribué  au  bien-être  dos  peuples 
sous  le  rapport  du  logement  et  du  vêtement,  fait  observer 
que  la  nation  anglaise  a  beaucoup  à  souffrir  lorsque  les 
débouchés  viennent  à  lui  manquer,  et  qu'elle  est  obligée 
quelquefois  de  se  les  procurer  par  des  moyens  violens. 
((  Peut-être ,  ajoute-t-il ,  ferait-elle  sagement  si  elle  cessait 
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des  encouragemeiis  qui  dirigent  sans  cesse  de  nouveaux 
capitaux  vers  les  manufactures  et  le  commerce  extérieur, 
et  si  elle  augmentait  ceux  qui  les  portent  vers  Tindustrie 
agricole.  La  Grande-Bretagne  se  créerait  par-là  des  con- 
sommateurs plus  à  sa  portée  dans  son  sein ,  et  ceux-là 
sont  les  plus  assurés.  »  En  effet ,  les  produits  de  l'agricul- 
ture sont  de  la  nature  la  plus  propre  à  appeler  la  consom- 
mation ,  et  surtout  la  consommation  intérieure.  C'est  ce 
qui  leur  donne  un  immense  avantage  sur  tous  les  autres 
produits  industriels. 

L'agriculture ,  il  est  vrai ,  n'amène  pas  aussi  rapide- 
ment la  production  de  la  richesse  que  le  peut  faire  l'in- 
dustrie manufacturière  -,  elle  ne  crée  point  des  fortunes 
individuelles  aussi  subites  -,  elle  n'est  pas  susceptible  d'em- 
ployer promptement  de  vastes  capitaux-,  mais  elle  ap- 
porte une  meilleure  distribution  de  l'aisance  publique  ; 
elle  amène  une  plus  grande  abondance  de  subsistances , 
un  travail  permanent  et  assuré  ,  une  plus  juste  fixation 
des  salaires  et  une  population  plus  saine ,  plus  robuste 
et  plus  limitée  dans  ses  progrès.  C'est  donc  à  juste  titre 
que  ,  sous  le  rapport  économique  ,  nous  avons  pu  lui  as- 
signer le  premier  rang  dans  l'industrie  humaine. 

«  La  culture  des  terres ,  dit  M.  Droz ,  est  pour  les 
hommes  une  immense  manufacture ,  les  terres  fournissent 
une  rente  aux  propriétaires  ,  des  profils  aux  fermiers ,  des 
salaires  aux  ouvriers  de  la  campagne.  Leur  exploitation 
est ,  sous  de  nombreux  rapports  ,  l'industrie  la  plus  im- 
portante -,  elle  produit  les  subsistances  et  les  matières  pre- 
mières ;  elle  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion -,  elle  a ,  sur  les  forces  physiques  de  l'homme ,  une 
influence  salutaire  -,  elle  fait  naître  une  prospérité  moins 
sujette  aux  revers  que  celle  dont  la  source  est  dans  les 
ateliers  et  le  commerce.  )> 

Si  la  prééminence  de  l'agriculture  en  économie  poli- 
l'u\\w  a  été  reconnue  f>ar  les  administrateurs  et  k's  écri- 
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vains  les  plus  recommandables  (1)  ,  elle  ne  l'est  pas  moins 
SOUS  le  rapport  de  la  morale ,  de  la  paix  publique ,  de  Ta- 
mélioration  du  sort  des  classes  inférieures ,  enfin  des  pro- 
grès d'une  véritable  civilisation.  Tous  les  bommes  d\Hat , 
comme  tous  les  moralistes,  sont  également  convaincus  que 
Tagriculture  fait  naître  le  goût  de  la  propriété  ,  adoucit  les 
mœurs ,  donne  à  Thomme  plus  de  dignité  ,  développe  da- 
vantage ses  forces  physiques  et  morales ,  l'attache  profon- 
dément au  sol  de  la  patrie  ,  et  devient  ainsi  l'élément  le 
plus  puissant  de  l'ordre  social. 

Ecoutons  quelques  amis  éclairés  de  l'industrie  agricole  ; 

a  L'agriculture  est,  de  toutes  les  occupations  auxquelles 
l'homme  peut  se  livrer ,  la  plus  utile  et  la  plus  honorable  ; 
la  plus  utile ,  parce  qu'elle  sert  immédiatement  à  sa  con- 
servation -,  la  plus  honorable ,  [)arce  qu'elle  est  la  plus 
indépendante  ,  et  qu'elle  engendre  toutes  les  vertus ,  com- 
pagnes ordinaires  des  mœurs  simples.  L'agriculture  vil , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  de  ses  propres  forces  ,  et  n'a 
presque  rien  à  attendre  des  hommes  qui  ont  tout  à  attendre 
d'elle.  Un  laboureur  cultive  son  champ  ,  parce  qu'il  est  sûr 
d'employer  le  produit  de  sa  récolte  -,  il  n'a ,  pour  cela , 
besoin  de  protection  ni  de  récompense.  Plus  la  société 
sera  nombreuse ,  plus  il  aura  d'intérêt  à  perfectionner  et 
à  étendre  son  travail ,  et  c'est  dt-jà  une  vérité  reconnue 
que  tout  ce  qui  tend  à  accroître  la  population  tend  au 
profit  du  peuple  des  campagnes  (2).  » 

((  L'agriculteur  ne  vit  peut-être  pas  plus  que  1  indus- 
triel -,  mais  il  conserve  plus  long- temps  ses  forces  exer- 
cées par  des  travaux  plus  pénibles ,  mais  plus  sains,  faits 
à  l'air  libre  et  toujours  de  jour.  Il  est  aussi  plus  sobre  et 

(i)  Sully,  Bossuct ,  Fénélon  ,  les  anciens  économistes,  Tur(;ot ,  les 
comtes  Cliaptal  et  tl'Hauterive  ,  Mallhus,  Say,  Ricardo,  Destutt  de  Tracy, 
Simoiidc  de  Sismondi  ,  Droz  ,  d'Uarcourt ,  Ferricr  ,  Diiboys-Aimc,  de 
Saint-Chamans  ,  de  Ronald  ,  Mathieu  de  Dombaslc,  de  Moiofijucs  ,  etc. 

(■2)  Fcrrier. 
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plus  tempérant  que  rindustriel  ^  sa  nourriture  est  plus  saine 
et  plus  réglée.  S'il  se  repose  le  dimanche ,  il  travaille  le 
lundi.  L'agriculture  a  des  travaux  de  tous  les  âges  -,  et  le 
vieillard  ,  parvenu  au  terme  de  sa  carrière  ,  la  finit  comme 
il  l'a  commencée  ,  et  garde  encore ,  autour  de  la  maison , 
les  enfans  et  les  troupeaux.  On  ne  parle  pas  de  l'intelli- 
gence du  laboureur ,  bien  autrement  exercée  par  la  va- 
riété des  travaux ,  la  conduite ,  la  réflexion  et  les  connais- 
sances qu'exigent  la  conduite  de  la  terre  et  le  soin  des 
bestiaux  ,  que  celle  de  l'industriel  occupé  toute  sa  vie  à 
faire  tourner  une  manivelle,  faire  courir  une  navette,  ou 
mouvoir  un  balancier  (1).  » 

«  Si  les  populations  agricoles  sont  naturellement  pru- 
dentes et  paisibles ,  elles  sont  à  la  fois  plus  fortes  et  plus 
généreuses  ^  elles  sont  laborieuses ,  animées  d'un  esprit 
d'ordre  et  de  conservation.  Au  milieu  d'elles  ,  la  religion 
soutient  toujours  les  courages  :  les  bonnes  mœurs  y  sont 
en  honneur  ,  et  les  traditions  pures  du  foyer  domestique 
y  dirigent  nécessairement  les  générations  nouvelles  comme 
un  guide  tutélaire  qui  les  attend  au  berceau  et  ne  les  quit- 
tera qu'à  la  tombe  (2).  » 

u  La  vie  du  cultivateur  est  une  véritable  éducation  mo- 
rale ,  s'il  sait  en  effet  recueillir  toutes  les  instructions 
qu'elle  renferme.  La  variété  des  soins  qui  lui  sont  de- 
mandés,  les  productions  qui  récompensent  ses  efforts,  la 
régularité  des  phénomènes  dont  il  est  témoin  ,  les  circons- 
tances diverses  qui  l'appellent  à  réfléchir  sur  l'utilité  de 
l'ordre ,  de  l'économie  et  de  la  prévoyance ,  le  besoin  qu'il 
a  des  autres  hommes  alors  même  qu'il  est  comblé  des  dons 
de  la  nature ,  les  scènes  magnifiques  qui  se  reproduisent 
à  chaque  instant  sous  ses  yeux,  les  témoignages  de  la  bonté 
et, de  la  sagesse  du  Créateur  qu'il  recueille  de  toutes  parts, 
cette  grande  harmonie  de  la  création  qui  se  déploie  au- 

(i)  Le  vicomte  do  Donald. 

(a)  Saulay  de  Laistrc,  anrieii  sous-prr'fct  d^IIarxbrouck. 
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tour  de  lui  :  voilà  tout  autant  de  leçons ,  et  quelles  le- 
çons!... (1)  » 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  retracer  ici  toutes 
les  vérités  religieuses  et  morales,  et  toutes  les  beautés  poé- 
tiques aperçues  et  exprimées  à  ce  sujet  par  les  écrivains 
de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  qu'il  existe  dans  la  destinée  religieuse 
du  genre  humain  un  lien  puissant  qui  l'attache  à  Tagri- 
culture  ,  et  qui  explique  la  place  qu'elle  occupe  dans 
Tordre  moral  de  l'univers.  C'est  sur  la  terre  qu'avait  été 
placé  le  séjour  de  délices  du  premier  homme ,  alors  inno- 
cent et  heureux  ^  c'est  dans  son  sein  que  l'homme  fut 
depuis  condamné.  La  durée  du  jour  mesure  la  durée  de 
ce  travail  ;  c'est  de  la  terre  que  l'homme  physique  reçoit 
sa  subsistance  -,  c'est  enfin  dans  la  terre  qu'il  doit  reposer. 
Il  y  a  dans  ces  rapprochemens  l'empreinte  d'une  loi  éter- 
nelle dont  l'homme  ne  saurait  dévier  sans  manquer  à  sa  des- 
tinée véritable,  et  qui  révèle  à  la  fois  la  nécessité  et  les  bien- 
faits de  l'agriculture.  C'est  visiblement  à  la  terre  qu'était 
confiée  la  richesse  réelle  que  Dieu  nous  avait  accordée. 
Tout  ce  que  l'homme  a  voulu  se  procurer  d'ailleurs  ne 
s'est  trouvé  qu'une  richesse  factice,  trop  souvent  funeste. 

«  Que  faut-il  aux  trois  quarts  des  hommes ,  a  dit  TEs- 
prit-Saint ,  pour  être  heureux ,  si  ce  n'est  de  cultiver  leurs 
champs  tranquillement  et  de  se  reposer  sans  inquiétude 
à  la  fin  de  leurs  travaux  (2)  ?  » 

Il  est  donc  incontestable  que  l'agriculteur ,  sans  cesse 
appelé  à  suivre  la  grande  loi  divine  et  à  admirer  les  effets 
d'une  Providence  immuable ,  est  naturellement  plus  porté 
au  sentiment  religieux  que  l'industriel  dont  les  regards  et 
les  pensées  ne  s'élèvent  guère  au-delà  d'une  sphère  toute 
matérielle  ,  et  deviennent  en  quelque  sorte  mécaniques 
comme  son  travail. 

(i)  Le  baron  Deg<îrando. 

("i)  Maccliabôes,  livre  i  ,  cliap.  4  ,  '^'-  ^  <^'  ''^. 
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Ces  considcralions  donnent  le  secret  du  bonheur  et  de 
la  paix  dont  jouissent  habituellement  les  populations  li- 
vrées à  l'agriculture. 

Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  seulement ,  la  popula- 
tion agricole  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  ouvriers  manufacturiers ,  tant  sous  le  ra[»port 
de  l'accroissement  rapide  de  la  populatioQ  que  sous  celui 
de  la  multiplication  de  l'indigence.  M.  de  Sismondi  en 
indique  la  cause ,  en  faisant  connaître  la  condition  précaire 
dans  laquelle  la  concentration  des  propriétés  et  les  perfec- 
tionnemens  économiques  ,  introduits  dans  la  grande  cul- 
ture ,  ont  placé  les  journaliers  agriculteurs.  Mais  cette 
situation ,  toute  exceptionnelle ,  ne  saurait  contredire  nos 
observations  générales  :  elle  confirme  même  nos  prévisions 
sur  les  conséquences  infaillibles  de  l'application  des  théo- 
ries^ économiques  anglaises,  à  quelque  branche  d'indus- 
trie que  ce  puisse  être. 

Toutefois  ,  la  suppression  des  moyens  qui  favorisent  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  a  paru  à  de  judicieux 
écrivains  pouvoir  devenir  une  source  de  misère  et  de 
désordre  dans  la  société.  MM.  de  Bonald,  Mallhus ,  Ar- 
thur Young  se  sont  élevés  contre  le  morcellement  indéfini 
des  terres.  Le  dernier  ,  en  faisant  remarquer  les  suites 
fâcheuses  de  l'excès  de  population  qu'a  fait  naître  en 
France  la  trop  grande  division  de  la  propriété ,  n'hésite 
pas  à  dire  «  que  multiplier  ainsi  les  hommes  ,  c'est  multi- 
plier le  malheur.  »  Néanmoins,  par  une  contradiction  que 
Malthus  a  de  la  peine  à  s'expliquer ,  il  propose ,  comme 
l'expédient  le  plus  propre  à  prévenir  le  retour  des  disettes 
accablantes  pour  le  pauvre  ,  d'assurer  à  chaque  ouvrier, 
père  de  trois  enfans  au  plus,  la  propriété  d'un  acre  de 
pommes  de  terre  et  assez  de  pâturage  pour  nourrir  une  ou 
deux  vaches. 

((  Si  chacun  d'eux ,  ajoute-t-il ,  avait  un  champ  assez 
étendu  de  pommes  de  terre  et  une  vache,  ils  ne  se  soucie- 
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raient  plus  du  prix  du  blé.  »  Malthus  combat  ce  projcl 
comme  étant  un  encouragement  au  mariage  et  à  la  popu- 
lation. Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  que  ce  soit  sérieusement 
qu  Arthur  Young  juge  une  chose  désirable  de  nourrir  les 
habitans  des  campagnes  de  lait  et  de  pommes  de  terre.  On 
doit  désirer,  selon  lui ,  pour  le  bonheur  des  peuples,  une 
nourriture  habituellement  chère  sur  laquelle  se  règlent  les 
prix  des  salaires,  et  pour  les  temps  de  disette,  une  nourri- 
ture moins  chère  qui  remplace  facilement  ou  agréable- 
ment la  nourriture  ordinaire. 

Quoi  quil  en  soit  de  ces  opinions,  nous  devons  faire 
observer  qu'à  la  longue ,  le  morcèlement  excessif  des  pa- 
trimoines fonciers  devrait,  sans  doute,  aboutir  à  une  sorte 
d'expropriation  légale  et  à  la  ruine  des  familles  proprié- 
taires de  terre.  Si  tous  possédaient ,  la  part  de  chacun  de- 
viendrait si  minime  que  son  produit  serait  à  peu  près  illu- 
soire. Mais  en  réalité,  cette  division  extrême,  que  les  lois 
autorisent  en  France,  ne  saurait  s'effectuer  d'une  manière 
indéfinie.  Le  principe  qui  tend  à  favoriser  la  division  des 
terres ,  lutte  sans  cesse  contre  l'attrait  puissant  de  la  con- 
servation des  biens  de  famille  et  le  goût  non  moins  vif  de 
la  propriété  chez  les  gens  riches  ou  simplement  aisés.  Le 
pauvre  ,  seul ,  se  trouve  réduit  quelquefois ,  par  le  besoin , 
à  se  dépouiller  de  sa  chétive  parcelle  de  terre.  A  la  mort 
du  père  de  famille  ,  il  est  vrai ,  l'héritage  doit  être  divisé  ; 
mais  parmi  les  enfans  appelés  à  le  partager ,  si  l'un  d'eux 
n'est  pas  favorisé  par  la  volonté  du  père,  il  s'en  trouve  tou- 
jours quelqu'un  qui  a  prospéré  dans  sa  carrière  ou  formé  un 
établissement  avantageux.  Celui-là  se  charge  ordinaire- 
ment des  biens  de  la  famille  ou  cherche  à  les  racheter  s'ils 
ont  été  aliénés  ou  divisés.  D'un  autre  côté,  les  mariages  se 
chargent  le  plus  souvent  de  prévenir  ou  de  compenser  le 
morcèlement  des  terres.  Le  petit  propriétaire  est  plus  pré- 
voyant dans  le  mariage  que  l'ouvrier  industriel.  Par- là  , 
la  famille  retrouve  d'un  coté  ce  qu'elle  a  perdu  de  l'autre. 
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La  plupart  des  capitalistes  industriels  finissent  toujours  par 
se  fonder  une  fortune  territoriale.  Ainsi  se  maintient  Té- 
quilihre  et  disparaissent  les  dangers  d'une  excessive  divi- 
sion des  terres.  Mais   quand  bien  même  cette  division 
s'opérerait  au-delà  des  bornes  qui  semblent  fixées  par  la 
nature  des  choses  ,  elle  aurait  toujours  à  nos  yeux  le  très 
grand  avantage  de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires 
et  des  agriculteurs ,  premiers  élémens  de  Tordre  et  de  la 
paix  publique ,  et  d'éloigner  en  même  temps  fune  des 
causes  les  plus  actives  de  la  misère.  Si  Ton  parcourt  les 
contrées  agricoles  de  la  majeure  partie   de  la  France  , 
celles   même  où  les  terres  sont  le  plus  divisées  ,  on  y 
trouvera  peu  d'indigens  ,  peu  de  mendians  ,  peu  de  bras 
inoccupés.  Là  encore  la  population  est  plus  robuste  :  l'ins- 
truction n'y  est  pas  moins  répandue ,  et  les  bonnes  mœurs 
sont  mieux  conservées.  Il  n'est  pas  un  administrateur  de 
département  qui  n'ait  eu  maintes  fois  l'occasion  de  se  con- 
vaincre combien  l'état ,  sous  le  rapport  du  recrutement 
de  l'armée ,   de  l'acquittement  des  charges  publiques  ,  du 
respect  des  lois  ,  trouvait  d'avantages  à  posséder  des  po- 
pulations agricoles.  Nous  ne  pouvons  méconnaître  que , 
sous  une  foule  de  rapports  ,  la  conservation  des  familles  , 
par  la  conservation  des  propriétés ,  ne  soit  d'une  haute  im- 
portance. Mais  cet  avantage  serait  peut-être  trop  chère- 
ment acheté  par  la  dimiiiulion  de  la  population  agricole 
au  profit  de  la  population  ouvrière.  Le  problème  à  résou- 
dre est  de  maintenir  le  principe  de  la  division  des  terres 
dans  de  justes  bornes.  Il  nous  semble  résolu  par  le  fait. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réflexions,  auxquelles  nous  au- 
rons l'occasion  d'en  rattacher  beaucoup  d'autres ,  que  l'on 
doit  placer  dans  l'industrie  agricole  la  principale  et  la  plus 
sure  amélioration  des  classes  ouvrières. 

Colbert  se  plaignait  que  ,  de  son  temps  ,  on  ne  savait  à 
quoi  employer  cette  grande  quantité  de  t'ainéans  qui  rem- 
plissaient la   France  et  demeuraient  inutiles  et  les  bras 
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croisés  au  lieu  de  Tenrichir  par  leur  travail.  A  cette  époque, 
le  principe  agricole  se  trouvait  arrôté  par  des  vices  d'or- 
ganisation sociale.  Le  grand  ministre  trouva ,  dans  son 
génie ,  les  moyens  d'y  suppléer  en  créant  le  commerce  de 
la  nation  et  tous  les  bienfaits  qui  marchent  à  sa  suite. 
<(  Le  temps  des  nouveaux  Colbert  est  venu  (dit  à  ce  sujet 
M.  le  baron  de  Keverberg ,  l'un  des  administrateurs  les 
plus  distingués  des  Pays-Bas  )  ,  et  c'est  actuellement  dans 
l'agriculture  qu'ils  chercheront  avec  succès  des  ressources 
inépuisables  d'abondance.  » 

Un  savant  législateur,  connu  par  ses  travaux  statistiques 
(M.  le  baron  Ch.  Dupin),  exclusivement  préoccupé  de  la 
puissance  des  nombres  dans  la  formation  des  richesses ,  et 
do  la  nécessité  d'accroître  les  forces  productives  de  la 
France,  a  négligé  toutes  les  considérations  morales  et 
économiques  que  nous  venons  d'indiquer ,  lorsqu'il  se 
plaint  vivement  du  trop  grand  nombre  d'hommes  consa- 
crés aux  travaux  agricoles  en  France ,  et  qu'il  évalue  à 
21  millions  (1).  Il  pense  que  la  moitié  pourrait  suffire,  et, 
dans  son  enthousiasme  pour  l'industrie,  il  voudrait  que 
10  millions  et  demi  fussent  promptement  transvasés  dans 
les  classes  manufacturières.  Nous  examinerons  ailleurs 
l'opportunité  et  les  conséquences  d'une  semblable  révo- 
lution sociale.  Mais  dès  ce  moment  nous  croyons  pouvoir 
avancer  qu'une  telle  sid)version  de  l'état  actuel  des  choses 
en  France,  conduirait  nécessairement  à  tripler,  au  moins, 
le  nombre  des  indigens  du  royaume.  Nous  nous  réservons 
de  le  prouver. 

(i)  Dans  son  exposé  du  dernier  projet  de  loi  sur  les  cërëales ,  M.  le 
romte  d"'Argoul  (alors  ministre  de  Tintcrieur)  n'évalue  qu'a  i5  millions  lo 
nombre  des  cultivateurs.  Il  porte  à  \  millions  celui  des  propriétaires 
fonciers. 


CHAPITRE  XI. 


DE    L  IlVDrSTRlE    MAMTFACTURIERE. 


Qu'où  ne  croie  pas,  d'après  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'industrie,  que  j'en  sois  le  détracteur  et  Fenncmi.  Je 
ne  suis  l'ennemi  de  rien  de  ce  qui  contribue  à  l'or- 
nement et  au  bien-être  de  la  société.  J'honore  ,  au 
contraire,  une  sage  industrie,  et  je  m'élève  seule- 
ment contre  son  indiscret  et  excessif  accroissement 
qui ,  trop  souvent ,  lui  fait  trouver  en  elle-même  sa 
propre  ruine  :  et  en  cela  ,  j'ai  pour  moi  le  témoi- 
f[nage  des  hommes  habiles  de  l'Angleterre  qui ,  sous 
le  rapport  de  l'industrie  et  de  son  influence  .sur  la 
société  ,  peuvent  être  juges  sans  appel. 

(Le  vicomte  de  BoNAi.n.  ) 


L'industrie  manufacturière ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  est  le  travail  qui  s  exerce  sur  les  produits  du  sol  na- 
tional, ou  sur  les  productions  des  pays  étrangers  pour  leur 
donner  une  utilité  ou  une  valeur  plus  grande  et  en  fa- 
ciliter la  consommation  et  le  commerce. 

Dans  les  deux  cas ,  ses  effets ,  relativement  aux  classes 
ouvrières ,  semblent ,  au  premier  aspect ,  devoir  procurer 
à  celles-ci  une  somme  au  moins  égale  de  travail ,  de  sa- 
laire et  d'aisance.  Toutefois  ils  diffèrent  essentiellement 
de  nature  si,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  produits  natio- 
naux ,  et  de  se  mesurer  sur  les  besoins  réels  et  appré- 
ciables de  la  consommation  intérieure ,  Tindustrie  manu- 
facturière adopte  de  préférence   les  matières  premières 
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étrangères ,  et  s'élance  dans  l'espace  vague  et  indéfini  de 
la  concurrence  universelle. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  a  pour  résultat  d'augmenter 
la  valeur  des  terres  ,  d'exciter  l'agriculture  à  produire  en 
plus  grande  abondance,  d'assurer  la  consommation  de  ses 
produits ,  et ,  en  s'unissant  étroitement  à  l'industrie  agri- 
.colc ,  de  compléter  tous  ses  av.intages  et  de  participer  à 
tous  ses  bienfaits. 

Mais  si  l'industrie  manufacturière  s'applique  exclusive- 
ment à  des  travaux  qui  n'ont  pas  pour  objet  principal  de 
satisfaire  les  premiers  besoins  de  la  population ,  si  elle 
s'exerce  sur  des  produits  étrangers  au  sol  national ,  et  ne 
peut  régler  sa  production  sur  une  appréciation  exacte  de  la 
consommation  du  pays  ou  de  l'étranger,  il  est  certain  qu'elle 
expose  les  classes  ouvrières  à  des  chances  de  détresse  plus 
ou  moins  fatales  et  toujours  plus  ou  moins  prochaines. 

Et  d'abord  la  population  agricole ,  attaquée  dans  l'élé- 
ment de  sa  prospérité ,  ne  peut  tarder  à  se  ressentir  de 
cette  fausse  et  imprudente  direction  donnée  à  l'industrie  : 
et  c'est  un  premier  et  très  grave  dommage. 

En  second  lieu,  la  population  industrielle  n'a  plus  d'exis- 
tence assurée ,  car  elle  doit  subir  toutes  les  vicissitudes 
qui  s'attachent  nécessairement  aux  entreprises  dont  la 
base  est  placée  en  dehors  du  sol  national.  Pendant  quel- 
que temps  ,  sans  doute  ,  elle  possédera  du  travail , 
obtiendra  des  salaires  suffisans ,  et  alors ,  pleine  de  sé- 
curité et  de  confiance ,  elle  se  groupera  autour  des  ma- 
nufactures et  se  multipliera  par  l'effet  de  cet  attrait  du 
mariage  toujours  plus  vif  dans  les  classes  ouvrières  et  pro- 
létaires que  dans  toutes  les  autres.  Mais  tôt  ou  tard  un 
événement  politique  ,  les  chances  mobiles  du  commerce , 
une  découverte  nouvelle ,  le  caprice  môme  de  la  mode  et 
du  goût ,  une  foule  de  circonstances  enfin ,  peuvent  et 
doivent  faire  écrouler  subitement  l'édifice  fragile  de  cette 
existence  artificielle.  Les  industries  rivales,  de  l  étranger, 


provoquent  sans  cesse  l'économie  de  la  main-d'œuvre  et 
la  baisse  des  salaires  qui  forment  tout  le  revenu  des  ou- 
vriers industriels  (1).  Enfin  une  grande  catastrophe  ar- 
rive ^  quelques  entrepreneurs  se  sont  enrichis  ;  un  plus 
grand  nombre  se  sont  ruinés  -,  les  ateliers  se  ferment  et 
des  populations  entières  tombent  dans  la  misère  sans  autre 
refuge  que  la  chariti'. 

Telle  est  la  leçon  que  donne  journelJement  Texpérience 
et  qui  force  à  reconnaître  qu'à  peu  d'exceptions  près , 
toute  industrie  qui  n'est  pas  fondée  principalement  sur  les 
produits  du  sol  et  sur  les  besoins  nationaux ,  ou  ,  dans  le 
cas  contraire,  qui  n'est  pas  singulièrement  favorisée  par  des 
avantages  locaux ,  est  sans  cesse  menacée  ,  et  avec  elle  la 
population  qu'elle  s'est  créée. 

Ce  n'est  pas  que  l'industrie  manufacturière  appliquée 
aux  produits  du  sol  national  soit  totalement  exempte  de 
ces  chances  funestes  -,  mais  elle  n'y  est  assujettie  qu'à  un 
bien  moindre  degré  et  dans  des  circonstances  infiniment 
plus  rares,  car  elle  a  cet  avantage  qui  l'associe  à  l'indus- 
trie agricole,  d'être  plus  spécialement  destinée  à  la  consom- 
mation intérieure,  de  satisfaire  des  besoins  plus  nombreux 
et  moins  variables ,  de  pouvoir  plus  facilement  apprécier 
l'étendue  de  la  demande ,  et  par  conséquent  d'y  ]>ropor- 
tionner  la  production. 

Les  produits  agricoles  de  chaque  pays  suffisent  |)resque 
toujours  pour  donner  de  l'activité  aux  manufactures  et 

(i)  M.  '1".  Ducliàtei ,  dans  son  ouvrap.e  sur  la  charité  ,  fail  observer  avec- 
raison  que  la  condition  des  ouvriers  et  de  leurs  familles  est  en  raison  des 
salaires.  «  Partout,  dit-il,  où  les  salaires  sont  trop  faibles,  la  mii>ère  est 
inévitable;  toute  prévoyance  demeure  stérile,  toute  volonté  dVcononne 
impuissante.  Comment  les  salaires  sont-ils  déterminés  ?  Voilà  le  {Trand 
problème  de  I:»  eoiidition  des  classes  inférieures.  M.  Duchàtcl  en  trouve  la 
solution  dans  Téquilibre  entre  la  population  et  la  somme  de  rirlics!>c  à  la- 
quelle elle  emprunte  les  moyens  d^exister.  Or  ,  on  vi-rra  que    ret   équilibre 

<'St    presque    impOSsil»'*'     ■>     m:ii(ir<'nii     d:(M>.    If    <\^il'U\o    îhHk  1    (le    rii!iln«.li  i<- 

liianufactiMière. 
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alimenter  les  transactions  commerciales,  soit  dans  le  pays 
même ,  soit  à  Textérieur. 

Toutes  les  branches  de  Tindustrie  favorisent  Taccroisse- 
ment  de  la  population  ^  mais  il  règne,  dans  la  condition  des 
individus  qui  leur  appartiennent ,  une  différence  sensible 
en  faveur  des  ouvriers  attachés  à  l'industrie  agricole.  Les 
chances  de  mortalité  sont  plus  fortes  dans  la  classe  pure- 
ment industrielle  ^  l'accroissement  rapide  de  celle-ci,  mul- 
tiplie le  nombre  des  êtres  chétifs,  malsains  et  qui  finissent 
toujours  par  retomber  à  la  charge  de  l'état. 

u  Deux  nations ,  dit  Malthus ,  pourraient  voir  croître 
précisément,  avec  la  même  rapidité,  la  valeur  échangeable 
du  produit  de  leur  sol  et  de  leur  travail ,  et  ne  pas  offrir 
au  pauvre  ouvrier  les  mêmes  ressources  ;  car  si  Tune  s'ap- 
pliquait principalement  à  l'agriculture  et  l'autre  au  com- 
merce, le  fonds  destiné  à  mettre  le  travail  en  activité 
croîtrait  bien  différemment  chez  l'un  et  chez  l'autre.  Chez 
celle  qui  serait  vouée  à  l'agriculture,  le  peuple  vivrait  avec 
plus  d'aisance  et  la  population  croîtrait  plus  rapidement. 
Chez  celle  qui  se  serait  adonnée  au  commerce,  les  pauvres 
auraient  très  peu  amélioré  leur  sort.  » 

Une  autre  observation  non  moins  exacte ,  c'est  que  l'i- 
gnorance ,  l'imprévoyance  et  l'immoralité  dominent  dans 
les  cantons  purement  manufacturiers.  Il  n'en  saurait  être 
autrement ,  puisque ,  dès  l'âge  de  six  à  sept  ans  l'industrie 
s'empare  de  l'enfance ,  et  énerve  ses  forces  par  un  travail 
prématuré  ,  tandis  que  l'avidité  ou  la  misère  des  parens 
les  empêche  de  consacrer ,  à  l'instruction  de  leurs  enfans , 
des  heures  qui  peuvent  produire  un  chétif  salaire. 

Enfin  ,  et  sous  un  point  de  vue  politique ,  on  doit  faire 
remarquer  que,  dans  l'intérêt  de  l'état,  la  seule  manière  de 
placer  les  capitaux  est  celle  qui  ne  permet  pas  à  la  mise 
de  fonds  de  s'anéantir  en  totalité.  La  manufacture  la  plus 
productive  se  détruit  par  un  événement  naturel.  Outre 
les  chances  commerciales,  la  mort  d'un  homme  industrieux 
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perd  rentreprise  qu'il  avait  fait  prospérer.  Ses  eiifans  ne 
suivent  pas  la  même  marche ,  ou  ne  continuent  pas.  Les 
résultats  des  capitaux  placés  dans  des  spéculations  éven- 
tuelles éprouvent  unç^  grande  variation.  Le  fonds  le  plus 
plus  solide  est  la  terre  (1). 

Il  est  donc  vrai  que  la  direction  donnée  au  travail  n'est 
point  indifférente  en  économie  politique  générale,  surtout 
an  ce  qui  concerne  Ifr  bien-être  des  populations  ouvrières. 
C'est  une  distinction  qui  nous  semble  avoir  échappé  à 
beaucoup  de  bons  esprits  et  même  à  l'illustre  auteur  de 
l'Esprit  des  lois,  ou  plutôt  qu'il  n'a  pas  suffisamment  éta- 
blie ,  lorsqu'il  a  dit  dans  son  immortel  ouvrage  :  «  Un 
homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien.  Celui  qui  n'a 
aucun  bien  ,  mais  qui  travaille  ,  est  aussi  riche  que  celui 
(jui  a  cent  écus  sans  travailler.  »  Montesquieu  n'a  pas  as- 
sez développé  sa  pensée.  S'il  l'eût  complétée,  il  aurait  sans 
doute  songé  à  l'avenir  de  l'ouvrier ,  aux  avantages  de 
l'épargne  et  de  la  possession  d'un  capital.  Il  a  supposé 
l'ouvrier  toujours  pourvu  d'un  travail,  assuré  de  force  phy- 
sique constante,  et  d'un  salaire  suffisant.  Mais  combien  peu 
ces  conditions  se  trouvent  réunies  chez  l'ouvrier  tout-à-fait 
pauvre  ! 

Cependant  les  fondateurs  de  l'économie  politique  anglaise 
et  leurs  nombreux  disciples ,  ont  admis  en  principe  que 
l'extension  indéfinie  de  l'industrie  manufacturière  sur 
quelques  produits  ([u'elle  s'applique  ,  était  sans  danger 
pour  le  sort  des  populations  ouvrières.  Supposant  (jue  la 
consommation  suivra  toujours  la  production  parce  que 
la  production  se  conformera  toujours  aux  besoins  réels  , 
ils  ne  donnent  aucunes  bornes  h  l'activité  de  l'industrie. 
Ils  avancent  même  que  les  gouverncmens  doivent  non 
seulement  la  laisser  enlièremont  libre,  mais  encore  l'en- 
courager dans  ses  progrès  comme  dans  ses  perfectionue- 

(i)  Voir  les  Ilëflcxions  sur  Tclal  agricole  et  commercial  des  provinces 
centrales  de  la  France  ,  par  M.  le  vicomte  d'IIajcoui t. 
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mens  ^  car  dans  son  excès  même,  elle  tend  toujours  à  amé- 
liorer le  sort  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  doctrine  a  été  combattue  par  d  habiles  écrivains  ; 
mais  elle  Test  aujourd'hui  surtout  par  les  résultats  d'une 
expérience  européenne.  Laissons  parler  les  premiers  -, 
nous  exposerons  ensuite  les  faits  qui  appuient  leurs  rai- 
sonnemens. 

((  Les  manufactures  ajoutent  à  la  richesse ,  dit  M.  le 
vicomte  de  Saint-Chamans  (1),  en  multipliant  les  produits 
qui  servent  de  débouchés  à  d'autres  produits  ,  en  créant 
des  revenus.  Elles  ajoutent  plus  ou  moins  à  la  richesse 
nationale  suivant  le  genre  de  leurs  matières  primitives. 
Celles  dont  la  matière  première  est  indigène  et  tient  à 
une  nourriture,  comme  la  laine,  le  cuir,  etc.,  sont  les  plus 
utiles  -,  celles  dont  la  matière  première  est  indigène  sans 
tenir  à  une  nourriture,  conmie  le  chanvre,  le  lin,  la  soie, 
viennent  après.  Celles  dont  la  matière  est  étrangère , 
comme  le  coton,  etc.,  sont  les  moins  avantageuses.  » 

H  Ces  trois  espèces  de  manufactures  créent  des  revenus  à 
Tentrepreneur  et  aux  ouvriers  ^  mais  la  première  plus  en- 
couragée aurait,  en  outre,  l'avantage  inestimable  d'excitei 
à  la  multiplication  des  bestiaux  ,  de  multiplier  les  engrais 
et  de  donner  à  la  terre  un  surcroît  de  fertilité  dont  se  res- 
sentiraient toutes  les  espèces  de  productions.  Que  de  reve- 
nus créés  par-là  et  que  de  profits  pour  tous  les  produc- 
teurs !  La  seconde  espèce  crée,  comme  la  précédente,  des 
revenus  aux  propriétaires  à  qui  elle  achète  la  matière  pre- 
mière \  mais  ses  bienfaits  se  bornent  là ,  et  elle  n'a  pas 
comme  elle  l'avantage  de  procurer  des  vivres  et  de  faire 
tout  fructifier  par  la  multiplication  des  engrais.  La  troi- 
sième espèce,  non  seulement  ne  crée  pas  des  revenus  aux 
propriétaires ,  mais  elle  leur  en  ôte  ,  si ,  en  résultat ,  c'est 
en  argent  et  non  en  marchandises  que  la  matière  étran- 

(i)  Sysièuic  d'impôt. 
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gère  est  payée.  Car  Targent  qu'elle  donne  aux  étrangers 
eût  été  dépensé  dans  le  pays  et  eût  créé  des  revenus  aux 
propriétaires.  Donc  elle  leur  en  a  ôté  en  leur  emportant 
cet  argent  (1).  » 

((  Dans  un  pays  industrieux  comme  la  France,  la  prospé- 
rité des  manufactures  suivra  toujours  la  prospérité  de  l'a- 
griculture. Les  producteurs  ne  manqueront  pas.  C'est  donc 
par  l'amélioration  de  l'agriculture  que  le  gouvernement 
parviendra  à  faire  prospérer  les  manufactures.  » 

M.  de  Saint-Chamans  ajoute  à  ce  sujet  :  «  Si  jamais  la 
routine  fait  place  au  système  qui  a  pour  lui  l'évidence  des 
faits  et  des  théories ,  si  l'on  met  des  taxes  nouvelles  sur 
les  consommations ,  l'intérêt  de  la  nation  est  que  le  droit 
soit  très  faible  sur  les  tissus  de  laine ,  moins  faible  sur  les 
tissus  de  chanvre  et  de  lin  ,  plus  fort  sur  ceux  de  coton.  » 

Adam  Smith  et  ses  disciples  ont  constamment  repoussé 
l'intervention  du  gouvernement  en  matière  d'industrie  -, 
M.  de  Sismondi  l'invoque  fréquemment.  Voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  Smith  avait  considéré  la  richesse  d'une  manière  ab- 
straite ,  sans  rapport  avec  les  hommes  qui  devaient  en 
jouir.  Dans  son  système ,  il  concluait  qu'en  faisant  le  plus 
d'ouvrage  possible ,  au  meilleur  marché  possible ,  par  la 
première  opération  on  augmenterait  le  revenu ,  et  par  la 
seconde  on  diminuerait  les  dépenses  de  la  société.  La  con- 
currence la  plus  absoliîo  devait  avoir  inévitablement  l'un 
ou  l'autre  de  ces  effets  *,  mais  quand  on  a  considéré  l'éco- 
nomie politique  comme  se  rapportant  à  la  population  aussi 
bien  (pi'à  la  richesse ,  ([uand  on  a  cherché ,  non  point  ce 

(i)  On  voit  ici  que  M.  de  Saint-Cliainans  attribue  à  l'ar[;eiil  la  puis 
.saiicc.  qu''ont  tous  les  capitaux  ,  et  que  Par^jcnt  posscdi^  pluii  qu'un  autre  , 
de  créer  des  revenus ,  en  «'appliquant  a  développer  l'industrie.  Cette  puis- 
sance a  été  trop  imU^oiinue  par  les  économistes  an{^lais  qui  ont  félieid- 
Smith  d'avoir  détrôné  Vor  et  l'argent  auxquels,  suivant  eux  ,  on  avait 
accord»'  une  trop  gr:»nd>'  valeur  dans    la  dcKnitiun  de  la  richesse. 


314  £C0IN0MI£    POLITIQUE    CURÉTIE.^KE. 

qui  donnerait  plus  d'opulence  ,  mais  ce  qui  donnerait  aux 
hommes ,  par  l'opulence  ,  plus  de  bonheur  ,  on  a  dû  com- 
mencer à  s'effrayer  de  la  chose  même  qu'on  avait  d'abord 
désirée.  Travailler  le  plus  possible  et  vendre  au  plus  bas 
prix  possible ,  c'est  renoncer  à  tous  les  avantages  de  cette 
richesse  qu'on  va  rechercher.  C'est  ajouter  à  sa  peine  et 
ôter  à  ses  jouissances ,  c'est  chamjer  les  citoyens  en  es- 
claves pour  se  donner  l'avantage  de  faire  porter  en  compte 
de  plus  fortes  sommes  pour  celui  qui  calculera  le  bilan  de 
la  nation.  )> 

((  Le  gouvernement  a  été  institué  pour  protéger,  avec 
les  forces  de  tous  ,  chacun  contre  les  injures  de  tout  autre. 
11  oppose  rintérôt  public  à  l'intérêt  privé  ,  il  est  appelé  à 
servir  de  lumières  à  tous  contre  les  lumières  de  tous.  La 
justice  est  l'expression  de  ces  lumières.  Cette  justice ,  en 
même  temps  qu'elle  est  le  plus  grand  bien  de  tous ,  est  op- 
posée à  l'intérêt  privé  de  chacun  -,  car  cet  intérêt  enseigne 
toujours  à  usurper  le  bien  de  son  voisin.  » 

«  L'économie  politique  est  une  autre  expression  des  lu- 
mières sociales.  Elle  apprend  de  même  à  distinguer  l'in- 
térêt de  tous  (  savoir  qu'aucun  ne  soit  excédé  de  travail , 
qu'aucun  ne  soit  privé  de  récompense  ) ,  d'avec  l'intérêt  de 
chacun  (d'attirer  à  lui  toutes  les  récompenses  du  travail), 
en  en  faisant  le  plus  possible,  au  plus  bas  prix  possible.  » 

«  A  l'égard  de  la  population  agricole  ,  la  lâche  du  gou- 
vernement consiste  à  réunir  sans  cesse  le  travail  avec  la 
propriété  ,  à  accélérer  cette  réunion  par  tous  les  moyens 
indirects  de  la  législation  ,  à  donner  la  plus  grande  facilité 
pour  les  ventes  d'immeubles ,  à  maintenir  la  division  des 
héritages  dans  les  familles ,  à  interdire  toutes  les  réserves, 
toutes  les  substitutions  perpétuelles  qui  enchaînent  les 
propriétés  et  à  attacher  à  la  possession  des  avantages  qui 
fassent  que  chaque  paysan  se  propose  l'acquisition  d'u» 
petit  patrimoine  comme   le  but  de  son  ambition.  » 

«  Il  est  plus  difficile  de  pourvoir  à  l'existence  des  pau- 
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vres  ouvriers  des  villes.  L'imagination  s'effraie  de  leur 
nombre  et  de  leur  misère ,  et  parmi  les  calamités  qui  les 
affligent ,  il  y  en  a  qui  sont  sans  remèdes.  » 

«  Cette  classe ,  plus  dépendante  qu'aucune  autre  pour 
sa  subsistance  des  hasards  de  tout  genre ,  est  justement 
celle  qui  calcule  le  moins  pour  la  formation  de  sa  famille  ^ 
c'est  celle  qui  se  marie  le  plus  tôt  et  qui  produit  le  plus 
d'enfans.  » 

M.  Ferricr  combat  aussi  les  théories  de  l'école  anglaise 
par  des  observations  qui  ramènent  encore  la  question  des 
salaires ,  si  étroitement  liée  au  sort  des  classes  ouvrières. 

K  Pour  les  marchandises,  dit-il,  dont  la  demande ,  soit 
pour  la  beauté  de  la  matière ,  soit  par  d'autres  causes , 
excède  habituellement  l  offre ,  la  baisse  des  prix ,  résultat 
de  la  baisse  des  salaires  ,  permet  de  soutenir  au  dehors  la 
concurrence  de  l'étranger  :  elle  tend  aussi  à  mettre  les 
produits  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consom- 
mateurs. Sous  ces  deux  rapports,  la  baisse  des  salaires  est 
un  bien  \  mais  elle  est  un  mal  en  cet  autre  sens  que  la 
classe  ouvrière  ne  recueille  pas  le  fruit  de  ses  peines  et 
fait  de  la  richesse  sans  y  participer.  » 

u  C'est  le  spectacle  le  plus  affligeant  pour  l'humanité  , 
sans  que  d'ailleurs  on  aperçoive  aucun  moyen  d'améliorer 
la  condition  des  travailleurs  -,  car  s'ils  gagnent  peu ,  c'est 
que  leur  nombre  est  trop  grand.  Que  peut-on  faire  pour 
les  pauvres  quand  leurs  bras  sont  au  rabais?  L'Angleterre  , 
si  riche  par  son  industrie  agricole  et  manufacturière,  re- 
cule aujourd'  hui  devant  cette  question  qui  appartient  dé- 
sormais à  la  politique ,  tant  les  circonstances  lui  ont  donné 
de  la  gravité.  » 

«  La  baisse  des  profits  fait  moins  de  malheureux  que  la 
baisse  des  salaires-,  mais  elle  nuit  beaucoup  plus  au  dé- 
veloppement de  la  richesse.  La  théorie,  qui  a[)pren(l  que 
le  bon  marché  des  produits  en  accroît  la  demande  ,  est  en 
défaut,  lorsqu'il  y  a  dans  un  pays  plus  de  capitaux  et  de 
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travailleurs  que  les  besoins  de  la  consommation  ne  l'exi- 
gent. Car  les  plus  forts  consommateurs  sont  en  même  temps 
les  plus  forts  producteurs ,  et  que ,  p^agnant  moins  ,  ils  dé- 
pensent moins.  Forts  profits  (1)  ,  forte  consommation  et 
forte  production  sont  trois  choses  qui  vont  bien  ensemble.» 

Nous  aurions  pu  multiplier  ces  citations-,  mais  elles  nous 
semblent  suffire  pour  confirmer  la  vérité  et  la  force  des 
principes  que  nous  avons  déjà  exposés ,  et  qui  recom- 
mandent y  dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre  ,  d'une  part , 
de  préférer  l'élévation  des  salaires  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices exagérés  des  entrepreneurs  d'industrie  ^  de  l'autre, 
d'appliquer  l'industrie  manufacturière  aux  produits  du 
sol ,  et  particulièrement  ceux  qui  multiplient  les  subsis- 
tances ,  de  préférence  à  tous  les  autres  produits. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  l'industrie  manufactu- 
rière nuisait  à  la  force  physique  de  la  population.  Cette 
observation  ,  vérifiée  par  l'aspect  de  toutes  nos  grandes 
cités  industrielles ,  se  trouve  spécialement  applicable ,  en 
Europe,  aux  travaux  qui  s'exercent  sur  des  produits  étran- 
gers. Voici  un  témoin ,  M.  Storch  ,  que  l'économie  politi- 
que anglaise  ne  saurait  récuser. 

c(  Autant  l'industrie  agricole ,  dit  cet  auteur,  est  en  gé- 
néral favorable  au  développement  physique  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  à  la  grande  masse  de  la  nation ,  autant  l'indus- 
trie manufacturière  est  contraire  à  ce  développement.  Les 
travaux  de  la  campagne  entretiennent  la  santé  de  l'ouvrier 
et  le  rendent  fort  et  robuste.  Ceux  des  ateliers  minent  in- 
sensiblement sa  constitution ,  lui  font  perdre  sa  vigueur  et 
le  condamnent  souvent  à  une  mort  prématurée  (2).  » 

(i)  M.  Ferrier  aurait  pu  ajouter  :  et  forts  salaires. 

(a)  Malthus  fait  observer  que  toutes  les  tentatives  qu'on  a  faites  pour 
employer  les  pauvres  dans  de  grands  établissemens  de  nianufaclurcs  ont 
presque  toujours  échoué  :  cela  se  comprend  aisément.  La  mjscre  et  Pimmora- 
îilc  ruinent  la  santé  et  rinlolligcnee^  or,  Tinduslric  ne  veut  plus  des  ouvriers 
qu'elle  a  une  fois  plongés  dans  la  pauvreté  et  dans  la  dégradation  morale. 
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«  Tout  le  monde  sait  que  la  poussière  du  coton,  dans  les 
manufactures  de  ce  matériel ,  rend  les  hommes  aveugles , 
que  les  attitudes  qu'exigent  certains  métiers  deviennent  la 
cause  de  ces  difformités  qu'on  remarque  si  souvent  dans 
la  classe  des  artisans.  En  Russie ,  comme  dans  les  pays 
agricoles  ,  on  voit  peu  de  gens  contrefaits.  Lorsque,  dans 
ma  jeunesse ,  je  visitai  les  villes  manufacturières  de  la 
France  et  de  l'Allemagne ,  je  fus  frappé  du  nombre  de  fi- 
gures hideuses  et  contrefaites  que  je  rencontrai  partout , 
dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers ,  et  dont  je  n'avais 
vu  rien  de  pareil  dans  ma  patrie.  )> 

((  Pour  vous  faire  une  idée  des  maux  physiques  et  mo- 
raux qui  vont  à  la  suite  d'une  fabrication  active ,  lisez  ce 
qu'un  Anglais  dit  là-dessus  :  c'est  le  docteur  Aikins  qui 
parle ,  dans  sa  description  de  la  ville  de  Manchester.  » 

«  Dans  nos  fabriques  de  coton  ,  dit-il ,  ce  sont  surtout 
des  enfans  qu'on  emploie.  Elevés  dans  les  ateliers  de 
Londres,  on  les  conduit  par  troupeau  chez  nous.  Personne 
ne  les  connaît,  personne  ne  leur  témoigne  le  moindre 
intérêt.  Enfermés  dans  des  chambres  étroites  où  l'air  est 
empesté  par  l'huile  des  lampes  et  des  machines ,  on  les 
applique  à  un  travail  qui  dure  toute  la  journée  et  qui  se 
prolonge  quelquefois  même  bien  avant  dans  la  nuit.  Ces 
circonstances ,  le  défaut  de  propreté  et  le  changement 
fréquent  de  la  température  auxquels  ils  sont  exposés  en 
sortant  et  en  rentrant,  deviennent  la  cause  d'une  foule  de 
maladies ,  et  surtout  de  la  fièvre  nerveuse  si  commune 
dans  les  ateliers.  Lorsqu'ils  sortent  de  l'apprentissage,  ces 
enfans  sont ,  dans  la  règle ,  des  êtres  faibles  et  incapables 
d'aucun  travail  fatigant  ou  soutenu  :  les  filles  ne  savent 
ni  coudre,  ni  tricoter,  et  elles  sont  dépourvues  de  toutes 
les  qualités  qui  font  les  bonnes  mères  de  famille.  Pour  se 
convaincre  des  tristes  suites  de  tout  cela,  on  n'a  qu'à  com- 
parer les  ménages  des  cultivateurs  et  ceux  des  manufac- 
turiers. Chez  les  premiers ,  tout  est  propre ,  tout  respire 
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l'aisance  et  le  contentement.  Chez  les  autres ,  on  ne  roit 
que  saleté ,  haillons  et  misère ,  quoique  le  salaire  des  ou- 
vriers de  fabrique  soit  presque  double  de  celui  dont  jouis- 
sent les  valets  de  ferme.  » 

«  Telles  sont ,  par  rapport  à  la  santé ,  les  incouvéniens 
attachés  à  la  vie  de  Tartisan.  A  la  vérité ,  la  population 
d  un  pays  manufacturier  et  commerçant  peut  s'élever  bien 
plus  haut  que  celle  d  un  pays  agricole.  Mais  sans  compter 
que  cette  population  sera  composée  en  grande  partie  d'êtres 
faibles  et  languissans ,  il  est  encore  à  remarquer  que  du 
moment  qu  elle  dépasse  le  nombre  d'individus  que  le  pays 
peut  nourrir,  de  son  propre  produit  rural ,  sa  subsistance 
devient  précaire ,  et  qu'alors  la  misère ,  ])armi  les  der- 
nières classes  du  peuple,  la  fait  souvent  reculer  (i).  » 

(i)  Nous  plaçons  ici  un  tableau  non  moins  afiligeant  qu'exact  de  la  po- 
pulation d'une  partie  de  la  ville  de  Londres. 

PROMENADE  A  SPITALFIELD  ,  QUARTIER  HABITÉ  PAR    DES  ARTISANS  ET   DES 
PAUVRES  A   LONDRES. 

«  Il  me  prit  envie  de  voyager  dans  ces  terres  australes  et  inconnues. 
C'était  un  jour  de  fête.  Certes,  si  j'étais  tombé  des  nues  ,  je  n'aurais  pas 
eu  plus  de  sujets  d'éionncmont.  Tout  était  nouveau  ,  rien  ne  me  rappe- 
lait la  partie  septentrionale  de  Londres  et  les  ftrcs  qui  l'habitent.  Ce  qui 
me  frappa  d'abord,  ce  furent  les  proportions  diminutives  de  tous  ceu\ 
qui  m'entouraient.  Je  ne  voyais  que  petits  hommes,  chétifs  ,  étiolés,  ma- 
lades, difformes,  aussi  peu  semblables  aux  Londoniens  de  l'autre  côté  de 
la  ville,  que  le  Lapon,  haut  de  quatre  pieds,  ne  ressemble  à  l'Américain 
géant.  L'excès  du  travail  et  de  la  misère  courbe  sous  une  vieillesse  préma- 
turée ,  le  jeune  homme  de  vingt  ans  qui  paraît  en  avoir  quarante  ;  vous  ne 
rencontrez  pas  un  vieillard  qui  ne  soit  mutilé,  contourné,  qui  ne  réunisse 
à  la  décrépitude  de  l'âge  quelque  difformité  repoussante;  ce  ne  sont  que 
bossus  avec  épaules  rondes,  monstres  aux  jambes  arquées  et  aux  longs  bras, 
hommes,  dont  la  tête  long-temps  ployée  sur  leur  poitrine,  a  conservé  cette, 
position  oblique  :  tel  est  le  résultat  d'une  vie  de  labeur.  Ces  malheureux 
sont  restés  courbés  sur  le  métier  à  tisser  la  soie  ,  véritable  instrument  de 
supplice ,  qui  leur  donne  à  peine  du  pain  et  les  flétrit  dès  le  premier  âge. 
La  une  épine  dorsale  droite  est  une  merveille  ;  un  homme  qui  a  plus  de 
cinq  pieds  est  un  géant;  si  vous  le  rencontrez,  par  hasard,  dans  le  pays 
dont  nous  parlons,  soyez  sûr  que  ce  n'est  pas  un  indigène. 

La  ville  de  Londres  se  souviendra  long-temps  de  oi>tte  procession  solen- 
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M.  le  vicomte  de  Bonald  confirme  ces  observations  af- 
fligeantes ,  de  tout  le  poids  de  Tautorité  attachée  à  son 
nom  si  justement  vénère. 

«  L'ouvrier  manufacturier ,  dit-il  (  et  c'est  surtout  de 
celui  employé  aux  fabriques  de  coton  qu'il  veut  parler  )  , 
appliqué  à  des  travaux  sédentaires ,  dans  des  lieux  ren- 

nelle  des  tisserands  de  Spitalfield ,  qui,  il  y  a  peu  d'années  ,  quitta  sa  rë- 
{ïion  natale  et  s'achemina  vers  la  chambre  des  communes,  pour  lui  deman- 
der justice  ,  c'est-a-dire  du  pain.  Cotte  armée  de  pauvres  pyf^mées  en  hail- 
lons ,  ces  figures  d'inanition  et  de  décrépitude  prématurée  ,  cette  maigreur 
générale,  ces  teints  hâves  et  plombés,  étaient  bien  plus  éloquens  que  ne 
pourront  Tètre  jamais  tous  les  discours  de  nos  faiseurs  de  phrases. 

Comment  s'étonner  de  cet  amoindrissement  de  l'espèce  humaine? Long- 
temps les  malheureux  auxquels  nous  devons  nos  habits  de  luxe  n'ont  gagné 
que  quatre  schellngs  et  demi  (  5  fr.  60  c.  )  par  semaine ,  et  encore  ce  misé- 
rable salaire,  qui,  sextuplé,  aurait  a  peine  suffi  aux  besoins  matériels  de 
leur  vie ,  s'interrompait- il  tout  à  coupla  sixième  ou  septième  semaine, 
pour  reprendre  après  une  interruption  de  huit  jours.  Ils  ne  gagnaient  réel- 
lement que  la  somme  nécessaire  pour  acheter  du  pain  et  de  l'eau.  Ils 
croyaient  cependant  à  leurs  droits  politiques  ,  et  ne  négligeaient  pas  de  les 
faire  valoir.  J'assistai  aux  débats  d'un  comité  fondé  par  eux ,  et  dont  les 
séances  avaient  lieu  dans  une  taverne.  Mais ,  attendu  leur  pauvreté  ,  de 
l'eau ,  placée  dans  un  grand  tonneau  où  l'on  puisait  avec  des  écuelles  de 
bois,  était  le  seul  rafraîchissement  sur  lequel  les  assistans  pussent  compter. 

Que  les  philosophes  et  les  hommes  politiques  y  pensent  donc  ;  qu'ils  ail- 
lent ,  comme  moi ,  examiner  de  près  cette  misère  a  laquelle  notre  luxe  in- 
sulte ^  qu'ils  aillent  ,  comme  moi ,  s'asseoir  sur  ces  misérables  escabaux  , 
seuls  meubles  qui  ornent  les  petites  cellules  des  maisons  a  huit  étages  que 
cette  population  habite.  C'est  surtout  le  dimanche  qu'il  faut  la  voir,  et 
qu'elle  fait  pitié  !  elle  est  couverte  de  lambeaux  et  de  haillons  qu'elle  blan- 
chit avec  soin  ;  elle  va  ,  pour  deux  sous  ,  s'asseoir  dans  un  petit  jardin 
large  de  huit  pieds,  avec  sa  muraille  noire  de  suie  et  de  fumée  et  sa  table 
de  bois  blanc.  Suive/.-lcs  de  leurs  maisons  a  l'église  et  de  l'église  à  Tate- 
lier  :  jamais  sur  ces  figures  pâles  et  flétries  un  rayon  de  joie  et  d'espérance. 
Leurs  amusemens  sont  misérables  comme  leur  vie  :  attablés  chez  le  maître 
d'auberge ,  ils  fument  et  boivent ,  mais  sans  sourire  ;  leurs  intelligences 
sont  rachitiqucs  comme  leurs  corps.  J'ai  vu  un  aubergiste,  pour  leur  offrir 
un  sujet  de  curiosité  et  d'intérêt,  condamner  un  petit  enfant  à  ramasser, 
sur  la  terre,  cent  cailloux  en  deux  minutes.  Ainsi ,  leur  âme  et  leur  corp» 
ont  également  cédé  a  l'influence  pestilentielle  de  la  misère. 

(  New  Monthly  magazine.  ) 
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fermés ,  obligé  souvent  de  trayailler  la  nuit  pour  subvenir, 
par  ce  travail  extraordinaire,  à  la  modicité  de  son  salaire, 
est  beaucoup  plus  tôt  infirme  que  Tagriculteur.  Ecbauffé 
par  la  continuité  de  son  travail ,  il  se  repose  le  dimanche 
et  s'enivre  le  lundi  ^  et  payé  par  semaine ,  tandis  que  le 
valet  agriculteur  Test  à  Tannée ,  il  dispose  de  son  argent 
bien  plus  facilement  que  celui-ci  pour  le  jeu  ou  pour  le 
cabaret.  Il  ne  fait  presque  jamais  de  réserve  ni  pour  ses 
vieux  ans,  ni  pour  sa  famille  (car  les  ouvriers  des  fabri- 
ques sont  presque  tous  mariés).  La  réunion  des  sexes  les 
dispose  au  mariage,  qui,  contracté  de  bonue  heure,  ne  les 
sauve  pas  même  du  libertinage ,  et  lorsque  les  infirmités 
ont  épuisé  leurs  forces ,  n'ayant  rien  amassé  ni  pour  eux , 
ni  pour  leurs  enfans,  ils  n'ont  les  uns  et  les  autres  de  res- 
source que  la  mendicité  et  les  hôpitaux.  » 

((  Aussi ,  est-ce  dans  les  villes  manufacturières  que  se 
trouvent  le  plusdemendians^  etMalthus  a  remarqué  qu'en 
Suisse ,  c'est  dans  le  voisinage  des  villes  les  plus  riches 
qu'il  s'en  trouve  davantage.  » 

«  L'industrie  occupe  la  jeunesse  et  peut-être  trop  dans 
les  pays  qui  ont  besoin  de  soldats  et  ne  peuvent  leur  don- 
ner la  solde  que  leur  offre  l'industrie.  Mais  l'industrie  aban- 
donne aussi  la  vieillesse  et  l'infirmité.  » 

((  En  Suisse  ,  le  premier  magistrat  du  canton  de  Claris 
(le  landamman  Hehr),  disait,  il  y  a  quelques  années  ; 
((  La  vie  sédentaire ,  une  mauvaise  nourriture  et  un  séjour 
dans  des  lieux  humides  et  malsains  ont  ravi  à  notre  peuple 
sa  santé  et  sa  vigueur  naturelle.  Le  quart  do  notre  popu- 
lation demande  l'aumône.  )> 

{(  En  Angleterre,  la  population  ouvrière  s'étend  outre 
mesure.  Il  n'y  a  jamais  d'égalité  entre  le  travail  demandé 
et  le  travail  à  faire.  Les  ouvriers  vont  se  dégradant  de 
plus  en  plus.  La  taxe  des  pauvres,  qui  s'élevait ,  en  17o0, 
à  750,  loo  liv.  sterl.  ,  s'est  élevée  ,  en  1818 ,  à  la  somme 


LIVRE    I.  521 

énorme  de  9,520,440  liv.   sterl.  ,  c  est-à-dire  à  plus  de 
242  millions  de  francs.  » 

Enfin ,  les  résultats  des  opérations  du  recrutement  de 
Tarmée,  en  France, prouvent  que  dans  les  cantons  indus- 
triels ,  la  population  peut  à  peine  fournir  le  contingent 
qui  lui  est  assigné.  Le  nombre  des  réformes  ,  pour  cause 
d'infirmités,  y  est  de  près  des  2/o,  tandis  quil  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  des  2/7  dans  les  cantons  purement  agri- 
iioles. 

Ces  tristes  tableaux  n'ont  qu'une  trop  grande  exactitude. 
Il  n'est  aucun  observateur  philantrope  qui  ne  les  ait  vus  se 
reproduire  dans  les  principales  villes  manufacturières  de 
la  France  et  de  l'étranger ,  dans  celles  surtout  où  les  fa- 
briques de  coton  sont  spécialement  établies. 

Nous  n'avons  pas  assurément  la  pensée  d'adresser  un 
reproche  aux  hommes  d'état  éclairés  qui,  les  premiers,  con- 
tribuèrent à  introduire  et  à  développer  en  France  la  grande 
industrie  qui  s'exerce  sur  cette  matière  étrangère.  Leurs 
intentions  furent  toutes  nationales,  et  de  grands  succès  pou- 
vaient et  devaient  y  répondre.  Si  de  funestes  conséquences 
en  sont  résultées  pour  les  classes  ouvrières ,  c'est  la  cupi- 
dité ,  l'avidité  et  l'égoïsme  des  entrepreneurs  de  cette  in- 
dustrie qu'il  faut  en  accuser ,  plus  encore  que  des  encou- 
ragemens  trop  irréfléchis  peut-être ,  accordés  par  le  gou- 
vernement à  l'extension  indéfinie  de  ses  produits 

Quelques  détails  sur  l'établissement  de  l'industrie  du 
coton  en  France  pouvant  avoir  ici  de  l'intérêt ,  comme 
servant  à  mesurer  les  progrès  parallèles  de  cette  industrie 
et  du  paupérisme  ,  nous  allons  citer  ce  qu'écrivait  en  IBIi), 
sur  cet  objet ,  M.  le  comte  Chaptal ,  dont  l'industrie  fran- 
çaise a  déploré  si  justement  la  perte  encore  récente. 

«  La  filature  du  coton  par  mécanique  n'était  presque  pas 
pratiquée  en  France  il  y  a  trente  ans.  Celle  de  la  laine , 
du  lin  et  du  chanvre ,  par  les  mômes  moyens  ,  y  est  encore 
inconnue.  La  plui)art  des  cotons  enq)loyés  dans  nos  fabri- 
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ques  étaient  faits  au  rouet  ou  à  la  maiu  dans  les  campagnes^ 
surtout  dans  les  montagnes  où  la  main-d'œuvre  est  à  plus  bas 
prix.  Une  grande  partie  des  fils  était  importée  d'Angleterre, 
de  Suisse  et  des  Echelles  du  Levant.  Depuis  cette  époque , 
des  établisscmens  immenses  se  sont  formés  de  toutes  parts. 
Les  mécaniques  les  plus  parfaites  ont  été  importées  d'Angle- 
terre et  perfectionnées  par  nos  artistes.  La  filature  de  colon 
par  mécanique  est  devenue  en  peu  de  temps  une  de  nos  bran- 
ches d'industrie  les  plus  importantes,  et  à  Texception  d'une 
petite  quantité  de  fil  très  fin  qui  s'introduit  en  fraude  pour 
alimenter  nos  belles  fabriques  de  Tarare  et  de  Saint-Quen- 
tin ,  nos  établissemens  fournissent  à  tous  nos  besoins.  Plu- 
sieurs fabriques  se  bornent  à  convertir  le  coton  en  fil  pour 
le  vendre  aux  fabricans  de  tissus.  D'autres  mettent  en 
œuvre  le  produit  de  leur  filature  et  en  forment  des  toiles. 
Plusieurs  filent  le  coton  ,  tissent  les  toiles  et  les  impriment.  » 

((  La  filature  du  coton  et  la  fabrication  des  tissus  par 
mécanique,  queTEurope  s'est  appropriée  ,  a  fait  changer 
de  nature  au  commerce  de  l'Inde  d'où  l'on  importait  toutes 
ces  toiles.  Une  grande  partie  des  bras  employés  jusque-là 
à  la  filature  et  au  tissage  s'est  trouvée  de  suite  sans  travail, 
et  c'est  pour  leur  donner  une  nouvelle  occujMition  que  le 
gouvernement  anglais  s'est  hâté  d'y  encourager  la  culture 
de  la  canne  à  sucre  et  d'autres  objets  que  fournissait  abon- 
damment l'Amérique.  )> 

«  L'état  actuel  de  nos  filatures  par  les  mécaniques  dites 
muU-jennys  et  continues,  nous  permet  de  Fournir  par  an 
à  la  fabrication  des  tissus  ou  de  la  cotonneteric  plus  de 
2o  millions  de  livres  de  fil  de  coton ,  indépendamment  de 
ce  qui  se  file  encore  au  rouet  ou  à  la  main  dans  les  mon- 
tagnes. )) 

a  Dans  les  temps  de  guerre  qui  viennent  de  s'écouler  , 
nos  approvisionnemens  en  coton  avaient  été  rendus  diffi- 
ciles et  les  assortimens  presque  impossibles.  Nos  filatures 
étaient  réduites  à    n'employer  que  les  cotons  du  Levant 
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qui  nous  arrivaient  par  terre ,  et  ceu\  de  Naples  ou  de 
Motrillos  en  Espagne.  Le  coton  du  Levant  qui  est  gros 
et  court ,  se  prête  difficilement  à  former  les  fils  d'une 
grande  finesse.  Ceux  de  Naples  et  d'Lspagne  sont  plus 
fins,  mais  on  ne  pouvait  en  extraire  plus  de  5  à  4  millions 
de  livres.  D'un  autre  côté  ,  le  gouvernement,  qui  souvent 
n'était  guidé  que  par  de  purs  intérêts  de  fiscalité ,  avait 
grevé  rentrée  des  cotons  d'un  droit  supérieur  à  celui  de  l'a- 
chat primitif,  ce  qui  encourageait  la  contrebande  et  fermait 
les  débouchés  aux  produits  fabriqués.  Le  commerce  des 
cotons  du  Levant  avait  pris  sa  direction  par  Vienne  et  par 
le  Rhin.  On  voulait  qu'il  se  frayât  une  route  par  Trieste , 
et  on  ferma  la  porte  au  coton  qui  arrivait  par  le  Nord.  » 

((  Toutes  ces  contrariétés  réunies  eussent  dû  étouffer 
cette  industrie,  et  l'on  ne  peut  qu'être  frappé  d'étonnement 
lorsqu'au  milieu  de  tous  ces  obstacles  multipliés  on  la  voit 
s'établir,  s'étendre,  se  perfectionner.  Il  faut  convenir  que  ce 
n'est  pas  là  un  des  moindres  prodiges  de  notre  industrie 
dans  ces  derniers  temps,  et  cette  victoire  honore  autant  le 
caractère  français  que  celles  qui  ont  illustré  nos  armées. 
Elle  le  venge  de  cette  légèreté  dont  on  a  cherché  à  le  noir- 
cir à  diverses  époques.  Il  serait  difficile  de  trouver  une 
nation  qui ,  dans  des  circonstances  aussi  pénibles ,  ait 
montré  plus  do  constance  et  plus  de  zèle  pour  le  bien 
public.  » 

f(  Le  terme  moyen  des  importations  encotonades,  pendant 
les  années  1787,  1788  et  1780,  a  été  de  23,851,255  fr. , 
et  pendant  les  six  années  antérieures  à  1812,  il  n'a  été 
que  de  l,492,02ii  fr.  En  1789,  nous  fabriquions  déjà  en 
France  une  grande  quantité  de  mouchoirs  de  coton.  Rouen 
et  Montpellier  en  fournissaient  au  commerce  pour  plus 
de  15,090,000  fr.  Le  procédé  de  la  teinture  sur  coton , 
qu'on  venait  d  importer  de  Smyrne  et  d'Aiulrinople,  s'élail 
tellement  répandu  et  perfectionné,  qu'on  exportait  une 
assez  grande  quantité  de  fil  teint  en  rouge.  » 
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«  Dans  les  départemens  de  TAisne,  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  de  la  Somme  et  du  Nord  ,  on  était  parvenu  à  fa- 
briquer plus  de  I,o00,000  pièces  de  naiikin  par  an.  Cette 
précieuse  branche  d'industrie  s'est  perdue  du  moment  qu  on 
a  rouvert  la  porte  aux  nankins  de  l'Inde,  moyennant 
un  droit  d'entrée.  Ce  résultat  aurait  dû  être  prévu  si  Ton 
eut  considéré  que  la  concurrence  pour  cet  article  était 
rendue  impossible  par  la  nécessité  où  nous  sommes  de  re- 
vêtir ces  tissus  d'une  couleur  artificielle.  » 

«  En  1812,  on  comptait  en  France  i,028,6i2  broches , 
produisant  10,44o,o2î)  kil.  de  (il  de  coton.  Eu  supposant 
5i)0  jours  par  année,  et  12  heures  de  travail  par  jour,  les 
filatures  de  mécanique  qui  existaient  à  cette  époque  au- 
raient pu  fournir  I5,474,6o0  kil.  de  fil.  Le  département 
du  Nord  produisait  à  lui  seul,  en  1812,  ^,827,000  kil.  de 
fil,  c'est-à-dire  plus  de  moitié  de  la  totalité  de  la  France.» 

Suivant  M.  le  baron  Ch.  Dupin ,  dès  182*5,  la  France 
filait  28  millions  de  kilog.  de  coton  à  des  degrés  supérieurs 
en  finesse,  et  les  mettait  en  œuvre  pour  former  une  foule 
de  tissus  qu'à  la  première  époque  nous  savions  à  peine 
fabriquer,  depuis  les  basins  jusqu'à  ces  tulles  si  délicats, 
qu'aujourd'hui  Lyon  seul  confectionne  sur  deux  cents 
métiers,  et  que  Dunkerque,  Calais, Saint-Etienne  ,  Saint- 
Quentin  ,  Lille ,  Rouen  et  vingt  autres  cités  savent  aussi 
fabriquer  (1). 

Voilà  assurément  de  brillans  résultats  industriels-,  et, 
bien  que  l'on  puisse  les  attribuer  plutôt  au  développement 
des  théories  anglaises  qu'à  l'esprit  national ,  nous  ne  nie- 
rons pas  que  les  progrès  de  l'industrie  du  coton  aient  con- 
tribué à  augmenter  la  masse  de  la  richesse  nationale.  Tant 
qu'elle  s'est  bornée  à  satisfaire  les  besoins  de  la  consom- 
mation intérieure ,  et  à  repousser  les  importations  étran- 

(i)  La  plupart  des  fils  destinés  a  la  fabrication  des  tulles  nous  viennent 
de  l'Anp,leterre.  Nous  n'avons  pu  encore  arriver  au  de^ré  de  finesse  nëces- 
iaire  dans  la  confection  du  fil  qu''exige  cette  sorte  de  tissu. 
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g^res,  on  ne  devait  qu'y  applaudir.  Il  en  était  ainsi  avant 
la  restauration,  et  même  à  Tépoque  où  M.  le  comte  Chaptal 
écrivait  son  important  ouvrage.  Mais  depuis  lors,  il  y  a  eu 
véritablement  excès  dans  la  production ,  et  il  n'est  que  trop 
permis  de  conserver  des  doutes  sur  la  nature  et  la  réalité  de 
l'amélioration  qu'elle  a  apportée  au  sort  des  classes  ou- 
vrières. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'elle  a ,  en  quelque  sorte , 
sinon  détruit,  du  moins  infiniment  réduit  la  culture  et 
l'industrie  des  chanvres  et  des  lins  qui  faisaient  prospérer 
jadis  les  campagnes  de  la  Normandie ,  de  la  Bretagne ,  de 
la  Flandre,  du  Maine  et  de  plusieurs  autres  contrées  du 
royaume ,  sans  que  rien  les  ait  remplacées  avantageuse- 
ment. La  Bretagne  et  le  Maine,  surtout,  ont  été  appauvris 
d'une  manière  affligeante.  Si  quelques  grandes  villes  de  la 
Normandie  ,  de  la  Picardie ,  de  la  Flandre  et  du  Lyonnais , 
telles  que  Rouen ,  Amiens ,  Saint-Quentin ,  Lille ,  Tarare , 
ont  dû  quelques  années  de  haute  prospérité  aux  fabriques 
de  coton,  il  est  de  fait  que  cette  industrie  n'a  étémomea- 
tanément  une  source  de  richesse  que  pour  les  entrepre- 
neurs. Il  y  a  eu ,  sans  doute ,  pour  le  consommateur,  en  gé- 
néral ,  économie  à  substituer  les  tissus  de  coton  à  ceux  de 
chanvre,  de  lin  et  de  soie ,  dans  un  grand  nombre  d'usagen 
journaliers.  Mais  cette  économie  eût  été  la  môme ,  et  peut- 
être  plus  grande  encore ,  si  l'on  avait  librement  permis  l'in- 
troduction en  France  des  étoffes  de  coton  étrangères, 
puisque  celles-ci  peuvent  être  livrées  à  meilleur  marché. 
L'industrie  du  coton ,  comme  toutes  celles  qui  s'exercent 
sur  les  produits  étrangers  au  sol  de  l'Europe ,  étant  d'ail- 
leurs commune  à  tous  les  peuples  de  Tunivers,  devait  être 
nécessairement  Tobjet  d'une  concurrence  continuelle  et 
générale-,  or,  cette  concurrence  entraîne  avec  elle  la  ré- 
duction des  salaires,  Tintroductirm  des  machines,  et  la 
guerre  des  douanes  et  des  prohibitions,  et  n'est  en  réalité 
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profitable  qu'à  la   nation  qui  peut  produire  à  meilleur 
marché  (1). 

(i)  ATappuide  ces  observations,  nous  plaçons  les  détails  suivans  donnés 
par  la  Revue  britannique  ,  sur  l'industrie  du  coton  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

INDCSTHIE  DU  COTON  EN  ANGLETERRE. 

En  1^60 ,  les  produits  de  la  ûlature  et  du  tissage  du  coton  ne  s'élevaient 
pas  a  aoo,ooo  liv.  sterling  (j  1,000,000  fr.). 

En  1834,  M.  Haskisson  déclarait,  à  la  chambre  des  communes,  que  le  pro- 
duit annuel  des  tissus  de  coton  était  de     33,5oo,ooo  st.  837,600,000  f. 

Il  s'élevarit ,  en  18.27,3 36,ooo,ooo         900,000.000 

En  i833,à 37,000,000        9j5,ooo,ooo 

En  déduisant  6,000,000  pour  le  coût  de 

la  matière  brute,  il  reste  un  produit  de     3 1,000,000         765,000,000 

Le  capital  consacré  a  cette  industrie  excède 1,875,000,000 

Cette  industrie  occupo  plus  de  85o,oo()  blanchisseurs,  fileurs ,  tisserands. 
La  population  attachée  à  cette  industrie,  y  compris  les  enfans,  peut  s'éle- 
ver à  i,5oo,ooo  individus  {Month^y  lievicw). 

Les  produits  des  filatures  et  du  tissage  de  coton  excèdent  de  plus  de 
•j5, 000,000  fr.  le  revenu  brut  du  vaste  empire  de  la  Chine,  et  la  masse  de 
travail,  opérée  à  l'aide  des  machines,  par  les  85o,ooo  ouvriers  qu'elle 
emploie,  égale  celle  que  80,000,000  d'ouvriers  opéreraient  a  la  main  (/rf.). 

ÏNDDSTRIE  DU  COTON  EV  FRANCE. 

C'est  au  commencement  de  ce  siècle  que  l'industrie  cotonnicre  a  pris 
naissance  en  France. 

En  1806  ,  une  loi,  provoquée  par  M.  Rubichon  ,  prohiba  l'entrée  de  tous 
les  tissus  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Elle  fut  sévèrement  exécutée. 
Deux  ans  à  peine  après  sa  promulgation  ,  la  Normandie  ,  le  Beaujolais  , 
la  Flandre,  la  Picardie,  l'Alsace  et  Paris  même  furent  remplis  de  métiers 
dont  les  produits  trouvèrent  leur  écoulement  sous  la  protection  du  système 
continental. 

On  avait  pensé  que ,  grâce  au  bas  prix  de  la  main  d'œuvre  en  France  ,  et 
en  accordant  de  fortes  primes  a  la  sortie ,  les  tissus  de  colon  français  dont 
la  consommation  se  trouvait  déjà  protégée  a  l'intérieur  par  la  prohibition  ri  • 
goureusc  des  produits  étrangers,  pourraient  soutenir  la  concurrence  des  tissus 
anglais  sur  les  marches  extérieurs.  Erreur  funeste  qui  a  porté  le  dernier  coup 
'a  l'industrie  cotonnière  de  la  France.  Par  suite  de  ce  système,  des  capitaux  im- 
menses ont  été  dévorés  en  pure  perte,  et  des  millions  d'ouvriers  ont  été  réduits 
'a  la  plus  profonde  misère.  L'Angleterre ,  par  le  perfectionnement  de  se»  m%r 


LIVRE    I.  S27 

I>'an  autre  côté,  eu  coucentraut  sur  les  mômes  points 
un  très  grand  nombre  d'ouvriers  et  en  leur  offrant ,  dans  le 
principe ,  du  travail  et  de  hauts  salaires ,  les  manufactures 

chines  et  par  rabaissement  successif  du  salaire  de  ses  ouvriers,  s'est  toujours 
trouvée  en  mesure  de  livrer  ses  produits  à  20  p.  0/0  au-dessous  de  la  France  ; 
car  les  primes  n'étaient  pas  assez  considérables ,  pour  compenser  l'énorme 
différence  qui  existe  entre  le  pri\  du  fret  payé  en  France  eten  Angleterre, 
le  coût  des  machines  et  leur  établissement  dans  les  deux  pays.  D'ailleurs  , 
ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse  que  de  penser  que  la  main-d'œuvre  , 
en  Angleterre  ,  est  de  beaucoup  plus  élevée  qu'en  France.  La  seule  différence 
qui  cxfste ,  se  trouve  balancée  par  la  plus  grande  habileté  de  l'ouvrier  an- 
glais. Depuis  1775  ,  les  façons  ont  été  tellement  réduites,  qu'on  a  peine  k 
concevoir  comment  l'ouvrier  anglais  peut  parvenir  ,  avec  un  salaire  si  res- 
treint,  a  subvenir  a  tous  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  La  pièce  de 
coton,  dont  la  main-d'œuvre  était  payée,  en  1776,  par  la  maison  Pecl  et 
comp.  de  Blackburn,  137  fr. ,  se  paie  aujourd'hui  12  à  i3  fr.  aS  c.  Il  ré- 
sulte des  recherches  de  Marshall  (John)  que  le  prix  de  la  main-d'œuvr« 
dans  les  manufactures  de  coton  a  baisse,  depuis  1814?  dans  la  proportion 
de  12  a  1 .  Il  s'en  faut  que  nous  soyons  partisans  de  ces  renumérations  si 
réduites,  qui  mettent  un  grand  nombre  d'ouvriers  a  la  charge  des  paroisses. 
Hélas!  si  la  France  est  dévorée  par  ses  lois  restrictives,  nous  le  sommes  par 
la  taxe  des  pauvres,  qui  va  toujours  croissant  !  Ce  serait  vainement  que  la 
ï'rance  chercherait  encore  à  produire  ,  a  meilleur  marché  que  nous,  par  des 
moyens  factices.  Nos  fers,  nos  charbons,  dont  l'extraction  est  si  facile, 
nos  navires  ,  toujours  sûrs  de  trouver  un  chargement  de  retour,  le  caractère 
spécial  de  nos  ouvriers  nous  assurent  pendant  long-temps  une  prospéiitc 
incontestable.  La  Suisse  seule  pourrait  lutter  avec  a\aniage,  si  elle  avait 
des  ports  de  mer. 

Pour  donner  plus  de  poids  a  notic  assertion  ,  nous  reproduisons  ici  le 
résumé  d'un  parallèle  qui  a  été  établi  en  France  par  des  hommes  de  l'art  , 
duquel  il  résulte  que  si  la  fabrication  de  i5,ooa  pièces  de  coton  coûte  ,  en 
Angleterre,  G^f,7o8  fr. ,  elle  reviendra,  en  France  ,  à  1 16,25  j  fr.  :  ainsi  , 
il  y  a,  à  l'avantage  de  la  fabrication  anglaise,  3  fr.  iS  c.  par  pièce  ,  ou  prc* 

de  100  p.  0/0! L'impression  des  toiles  de  coton  est  peut-être  meillcuru 

en  France;  les  dessins  sont  faits  avec  plus  de  goût ,  les  couleurs  plus  vives  , 
quoique  moins  durables.  Si  la  liberté  du  commerce  existait ,  nous  pourrions 
trouver  de  l'avantage  à  faire  imprimer  nos  toiles  en  France  ,  et  à  d'innor 
pour  échange  de  ce  travail  nos  pièces  eu  blanc. 

Ainsi  donc,  on  le  voit ,  la  France  en  prohibant  nos  tissus  ,  a  nui  à  Të- 
coutcment  de  ses  vins  et  des  divers  produits  do  son  sol,  et  a  établi,  aux 
dépens  du  consommateur  ,  un  monopole  en  faveur  des  fabricans  du  coton  , 
sajiR  ropcndant  enrichir  crux-ci  ,   car   leur  détresse  atigmcnte  dr  jour  en 
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ont  contribué  à  multiplier  considérablement  la  population 
ouvrière  et  prolétaire.  Sous  ce  rapport,  elles  ont  sans 
doute  favorisé  les  intérêts  de  l'agriculture ,  en  augmentant 
la  consommation  dans  les  environs  des  villes  manufactu- 
rières^ mais  comme  en  même  temps  elles  ont  grossi  ex- 
traordinairement  le  nombre  des  individus  voués  au  mal- 
heur, aux  maladies  et  à  l'indigence ,  il  n  y  a  pas  compen- 
sation suffisante  aux  yeux  de  fhumanité. 

L'Angleterre,  qui  fabrique  à  100  p.  0/0  meilleur  marché 
que  nous,  doit  probablement  à  l'extension  indéfinie  de  ses 
fabriques  de  colon  la  majeure  partie  de  ses  innombrables 
indigens  (i).  Le  traducteur  de  l'Economie  politique  de 
MaUhus(M.  Constaucio)  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  coton  n'est 
pas  plus  un  produit  de  rAngieterre  que  la  soie;  et  malheur 
à  nous ,  malheur  plus  grand  qu'aucun  que  nous  ayions 
éprouvé  jusqu'à  cette  heure ,  si  jamais  la  prospérité  de 
notre  commerce  de  coton  devient  nécessaire  pour  acheter 
la  subsistance  d'une  portion  considérable  du  peuple  an- 
glais. »  Et  cependant  fAngleterre  a  l'avantage  d'Clre  pour- 
vue de  la  matière  première  par  ses  colonies ,' qui  du  moins 
profitent  des  progrès  de  cette  branche  d  industrie.  Mais 
pour  la  France ,  qui  n'a  pas  ce  dédfjmmagcment ,  on  n'a 
qu'à  jeter  un  regard  sur  le  nombre  d'indigens  et  sur  l'état 
précaire ,  malsain  et  misérable  de  la  classe  ouvrière  dans 
les  départemens  du  ^  ord ,  de  la  Somme ,  du  Pas-de-Calais , 
de  l'Aisne ,  etc. ,  où  se  trouvent  nos  principales  ffibriqucs 
de  coton  ,  et  l'on  sera  convaincu  que  les  progrès  du  paupé- 

jour.  La  prohibition  a  eu  pour  effet  d'élever  le  pri\  ro<l  et  conventionnel 
(le  CCS  articles  ,  et  d'cmpêclior  une  partie  du  travail  et  du  capital  du  pays 
d'avoir  un  emploi  plus  productif  et  plus  utile  {Ht'i'iia  britannique  j 
juin  i833). 

(i)  En  enlevant  le  commerce  cl  l'industrie  du  coton  aux  Indes,  l'Angle- 
terre a  plongé  des  populations  entières  de  ce  pays  dans  un  état  effroyable 
de  misère.  Ce  qu'elle éprouv.e  aujourd'hui,  par  le  développement  e\agéré 
de  cette  industrie  même,  ne  doiti!  p:is  paraître  une  sorte  de  punition  in- 
fligée par  la  Provide  nce  ? 
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risme  ont  constarament  marché  avec  ceux  de  celle  branche 
d'induslrie.  Si ,  dans  quelques  localilcs ,  en  Alsace ,  par 
exemple  (1) ,  les  fabriques  de  coton  n'ont  pas  offert  le 
même  résultat ,  c'est  que  ,  dans  ces  contrées  ,  les  travaux 
du  coton  ont  été  partagés  par  la  population  agricole ,  et  que 
les  chefs  de  l'industrie  ont  été  plus  paternels  et  plus  pré- 
voyans  pour  leurs  ouvriers.  Nous  fournirons ,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  ces  ob- 
servations. 

Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute,  que  l'on  doive 
pour  cela  abandonner  la  filature  et  le  tissage  du  coton-, 
nous  voudrions  seulement  qu'on  cherchât  à  prévenir  le 
malheur  que  le  système  actuel  de  ces  manufactures  répand 
sur  les  populations  ouvrières ,  et  que  le  gouvernement  et 
les  spéculateurs  comprissent  qu'il  n'est  ni  humain  ni  poli- 
tique de  lui  donner  des  encouragemens.  Il  nous  semble 
qu'il  est  facile  d'apercevoir  déjà  que  si  la  direction  des  ca- 
pitaux en  France,  au  lieu  d'être  portée  si  puissamment 
vers  les  manufactures  de  coton ,  avait  été  fixée  sur  les  pro- 
duits nationaux,  tels  que  les  laines,  les  cuirs,  les  lins  et  les 
chanvres,  les  eaux-de-vie,  les  produits  chimiques,  les  fers, 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  les  substances  ali- 
mentaires, le  développement  de  la  richesse  nationale, 
moins  rapide  peut-être,  eût  été  assis  sur  des  bases  plus  so- 
lides et  bien  plus  propres  à  répandre  l'aisance  et  le  bon- 
heur dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Quelque  justice  que  nous  aimions  à  rendre  à  M.  le  comte 
Chaptal ,  pour  les  vues  de  bien  public  qui  animaient  ses 
efforts  en  fîiveur  du  perfectionnement  de  l'industrie  du 
cot(m  en  France  ,  nous  devons  lui  savoir  bien  plus  de  gré 
de  ses  succès  pour  l'amélioration  de  la  filature  des  laines. 
Les  Anglais  nous  avaient  devancés  encore  en  appli- 

(i)  En  Alsace,  on  b'csl  piiiicipalemciil  adoiiiM;  à  la  rahriralioii  t\vs  étoliVs 
peintes,  sur  laquelle  les  Anpjais  rrconiiaisscnt  noiir  «;ii|m>i  ioi  ii.<  pour  le 
noAt  du  dcsàin  cl  la  vivaiilé  des  couleur». 
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quant,  non  seulement  à  la  filature  de  la  laine,  mais  à  toutes 
les  opérations  qui  s'exécutent  pour  la  fabrique  des  draps , 
des  mécaniques  plus  parfaites  que  celles  qui  étaient  em- 
ployées chez  nous  -,  et ,  déjà ,  ils  s'étaient  acquis  une  telle 
prépondérance,  qu'il  n'était  plus  possible  de  concourir  avec 
eux  sur  les  marchés  de  l'Europe  pour  les  objets  de  même 
nature.  Leur  avantage  était  tel,  que,  malgré  les  lois  prohi- 
bitives et  les  vexations  de  tout  genre  qu'on  exerçait  pour 
saisir  leurs  étoffes  dans  l'intérieur  de  la  France,  elle  en 
était  inondée.  Il  fallait  donc  ou  renoncer  à  cette  fabrication, 
ce  qui  eût  été  un  dommage  énorme  pour  l'agriculture  et 
l'industrie ,  ou  imiter  leurs  procédés.  Il  n'y  avait  pas  à  ba- 
lancer. M.  le  comte  Chaptal ,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
crut  que  le  meilleur  moyen  de  nous  approprier  les  méthodes 
anglaises  était  d'attirer  en  France  l'un  des  plus  habiles 
constructeurs  que  possédât  la  Grande-Bretagne.  Il  appela 
donc  M.  Douglass.  Il  lui  forma  un  établissement,  et,  en 
peu  de  temps,  nos  fabriques  ont  pu  se  pourvoir,  non  seule- 
ment de  mécaniques  propres  k  la  filature,  mais  de  toutes 
les  machines  nécessaires  aux  nombreuses  opérations  de  la 
draperie. 

En  1818 ,  la  valeur  de  tous  les  produits  de  la  laine  qui 
sont  réservés  à  la  consommation  de  la  France  était  de 
21(>,751,oGo  francs. 

M.  le  comte  Chaptal  a  donc  rendu ,  sous  le  rapport  de  la 
fabrication  de  nos  laines ,  un  immense  service  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  de  la  France.  Il  n'a  pas  tenu  à  son 
zèle  patriotique  que  les  mêmes  améliorations  fussent  in- 
troduites dans  la  préparation  des  fils  de  chanvre  et  de  lin , 
production  non  moins  importante  pour  le  pays ,  puisque 
la  valeur  des  chanvres  récoltés  en  France  s'élevait  jadis 
à  50,000,000  fr.  et  celle  des  lins  à  19,000,000  fr.,  et  que 
leur  fabrication  donnait  une  valeur  de  145,796,012  fr. 
pour  les  chanvres,  et  de  100,000,000  fr.  pour  le  lin.  Mais 
jusqu'à  ce  jour,    et  malgré  les  encouragemens  puissans 
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donnés  par  l'empereur  Napoléon ,  les  procédés  mécaniques 
appliqués  au  coton  et  à  la  laine  n'ont  pu  s'étendre  à  la  filature 
du  chanvre  et  du  lin.  L'abondance  et  le  bon  marché  des 
tissus  de  coton  les  ont  peu  à  peu  fait  substituer  presque  gé- 
néralement aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  et  une  industrie 
toute  nationale  a  perdu  tout  ce  qu'a  gagné  une  industrie  qui 
trouve  des  rivales  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Nous  ne  passerons  point  ici  sous  silence  une  des  belles 
industries  de  la  France,  celle  des  soieries,  quoiqu'à  la 
rigueur  on  ne  puisse  la  considérer  entièrement  comme  na- 
tionale, puisqu'elle  s'exerce  en  partie  sur  des  produits 
étrangers.  Elle  n'a  d'ailleurs  pour  objet  que  de  satis- 
faire les  besoins  circonscrits  de  l'opulence  et  du  luxe  -, 
mais  du  moins  elle  offre  à  nos  artistes  les  moyens  d'é- 
tendre la  suprématie  du  goût  français,  à  nos  ouvriers 
un  travail  souvent  prospère ,  et  à  une  branche  de  notre 
agriculture  un  puissant  encouragement  :  à  tous  ces  titres,, 
elle  appartient  à  la  France.  Cette  industrie  ,  toujours  su- 
jette à  de  nombreuses  vicissitudes,  a  décliné  sensiblement 
depuis  plusieurs  années,  et  surtout  depuis  la  révolution  de- 
Juillet.  Nous  allons  exposer,  à  cet  égard  ,  quelques  détails 
auxquels  les  événemcns  encore  récens  de  Lyon  donnent 
de  l'intérêt.  Ces  détails  prouveront  de  plus  en  plus  com- 
bien l'industrie  du  coton  a  affecté  en  France  toutes  les 
autres  industries ,  car  personne  n'ignore  que  pour  beau- 
coup d'objets  de  luxe ,  les  étoffes  de  coton  ont  remplacé 
Tusage  des  soieries  -,  mais  cette  considération  ne  saurait 
être  que  secondaire  devant  les  questions  que  fait  naître 
l'état  actuel  de  l'industrie  lyonnaise.  La  nécessité  dune 
juste  fixation  des  salaires ,  la  rectification  des  lois  de 
douanes  qui  accordent  la  libre  exportation  de  nos  soies^ 
en  Angleterre  et  ont  augmenté  le  droit  d'importation  des 
soies  étrangères ,  les  dangers  de  la  coiuenlralion  des  ou- 
vriers sur  un  même  point,  ceux  non  moins  grands  de 
l'ignorance  et  de  l'immoralité  des  ouvriers  et  de  la  enpi- 


35Î1  ÉCONOMIE    POUTIQUE    CHRÉTIEI^iNE. 

dite  des  entrepreneurs  de  l'industrie ,  les  résultats  inévi- 
tables de  la  concurrence  et  de  Texcès  de  la  production , 
enfin  l'avantage  de  placer  de  préférence  les  métiers  dans 
les  campagnes,  tout,  en  effet,  vient  expliquer  les  causes 
et  Torigine  de  la  révolte  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon  ,  et 
se  rattacher  à  Texamen  de  la  situation  de  cette  branche 
d'industrie. 

Nous  puisons  les  notions  suivantes  dans  les  divers  ar- 
ticles d'un  journal  consacré  aux  progrès ,  et  souvent  re- 
marquable par  ses  doctrines  d'économie  politique  (1).  Ils 
furent  publiés  peu  de  temps  après  les  funestes  événemens 
de  Lyon. 

«  L'époque  est  encore  près  de  nous  où  la  France 
exportait  annuellement  oO(),000  kilog.  d'étoffes  évaluées 
à  110  millions  environ.  On  avait  dû  à  Colbert  des  en- 
couragemens  puissans  pour  cette  branche  d  industrie.  A 
mesure  que  les  siècles  s'accumulent ,  l'esprit  des  nations 
se  modifie.  Les  révolutions  politiques  créent  de  nou- 
veaux rapports ,  élèvent  des  industries  rivales  dans  les 
pays  étrangers.  C'est  ainsi  que  l'art  de  fabriquer  les  étoffes 
de  coton  et  de  filer  le  lainage  ,  ayant  trouvé  en  Angle- 
terre un  réformateur,  les  toiles  de  Brabanl  et  de  la  Hol- 
lande perdirent  de  leur  valeur.  La  marine  anglaise  ayant 
établi  des  rapports  constaus  avec  les  possessions  de  l'Inde, 
et  les  progrès  de  la  mécanique  ayant  mis  en  œuvre  les 
vSoies  de  l'Asie  ,  il  n'est  plus  resté  à  la  France  que  l'empire 
du  goût  et  de  la  mode.  -» 

((.  Nous  avions  ,  sous  l'empire ,  enseigné  aussi  à  nous 
combattre  avec  l'industrie.  Elberfeld ,  Creveld  et  Zurich 
sont  devenus  des  fabriques  où  la  soie  des  contrées  ita- 
liennes est  habilement  mise  en  œuvre.  La  décadence  de 
l'industrie  lyonnaise  en  fut  une  conséquence.  » 

a  En  Suisse  ,  en  Allemagne,  on  savait  travailler  à  boa 

(i)   Lp  Tenip^. 
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marché.  En  Angleterre,  Fart  de  filer,  d'organsiner ,  de 
tisser  et  de  tendre,  était  assez  avancé  pour  combattre  avec 
succès  la  cherté  des  transports  et  le  prix  élevé  de  la  main- 
d'œuvre.  Il  aurait  fallu  à  la  France  un  élan  nouveau  : 
rester  stationnaire  ,  c'était  périr.  Néanmoins  nos  récoltes 
de  cocons  se  font  encore  par  les  procédés  indiqués  par  la 
maison  rustique.  L'éducation  des  vers  à  soie  n'a  pas 
changé  Le  déchet  qui  résulte  des  procédés  agricoles  est 
évalué  à  iO  millions ,  et  Ton  ne  peut  calculer  les  pertes 
que  cause  l'impossibilité  de  fabriquer  de  beaux  tissus  avec 
des  matières  premières  mal  préparées.  » 

«  En  1824 ,  Lyon  avait  vingt-six  mille  métiers  en  acti- 
vité. Il  n'y  en  avait  plus  que  quinze  mille  en  1828,  et  l'on 
en  comptait  à  Zurich  plus  de  cinq  mille.  Il  n'y  en  avait 
que  trois  mille  en  181o.  La  Suisse  fait  maintenant  plus  des 
deux  tiers  de  ce  que  ne  peut  faire  Lyon.  Elle  compte  plus 
de  dix  mille  métiers  dont  l'activité  est  constante  autant  que 
productive.  » 

((  Aujourd'hui  nous  payons  un  tribut  de  60  millions  par 
an  à  l'étranger  pour  entretenir  nos  fabriques.  La  cherté 
de  la  main-d'œuvre  nous  ôte  tout  moyen  de  lutter  pour 
les  tissus  unis  avec  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Nos  procédés 
mécaniques  sont  encore  bien  imparfaits.  Là  devrait  se 
faire  sentir  la  main  puissante  d'un  gouvernement  protec- 
teur. On  oublie  que  Napoléon  fonda  un  prix  d'un  million 
pour  l'inventeur  d'une  machine  à  filer  le  lin.  » 

«  Cela  explique  pourquoi  le  commerce  des  étoffes  de 
soie  à  Lyon  est  depuis  plusieurs  années  dans  un  système 
progressif  de  souffrance.  » 

((  Le  nombre  des  fabricans  s'est  considérablement  ac- 
cru. (On  nomme  fabricant ,  non  l'ouvrier  ,  mais  le  négo- 
ciant qui  commande  la  confection  des  étoffes.  )  La  con- 
currence des  fabricans  a  eu  pour  résultat  inévitable  une 
diminution  dans  le  prix  des  tissus  :  plusieurs ,  gônés  par 
l'exiguité  de  leurs  capitaux  ,  ont  été  obligés  de  vendre  au 
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rabais.  Beaucoup  ont  fait  supporter  à  l'ouvrier  la  réduc- 
tion qui  menaçait  leurs  fabriques.  » 

«  L'organisation  de  la  fabrique  des  étoffes  de  Lyon  est  vi- 
cieuse. Il  y  a  deux  classes  d'ouvriers,  les  uns,  qu  on  nomme 
maîtres,  ont  plusieurs  métiers  chez  eux  -,  trois,  quatre,  ra- 
rement plus  de  six  ou  huit.  Ce  sont  les  seuls  domiciliés.  Les 
autres,  qu'on  nomme  compagnons ,  travaillent  chez  leurs 
maîtres,  et  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  prix  des  façons. 
Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  la  volonté  et  souvent  à 
l'arbitraire  du  fabricant.  Les  salaires  sont  réglés  de  gré  à 
gré  entre  les  parties  intéressées  \  mais  le  fabricant ,  s'il 
manque  de  moralité ,  a  des  moyens  à  peu  près  certains 
d'éluder  les  conventions.  De  là  un  fréquent  manque  de 
bonne  foi,  des  abus  et  des  vexations  de  tout  genre.  » 

«  Une  autre  cause  à  signaler,  commune  à  la  plupart  des 
«lutres  industries  ,  c'est  l'énorme  supériorité  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation.  Les  tissus  sont  entassés  dans 
les  magasins  des  fabricans ,  et  il  a  fallu  en  faire  beaucoup 
moins,  précisément  parce  qu'on  en  avait  fait  beaucoup 
trop  -,  de  là ,  diminution  forcée  du  travail  et  du  prix  des 
façons.  » 

«  On  a  exagéré  la  détresse  des  ouvriers  de  Lyon  :  elle  a 
été  aussi  grande  sous  l'empire  et  sous  la  restauration. 
Toutefois  il  faut  convenir  qu'ils  ne  gagnent  point  assez.  » 

((  L'approbation  d'un  tarif  fut  la  mesure  la  plus  impru- 
dente. Fabricans,  ouvriers,  administrateurs,  hommes  de 
toutes  les  classes,  savent  à  Lyon  qu'un  tarif  est  inexécu- 
table ,  absurde ,  dangereux.  Lorsque  l'industrie  à  Lyon 
prospère ,  l'ouvrier  fait  la  loi  aux  fabricans  :  il  la  reçoit 
d'eux  lorsqu'elle  languit.  » 

«  Les  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dit  canuts,  forment, 
dans  l'immense  famille  des  artisans ,  un  genre  qui  a  ses 
<3aractères  tranchés,  et  dont  voici  les  principaux  traits 
généraux.  Un  teint  pâle ,  des  membres  grêles  et  bouffis 
par  des  sucs  lymphatiques  ,  des  chairs  molles  et  frappées 
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d'atonie ,  une  stature  au-dessous  de  la  moyenne ,  telle  est 
la  constitution  physique  ordinaire  des  ouvriers  en  soie 
lyonnais.  Il  y  a  dans  leur  physionomie,  je  ne  sais  quel  air 
de  simplicité  et  de  niaiserie  (abstraction  faite  des  nom- 
breuses exceptions)^  leur  accent,  dans  la  conversation, 
est  extraordinairement  lent  et  traînant.  Leur  corps  man- 
que de  proportions ,  et  ils  ont  une  allure  à  eux.  Considéré 
au  moral ,  l'ouvrier  en  soie  lyonnais  est  doux  ,  inoffensif, 
très  attaché  à  ses  préjugés.  Son  intelligence  (sauf  encore 
les  exceptions)  est  bornée  ^  il  a  peu  d'idées.  On  remarque 
une  singularité  dans  la  trivialité  de  son  langage.  Elle  con- 
siste dans  le  sens  qu'il  donne  à  certains  mots  détournés 
par  lui ,  de  la  manière  la  plus  bizarre ,  de  leur  acception 
ordinaire.  "» 

({  Laborieux  pendant  la  semaine ,  ces  artisans  sont  in- 
capables de  se  mettre  en  mesure  lorsque  le  commerce 
fleurit ,  contre  la  misère  lorsqu'il  languit.  Le  dimanche  et 
le  lundi  (seuls  jours  auxquels  ils  fassent  un  peu  d'exercice 
hors  de  leurs  ateliers)  voient  se  consommer  le  salaire  de 
la  semaine  entière.  Fidèles  à  leur  imprévoyance ,  ils  vi- 
vent toujours  pauvres  (1).  )> 

((  Les  canuts  les  plus  opulens  ont  deux  métiers  et  quel- 
quefois trois,  dans  une  grande  chambre,  échauffée  en 
hiver  par  un  poêle  de  fonte  qui  sert  à  la  fois  de  cheminée 
et  de  fourneau.  Souvent  la  misère  de  ces  pauvres  gens  est 
telle  qu'elle  les  force  à  faire  de  la  même  pièce  la  chambre 
à  coucher ,  l'atelier  et  la  cuisine.  Rarement  le  balai  im- 
prime SCS  traces  sur  le  plancher  couvert  de  poussière.  C'est 
là  pourtant  que  se  fabriquent  ces  étoffes  brillantes ,  déli- 
cates ,  si  faciles  à  altérer  et  à  salir,  et  qui  doivent  Hre  re- 
mises an  fabricant  dans  tout  leur  éclat  et  dans  toute  leur 

(i)  Ce  portrait  de  Touvrier  en  soir,  lyonnais,  peut  s'appliquer  en  (oui 
point  a  tous  Its  ouvriors  des  manufarturcî ,  et  particulièrement  des  fabri- 
ques de  coton  :  on  pourra  en  juj^er  par  ce  que  nous  di.<on«  de  la  elasxe  ou- 
vrière a  Lille.   (  Voir  le  livre  IF  ,  rhap.  III.) 
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pureté.  L'habitude  des  soins  qu'elles  exigent,  le  peu  de 
vivacité  de  ces  familles  automates ,  rendent  les  accidens 
rares.  » 

Un  autre  journal  (  le  Globe  )  confirmait  ces  observations 
dans  un  article  publié  à  la  même  époque. 

((  La  classe  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon ,  dit-il ,  forme 
les  deux  tiers  de  la  population  lyonnaise.  Elle  ne  com- 
prend pas  moins  de  cent  mille  individus.  Ils  sont  des  plus 
misérables  qu'il  y  ait  en  France ,  fort  peu  éclairés ,  pres- 
que tous  rabougris,  amaigris,  dans  un  état  de  maladie 
permanent ,  habitant  des  réduits  infects.  Une  masse  aussi 
peu  cultivée  sous  le  rapport  moral  et  intellectuel  doit  être 
peu  avancée  sous  le  rapport  moral.  Une  fois  irrités  par 
quelques  griefs  vrais  ou  supposés ,  ou  égarés  par  la  mi- 
sère qui  est  cramponnée  à  leur  existence  comme  une 
cause  constante  de  démoralisation ,  ils  s'emportent  et  en- 
trent dans  des  accès  de  fureur  qui  sont  la  manifestation  du 
mécontentement  des  êtres  arriérés.  » 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'industrie  de  Lyon  ne  peut  plus 
se  soutenir.  Elle  s'écroule.  Que  le  gouvernement  veille  à 
ce  que  la  chute  se  fasse  le  plus  doucement  pour  elle  et 
pour  les  autres  intérêts,  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire.  » 

«  Une  industrie  exploitée  par  des  ouvriers  accumulés 
dans  une  grande  ville  est  désormais  impossible  -,  voilà  ce 
qui  paraît  évident.  On  se  hasardera  à  en  donner  une  rai- 
son qui  paraît  si  simple  qu'on  ne  sait  si  on  doit  la  risquer. 
Elle  n'a  rien  de  philosophique  ni  de  politique,  n 

((  La  concurrence  a  mis  les  produits  des  manufactures 
à  si  vil  prix  que  les  bénéfices  du  fabricant  sont  impossibles, 
à  moins  qu'il  ne  trouve  une  main-d'œuvre  à  très  bon 
marché,  et,  d'un  autre  côté,  les  productions  surpassant 
nécessairement  la  consommation ,  il  y  a  des  momens  où  la 
première  doit  se  rallentir ,  et  le  gain  des  ouvriers  di- 
minuer, n 

a  La  main-d'œuvre  à  bas  prix  ne  se  trouve  point  dans 
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les  grandes  villes  où  l'existence  est  toujours  plus  chère ,  et 
si  un  ouvrier  vit  au  jour  la  journée ,  uniquement  de  son 
métier,  il  faut  quHl  meure  ou  qu'il  se  balle  ;  telle  est  l'o- 
rigine des  troubles  de  Lyon.  » 

«  Le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'alliance  in- 
time de  l'agriculture  et  de  l'industrie ,  parce  que  l'agricul- 
teur a  des  loisirs  forcés  (et  par  agriculteur  nous  entendons 
en  général  l'habitant  des  campagnes)  -,  qu'il  peut  donner 
ses  loisirs  contre  une  faible  rétribution  qui  est  souvent 
pour  lui  un  espèce  de  superflu  ^  et  que ,  dût-elle  seulement 
servir  à  rendre  sa  misère  moins  rude ,  il  pourra ,  si  elle 
vient  a  cesser ,  demander  son  nécessaire  à  la  terre ,  en  at- 
tendant la  renaissance  de  la  prospérité  industrielle.  » 

«  C'est  là  ce  qui  fait  l'immense  avantage  des  fabriques  de 
la  Suisse  et  de  l'Allemagne  sur  celles  de  Lyon.  En  Suisse, 
c'est  le  paysan  dans  sa  cabane,  au  retour  des  pâturages  et 
de  ses  forêts ,  ce  sont  sa  femme ,  sa  fille ,  qui  consacrent 
leurs  momens  de  repos  ou  les  longs  loisirs  d'hiver  au  tis- 
sage des  étoffes.  Ses  commandes  sont  reçues  avec  joie , 
mais  non  pas  attendues  avec  l'angoisse  du  désespoir  \  le  sa- 
laire ajoute  aux  commodités  de  la  vie  \  mais  ce  n'est  pas  la 
vie  elle-même  qui  doit  s'accroître  avec  lui.  » 

«  Près  de  nous ,  dans  les  Vosges ,  nous  avons  cet  exem- 
ple sous  les  yeux.  La  teinture  et  la  filature  dont  les  pro- 
cédés sont  plus  compliqués ,  s'exécutent  à  la  vérité  par  des 
ouvriers permanens  réunis  dans  les  fabriques-,  mais  les  tis- 
sages se  font  dans  les  campagnes.  Est-ce  à  cause  de  cela 
que  la  grande  crise  commerciale  qui  a  ébranlé  si  forte- 
ment Mulhausen  a  eu  moins  de  retentissement  dans  les 
fabriques  d'Alsace  appuyées  sur  la  population  industrielle 
et  agricole  des  montagnes  ?  C'est  ce  que  l'on  croirait  assez, 
sans  cependant  l'aflirmer.  » 

((  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  particulier,  on  n'hésitera 
pas  à  prédire  qu'on  ne  pourra  plus  tenter  avec  succès  d'é- 
tablir une  industrie  en  grand,  si  on  ne  lui  donne  pas  pour 

h  33 
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soutien  ragricuUure ,  soit  que  les  hahilaiis  des  c^irtipagnes 
voisines  des  fabriques  se  livrent  volontiers  aux  travaux 
qu'elles  pourront  leur  fournir ,  soit  que  le  manufacturier 
distribue  à  chacun  de  ses  ouvriers ,  à  un  titre  quelconque  , 
des  terres  dont  l'exploitation  marche  de  front  avec  celle 
de  rindustrie ,  et  fournisse  des  secours  h  cette  dernière 
dans  des  moraens  de  langueur.  Ainsi  disparaîtront  ces  ag- 
glomérations de  prohHaires  qui  sont  à  la  fois  la  plaie  de 
Tordre  social  actuel ,  et  l'écueil  évident  ou  caché  de  tous 
les  faiseurs  de  systèmes  éconouiiques.  Certes,  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  y  perdra  en  force  et  en  grandeur; 
mais  le  bonheur  réel  des  hommes  sera  ,  ce  semble ,  une 
suffisante  compensation.  » 

Nous  ne  pouvions  rien  désirer  de  mieux  pour  la  con- 
firmation de  nos  principes ,  que  ces  aveux  échaf)pés  aux 
organes  d'une  opinion  poliliqiie  qui  n'est  pas  la  notre , 
mais  qui,  du  moins,  se  rencontrent  avec  nous  sur  le  large 
terrain  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  véritable  philan- 
tropie.  Comme  nous ,  on  le  voit ,  ils  jugent  indispensable  de 
changer  le  système  anglais  appliqué  h  l'industrie  manufac- 
turière ,  si  l'on  ne  veut  pas  que  {Cd  ou  tard  toutes  les  po- 
pulations ouvrières  de  la  France,  poussées  au  dernier  degré 
de  la  misère,  ne  soient  réduites,  comme  les  malheureux 
artisans  de  Lyon ,  à  prendre  cette  terrible  et  pourtant  si 
touchante  devise:  Du  pain  en  (ravaiffatit ^  la  mort  en 
combattant  (I)  ! 

Nos  craintes ,  à  cet  égard ,  pourraient-elles  paraître  exa- 

(i)  Lrs  noincaux  troubles  survenus  à  Lyon  ,  le  9  avril  1834.  viennent 
a  l'appui  de  nos  tristes  prévisions.  L'on  n'a  rien  fait  pour  calmer  le  mal- 
aise moral  et  matériel  des  ouvriers  de  ctilc  ville.  On  a  laisse  subsislcr  le» 
(Iroils  qui  frappent,  'a  rentrée  ,  les  soies  étrangères,  et  maintenu  la  libre 
exporiation ,  en  Angleterre,  des  soies  françaises  ,  mesure  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  vainement  sollicitée  pendant  ta  restauration  :  par-Pa  , 
f»n  a  empêché  les  fabricans  de  pouvoir  accorder  une  augmentation  de  sa- 
laires impéiieuscment  réclamée  par  l'état  de  misère  des  ouvriers.  La  situa- 
tion  s'est   p^n'Jressi^cmenl   aggravée;  enfin,   ^cs  association^,   de  sccoiir» 
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gcrëes ,  iorsqu'oD  approfondit  à  quel  point  le  système  in- 
dustriel moderne  a  démoralisé  les  machines  vivantes  qu'il 
emploie  !  Il  est  prouvé  aujourd'hui  par  des  documens  of- 
ficiels, que,  lorsque  dans  les  départemens  agricoles  du 
royaume ,  le  nombre  des  crimes  contre  les  propriétés  est  à 
la  population  dans  le  rapport  de  1  à  9,476,  le  même  rap- 
port pour  les  départemens  industriels  est  de  1  à  5,162. 
Tandis  que  dans  les  départemens  agricoles ,  on  compte  1 
suicide  sur  67,20d  habitans ,  les  départemens  industriels 
en  offrent  1  sur  7,603  habitans  (1).  De  tels  résultats  in- 
diquent surabondamment  combien  les  grandes  agglomé- 
rations d'ouvriers  sont  pernicieuses  aux  mœurs  publiques 
et  n'éclairent  que  trop  douloureusement  l'abîme  où  abou- 
tissent les  brillantes  théories  de  l'économie  politique  an- 
glaise (2). 

mutuels,  seule  ressource  du  malheur,  ont  été  considérées  comme  sédi- 
tieuses et  assimilées  aux  associations  politiques.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  d'infortunés  artisans,  livrés  au  désespoir,  et  à  la  veille  d'être 
privés  du  droit  de  se  soulager  réciproquement  par  Tassociaticn  ,  aient  cédé 
aux  séductions  de  l'esprit  de  parti,  et  aient  fait  cause  commune  avec  des 
fauteurs  de  troubles  et  de  désordres. 

(i)  Le  département  de  la  Creuse,  celui  de  tous  ceux  du  royaume  qui 
paie  le  moins  de  patentes  et  où  l'industrie  manufacturière  a  fait  le  moins 
de  progrès  ,  est  a  la  fois  celui  qui  présente  le  moins  de  crimes,  le  moins 
de  suicides  et  le  moins  de  pauvres  !...  / 

(2)  «  Les  tableaux  compai  alifs  des  dix  départemens  les  plus  industriels 
de  la  France,  et  de  ceux  qui  paient  le  moins  de  patentes,  démontniu 
d'une  manière  effrayante  l'influence  désastreuse  de  l'industrie  patentable 
sur  la  population  ouvrière.  Ils  prouvent  péremptoirement  que  dans  nos  div 
départemens  les  plus  industriels,  où  en  cinq  ans  il  a  été  payé  49,2^^6,773  fr. 
de  patentes,  ce  qui  donne  io,35i  fr,  par  1,000  habitans  ,  il  y  a  eu  un  ac- 
cusé de  crime  contre  les  propriétés  sur  3,162  habitans,  et  un  suicide 
sur  7,6o3  ;  tandis  que  dans  les  dix  départemens  les  moins  industriels  de. 
la  France,  qui,  réunis  ensemble  n'ont  payé,  en  cinq  ans,  que  pour 
3, 4y  1,555  fr.  de  patentes  ,  ce  qui  n'a  fait  que  1,018  pour  1,000  habitans  ; 
il  n'y  a  eu  qu'un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés,  sur  \),.\rG  habi- 
tans, et  un  suicide  sur  67,565.  >• 

«Comment,  après  une  démonstration  maihémati(iue  aussi  évidente, 
pourrait-on  douter  encore  de  la  supériorité  de  la  situation  des  masses  dans 
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Au  surplus ,  l'examen  de  Tinfluence  de  l'industrie  ma- 
nufacturière sur  le  sort  et  la  moralité  des  ouvriers ,  nous 
conduit  naturellement  à  Tctude  de  la  grande  question  des 
machines  substituées ,  par  cette  industrie,  à  l'emploi  des 
bras  des  hommes.  Ce  sera  le  sujet  du  chapitre  suivant  où 
nous  placerons  de  nouvelles  considérations  et  de  nouveaux 
faits  qui  se  rapportent  également  à  la  condition  actuelle 
des  populations  industrielles. 

les  pays  agricoles ,  relativement  à  celle  où  elles  sont  placées  dans  les  pays 
industriels  ?  Vainement,  nous  dira-ton  que  les  ouvriers  industriels  re- 
çoivent de  plus  fort  salaires  que  les  ouvriers  agricoles.  Qu'importe  a  leur 
bonheur  ce  surcroît  de  salaire  ,  si ,  nonobstant  cela  ,  leurs  recettes  sont  de 
plus  en  plus  insuffisantes  pour  eux,  et  si  leurs  besoins  sont  toujours  de 
plus  en  plus  grands  que  leurs  salaires  ?  quel  bien  leur  fait  rëlévation  de 
leurs  salaires  ,  si ,  en  le  recevant ,  ils  se  trouvent  encore  plus  misérables  ?  » 

«  Viendra-t-on  nous  dire  que  depuis  la  révolution  de  Juillet  i83o,  U 
stagnation  des  affaires  a  beaucoup  aggravé  le  malheur  des  populations  in- 
dustrielles ?  Oui ,  fans  doute,  et  cela  sVst  beaucoup  plus  fait  sentir  parmi 
les  populations  urbaines  ,  et  surtout  parmi  celles  des  très  grandes  villes  que 
parmi  les  populations  agricoles,  parce  que  celles-ci  produisant  des  objets 
de  première  nécessité,  destinés  a  la  consommation  intérieure,  ne  peuvent 
être  privées  de  leur  travail  par  la  stagnation  du  commerce  ,  et  par  l'inter- 
ruption des  relations  à  Tétranger  ,  autant  que  le  sont  les  populations  manu- 
facturières qui  travaillent  pour  Tétranger  et  sur  les  produits  étrangers.  » 

((  Le  travail  agricole  est  beaucoup  plus  stable  que  celui  des  manufactu- 
riers. Ceux-ci  gagnant  par  saccades ,  et  vivant  au  milieu  de  ceux  qui  par- 
ticipent a  toutes  les  jouissances  de  la  vie,  ils  dépensent  beaucoup  quand 
ils  gagnent  beaucoup  ;  et,  accoutumés  a  jouir  plus,  ils  se  trouvent  plus  mi- 
sérables quand,  leurs  salaires  diminuant,  ils  sont  contraints  de  réduire  leurs 
dépenses.  »  (M.  le  baron  de  Morogues  ,  de  la  Misère  des  ouvriers.  ) 


CHAPITRE  XII 


DES    MACHIIV£S. 


Les  Anglais  voudraient  convertir  tous  les  agri- 
culteurs en  artisans  et  labourer  la  terre  avec  des 
machines  si  c'était  possible,  sans  reflécliir  qu'ils 
•ubstiluenl  une  population  faible,  pâle  et  déchar- 
née ,  a  une  population  bien  constituée  et  vigou- 
reuse, dont  la  vie  a  toujours  plus  de  durée. 
(Le  comte  Pecchio.) 

Les  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'arf ,  ne 
sont  pa£  toujours  utiles. 

(Montesquieu.) 


L'emploi  des  machines  dans  l'industrie  manufacturière  ^ 
ayant  pour  double  objet  de  multiplier  la  production  et  d'é- 
conomiser les  forces  physiques  de  l'ouvrier ,  devait  né- 
cessairement exercer  une  immense  influence  sur  le  tra- 
vail, les  salaires  et  la  condition  des  classes  ouvrières. 
Toute  révolution ,  en  industrie  comme  en  politique ,  dé- 
place inévitablement  des  intérêts.  Favorable  aux  uns,  fu- 
neste aux  autres ,  elle  établit  un  ordre  de  choses  nouveau 
oii  les  anciennes  habitudes,  les  anciens  besoins,  les  an- 
ciennes existences  doivent  disparaître  et  se  voir  remplacer 
par  d'autres  élémens  sociaux.  La  question  est  là ,  comme 
ailleurs ,  d'obtenir  en  résultat  Tamélioration  réelle  du  sort 
général  de  la  société.  Si  les  masses  ont  reçu  plus  de 
bonheur ,  il  laut  savoir  se  résigner  ù  des  sacriiiccs  néces-. 
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saires.  Si  au  contraire  la  révolution  n'a  profilé  qu'à  quel- 
ques-uns et  blessé  les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  sans 
doute  alors  elle  a  été  fatale  et  ne  pourrait  se  développer 
qu'en  amenant  une  longue  suite  de  calamités.  C'est  au 
temps  ,  le  plus  souvent ,  qu'est  réservée  la  solution  du 
problème-,  et  malheureusement  lorsque  l'expérience  l'a 
constaté ,  le  mal  est  devenu  irréparable.  Toutefois  il  est 
possible  de  juger  des  résultats  d'une  révolution  quelcon- 
que par  les  principes  qui  l'ont  opérée  et  par  les  degrés 
(pi'elle  met  à  s'accomplir.  L'histoire  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  semble  prouver  à  chaque  page ,  que  pour 
être  utiles  et  nécessaires ,  les  révolutions  doivent  avoir  pour 
base,  la  morale,  la  justice  et  la  charité,  et  que,  pour  être 
heureuses ,  elles  doivent  être  lentes  et  progressives. 

Peu  de  questions  ont  été  plus  vivement  controversées 
que  celle  de  l'avantage  et  des  dangers  de  l'emploi  des  pro- 
cédés mécaniques  dans  les  différentes  branches  de  l'in- 
dustrie. Pour  l'éclairer ,  nous  devons  fiiire  connaître  les 
opinions  contradictoires  qui  ont  été  émises  à  cet  égard. 
Suivant  notre  méthode ,  nous  les  rapprocherons  les  unes 
des  autres ,  en  nous  réservant  le  droit  d'une  conclusion 
impartiale  :  le  lecteur  ne  sera  pas  fâché  de  parcourir  le 
tableau  de  ces  contrastes  si  familiers  à  la  raison  humaine. 

Plaçons  d'abord  sous  ses  yeux  les  paroles  des  princi- 
juuix  apologistes  des  machines. 

M.  le  comte  Chaptal.  «  Les  machines  qui  remplacent 
aujourd'hui  la  main  de  l'homme  dans  presque  toutes  les 
opérations  de  l'industrie  manufacturière  ont  opéré  une 
grande  révolution  dans  les  arts.  Depuis  leur  application 
on  ne  peut  plus  calculer  les  produits  par  le  nombre  de 
bras  employés ,  puisqu'elles  décuplent  le  travail  ^  et  l'éten- 
due de  rindustrie  d'un  pays  est  aujourd  hui  en  raison  des 
machines  et  non  de  la  population.  » 

«  Les  personnes  peu  éclairées  craignent  toujours  que 
remploi  des  machines  n'enlève  le  travail  à  une  trrande 
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partie  des  ouvriers  qui  sout  employés  dans  les  fabriques. 
On  a  dû  éprouver  les  mêmes  craintes  lorsqu'on  a  décou- 
vert la  charrue  et  Timprimerie ,  mais  en  remontant  à  To- 
rigine  des  arts ,  pour  en  suivre  les  progrès  jusqu'à  nous , 
on  voit  que  la  main-d  œuvre  s'est  constamment  armée  de 
machines  qu'on  a  perfectionnées  peu  à  peu ,  et  que  la  pros- 
périté de  l'industrie  a  toujours  été  proportionnée  à  ces 
améliorations  -,  la  raison  en  est  que  les  machines ,  en  di- 
muant  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  font  baisser  celui  du 
produit  et  que  la  consommation  augmente  par  les  bas  prix 
dans  une  progression  plus  forte  que  celle  de  la  diminution 
des  bras.  D'ailleurs  ,  en  augmentant  les  produits  on  donne 
lieu  à  un  plus  grand  nombre  de4ravaux  de  détail  qui  exi- 
gent de  la  main-d'œuvre  et  emploient  plus  de  bras  qu'on 
ne  pourrait  le  faire  par  une  fabrication  sans  mécanique 
qui  serait  forcément  moins  étendue.  » 

((  La  population  de  Manchester  et  de  Birmingham  n'é- 
lait  pas  le  dixième  de  ce  qu'elle  est  devenue  depuis  l'adop- 
tion des  machines,  et  à  coup  sûr  il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  personnes  employées  dans  les  imprimeries  qu'il  y  avait 
autrefois  de  copistes.  » 

«  D'ailleurs,  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  nation  qui 
veut  avoir  une  industrie  manufacturière  de  ne  pas  adopter 
les  machines  dont  on  se  sert  ailleurs.  Elle  ne  pourrait  ni 
faire  aussi  bien  ,  ni  vendre  au  même  prix ,  et  dès-lors  elie 
perdrait  sa  fabrication.  C'est  donc  aujourd'hui  un  devoir 
que  de  les  employer,  et  l'avantage  reste  à  celui  qui  a  les 
meilleures.  » 

((  Nous  sonunes  loin  lurorr  dasoir  en  Frauce  letle 
profusicm  de  machines  qu'on  voit  en  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  pays,  on  les  emploie  k  toiis  les  travaux.  On  y 
remj)lace  partout  la  main  des  hommes  par  des  mécaniques. 
Les  pompes  à  feu  sont  le  mobiie  de  toutes  les  opérations 
dans  les  ateliers,  et  cependant  mie  grande  partie  de  la  po- 
pulation y  vit  du  produit  de  lindustrie  manufacturière.  Si 
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nous  n'avons  pas  donné  une  aussi  grande  étendue  à  l'ap- 
plication des  machines  que  l'ont  fait  les  Anglais,  c'est  que 
la  main-d'œuvre  est  moins  chère  chez  nous ,  et  que  le  bas 
prix  du  combustible  en  Angleterre  permet  d'y  employer 
partout  avec  avantage  les  machines  à  vapenr.  » 

M.  J,'B,  Say,  «  Les  machines  suppléent  à  une  partie 
de  la  main-d'œuvre ,  et  n'en  sont  que  plus  favorables  à  la 
société.  Elles  multiplient  les  produits  inlellecluels.  Les 
besoins  des  nations  ne  sont  pas  une  quantité  frxe.  Une 
même  population  peut  consommer  davantage.  Les  machines 
ne  diminuent  pas  le  nombre  des  citoyens ,  mais  elles  les 
obligent  à  changer  d'occupations.  On  n'évite  aucun  incon- 
vénient en  repoussant  les  machines.  Supposez  qu'on  eût 
empêché  les  macliines  h  filer  le  coton  de  s'introduire  en 
France ,  qu'en  serait-il  arrivé  ?  On  n'aurait  pu  fabriquer 
dans  nos  manufactures  que  des  cotonnades  grossières,  sans 
finesse ,  sans  égalité ,  et  fort  chères.  Les  étrangers  en  au- 
raientfaità  bon  marché,  et  supérieures  aux  nôtres,  et  qu'on 
aurait  prohibées.  De  là  une  disproportion  énorme  entre  les 
prix  du  dehors  et  ceux  du  dedans,  et  comme  une  dispro- 
portion de  2î>  p.  0/0  est  un  encouragement  auquel  ne  résiste 
pas  la  contrebande ,  l'industrie  étrangère  aurait  fini  par 
nous  fournir  tout  ce  qui  se  serait  consommé  de  cotonnades 
en  France.  Aucune  fabrique  française  ne  pouvant  se  sou- 
tenir, elles  n'auraient  plus  acheté  de  cotons  filés  à  la  main, 
La  population  ouvrière  serait  devenue  de  plus  en  pins  mal- 
heureuse. Il  aurait  fallu  renoncer  à  ce  genre  de  produc- 
tion ,  et  à  l'espoir  qu'il  pût  donner  de  l'ouvrage  à  un  seul 
ouvrier.  On  aurait  changé  un  mal  passager  en  un  mnl 
durable.  )> 

—  «  Et  d'ailleurs  les  machines  à  vapeur  sont  chères. 
L'application  n'en  est  employée  que  par  les  personnes  ri- 
ches, et  l'invention  de  nouvelles  machines  devient  de  jour 
en  jour  plus  difficile.  » 

—  «  Le  défaut  d'ouvrage  n'est  jamais  funeste  que  là  où 
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il  n'y  a  pas  de  machines.  La  Pologne  et  la  Chine  en  sont 
un  exemple.  —  H  y  a  des  lacunes  inévitables  dans  les  tra- 
vaux manufacturiers.  Les  machines ,  à  la  longue ,  multi- 
plient les  travailleurs.  » 

«  Dans  les  lieux  où  tout  se  fait  à  bras  d'hommes ,  si  le 
travail  vient  à  manquer ,  beaucoup  d'hommes  restent  sans 
pain.  Tandis  que  lorsqu'une  machine  manque  d'ouvrage, 
son  propriétaire  perd  seulement  l'intérêt  du  capital  qu'elle 
représente.  » 

«  Ce  ne  sont  pas  les  supplémcns  qui  occasionent  la 
misère  des  peuples-,  c'est  le  défaut  d'industrie  et  d'acti- 
vité ,  la  pénurie  des  capitaux ,  une  mauvaise  administra- 
tion, etc. ,  etc.  (1).  » 

M.  le  comte  M.  de  La  Borde,  a  L'invention  des  ma- 
chines à  vapeur  a  réduit  la  ftitigue  à  un  simple  exercice 
salutaire ,  les  opérations  pénibles  à  une  direction  plutôt 
qu'à  un  travail.  En  détinitif,  ce  sont  les  classes  inférieures 
qui  profitent  du  surcroît  d'aisance  et  de  rétribution  produit 
par  les  procédés  économiques.  C'est  donc  une  grande  er- 
reur que  la  prévention  où  l'on  est  encore  généralement 
partout  contre  les  machines,  non  seulement  dans  le  peuple, 
mais  parmi  les  trois  quarts  des  gens  instruits.  On  croit  tou- 
jours qu'elles  diminuent  la  main-d'œuvre  et  font  mourir 
de  faim  les  classes  ouvrières,  tandis  qu'eu  résultat  c'est 
un  bien-être  plus  grand  qui  tend  à  se  répartir  principale- 
ment parmi  elles. 

«  Une  des  causes  de  cette  erreur,  c'est  de  confondre 
toujours  Xinactio^i  avec  le  loisir.  L'une  est  sans  doute  une 
perte  [)our  le  pauvre,  mais  l'autre  fait  partie  de  la  fortune 
du  riche ,  et  l'introduction  des  machines  à  vapeur  tend  à 
multiplier  le  loisir  sans  jamais  créer  l'inaction.  C'est-à-dire 
qu'elles  se  bornent  à  élever  chaque  ouvrier  à  un  rang  plus 
haut  d'industrie  qui  le  rapproche  de  l'aisance,  et  à  ne 

(i)  On  trouvera  plus  loin  quelques  autres  raisonnemrns  en  faveur  dr> 
machines  ,  extraits  du  Ours  (rérononiie  politique  de  M.  Sav. 
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porter  riuaction  qu'au  sommet  de  l'échelle  sociale ,  où 
alors  clic  est  un  loisir,  un  repos  justemeut  acquis.  » 

H  II  s'établit  toujours  iusensibicment  une  dimiuution  de 
travail  avec  les  mêmes  salaires  quaud  un  produit  aug- 
mente, ou  une  augmentation  de  salaire,  lorsque  le  travail 
devient  plus  productif.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  particuliers 
tourne  également  au  profit  de  Télat ,  et  ou  peut  dire  que 
les  machines  n'établissent  pas  une  inaction  dans  la  société, 
ce  qui  serait  une  perle ,  mais  augmentent  la  masse  du  loi- 
sir, (c  qui  est  une  acquisition.  Cette  admirable  combinai- 
son du  travail  et  du  génie  multiplie  tous  les  produits  , 
rend  toutes  les  jouissances  usuelles  sans  diminuer  l'emploi 
des  ouvriers ,  puisque  daus  les  fabriques ,  comme  dans 
l'agriculture  ,  elles  ne  remplacent  que  le  dernier  échelon 
de  la  société,  que  le  temps,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrique 
et  de  l'apprentissage  -,  elle  laisse  en  entier  à  l'homme  des 
travaux  dignes  de  lui  et  de  ses  organes  -,  elle  lui  laisse  sur- 
tout la  faculté  de  réfléchir,  d'observer,  et  par  conséquent 
de  concevoir.  » 

<(  L'invention  d'une  machine  met  sur  la  voie  de  cent 
autres,  car  la  plus  compliquée,  comme  la  plus  simple  , 
n'est  jamais  autre  chose  que  l'imitation  des  travaux  ma- 
nuels de  l'homme ,  réduits  par  la  division  du  travail  à  un 
petit  nombre  de  mouvemens  qu'il  est  facile  de  connaître 
et  de  remplacer  par  une  puissance  matérielle.  La  conduite 
et  la  direction  de  ces  bras  supplémentaires  restent  tou- 
jours les  mômes ,  et ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  ce  n'est 
point  le  travail  qui  diminue  ,  mais  c'est  la  production  qui 
augmente.  » 

«  La  France  est  loin  sans  doute  encore  de  ces  grandes 
cond)ina!sons  si  multipliées  en  Angleterre  ^  mais  elle  a 
plus  fait  de  pas  pour  y  parvenir  qu'il  ne  lui  en  reste  à 
faire.  » 

M,  le  baron  Charles  Dupin,  «  Sans  doute  la  (piautité 
absolue  de  travail  exécuté  pour  un  certain  prix  par  des 
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moteurs  inanimés  l'emporte  beaucoup  sur  la  quantité  de 
travail  exécuté  par  l'homme  et  surtout  par  la  femme. 
Mais  il  faut  toujours  que  les  individus  de  l'espèce  hu- 
maine soient  employés  à  la  construction  même  des  ma- 
chines ,  à  leur  établissement  dans  les  lieux  convenables , 
à  leur  mise  en  activité ,  à  la  surveillance  continue  de  leur 
action ,  à  la  réparation  immédiate  de  tous  les  accidens 
qu'on  voit  survenir,  et  que  la  plupart  des  machines  ne 
peuvent  pas  réparer  d'elles-mêmes.  » 

((  L'emploi  des  moyens  mécaniques  restitue  donc  aux 
hommes  une  grande  partie  des  travaux  qu'il  a  semblé  d'a- 
bord leur  ravir  j  il  leur  restitue  des  travaux  qui  portent 
un  caractère  propre  et  particulier  à  l'espèce  humaine.  Ce 
caractère  est  celui  de  la  haute  intelligence  qui  distingue 
notre  espèce.  Dans  les  opérations  d'industrie  perfection- 
née, il  faut  que  l'esprit  des  hommes,  que  leur  attention  , 
que  toutes  leurs  quahtés  intellectuelles  soient  constamment 
en  action.  Presque  toujours ,  au  contraire ,  il  suffit  d'une 
faible  dépense  de  force  physique  ,  puisque  la  dépense  prin- 
cipale est  faite  par  les  moteurs  inanimés  ou  par  les  ani- 
maux. » 

((  Cette  amélioration  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
fournit  un  travail  parfaitement  convenable  à  la  femme , 
travail  qu'elle  excelle  à  pratiquer,  bien  que  sa  force  soit 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  rhommc.  Ainsi ,  dans 
le  filage  des  cotons ,  il  est  nécessaire  qu'après  des  cha- 
riots chargés  de  bobines  une  personne  intelligente  soit 
sans  cesse  attentive  à  voir  si  quelque  bobine  n'est  pas  en- 
travée dans  son  jeu ,  si  quelque  fil  n'est  pas  cassé  pour 
suspendre  à  l'instant  la  marche  du  chariot ,  renouer  le  fil 
(pii  s'est  rompu  ,  replacer  chaque  partie  dans  la  position 
qui  convient  à  son  action  parfaite  ,  et  livrer  de  nouveau 
le  chariot  au  travail  de  iilage.  Cette  occupation  n'exige 
(pi'un  emploi  très  médiocre  de  la  force  physique.  Il  cou- 
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vient  parfaitement  à  la  femme.  On  peut  même  le  confier 
à  des  adolescens  et  à  de  jeunes  filles.  » 

a  Je  pourrais  citer  une  foule  d'autres  exemples  où  le 
travail  du  sexe  féminin  ,  celui  de  Tenfance  et  de  la  vieil- 
lesse sont  de  nature  à  donner  des  résultats  précieux  ,  et 
dont  le  salaire  doit  être  proportionnel ,  non  plus  à  la  légère 
dépense  de  force  matérielle,  mais  à  Tcmploi  régulier  el 
très  assidu  des  facultés  intellectuelles  ,  des  soins  délicats , 
de  l'attention  ingénieuse,  enfin,  emploi  qui  n'appartient 
qu'à  l'esprit  humain.  )> 

«  Cette  intervention  de  notre  intelligence  dans  les  tra- 
vaux opérés  par  des  forces  inanimées  nous  explique  com- 
ment la  contrée  qui  fait  le  plus  grand  usage  de  ces  forces 
inanimées ,  et  qui ,  par  conséquent ,  semblerait  devoir 
réduire  à  l'oisiveté  la  plus  grande  partie  de  la  population, 
est  au  contraire  le  pays  qui  donne  à  cette  population  le 
plus  grand  emploi  proportionnel  dans  les  opérations  de 
l'industrie.  Ces  travaux  occupent  dans  la  Grande-Bre- 
tagne les  deux  tiers  de  la  population ,  tandis  qu'en  France 
l'industrie  ne  parvient  encore  à  procurer  de  l'emploi  qu'au 
tiers  de  la  population.  » 

M.  Bergen/ Ci),  u  Supprimez  la  charrue  et  cultivez  la  terre 
à  la  bêche  ,  le  pain  se  paiera  fort  cher^  il  sera  d'un  prix 
excessif.  Si  vous  remplacez  les  moulins  que  font  mouvoir 
l'eau ,  le  vent ,  la  vapeur,  par  des  moulins  à  bras  sem- 
blables à  ceux  des  premiers  siècles ,  l'augmentation  que 
produirait  ce  seul  pas  rétrograde  équivaudrait  à  la  moitié 
du  prix  actuel.  » 

((  Toute  machine  nouvelle  réellement  utile  occasionc 
infiniment  plus  de  travail  qu'elle  n'en  peut  faire.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  croît  en  même  temps  que 

(i)  Ancien  élève  de  l'école  Polytechnique,  aulenr  de  V Economie  in- 
dustrielle ,  ouvrage  rempli  de  préceptes  excellens  adressés  au\  classcs^ 
ouvrières. 
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s'étendent  la  puissance  et  l'usage  des  moyens  mécaniques. 
Voyez  l'effet  des  machines  qui  servent  aux  filatures ,  à 
l'horlogerie ,  à  l'imprimerie  ,  etc.  » 

((  Une  machine  ne  peut  pas  tout  faire  -,  il  n'en  est  au- 
cune qui  soit  capable  de  fonctionner  sans  la  surveillance 
de  l'homme ,  sans  donner  lieu  à  une  foule  de  petites  opé- 
rations pour  lesquelles  la  main  d'un  être  intelligent  est 
indispensa-ble.  Si  les  machines  ôtent  aux  ouvriers  des  tra- 
vaux qui  demandent  seulement  de  la  force  et  des  mouve- 
mens  d'automates ,  elles  leur  laisseront  toujours  ceux  que 
réclament  les  fonctions  de  l'esprit ,  des  connaissances  et 
des  mouvemens  qu'une  volonté  réfléchie  peut  seule  pro- 
duire d  une  manière  convenable.  Cette  part  est  tellement 
large  ,  que  si  l'industrie  faisait  pendant  quelque  temps  en- 
core des  progrès  égaux  à  ceux  qui  ont  illustré  la  fin  du 
dernier  siècle  et  le  commencement  de  celui-ci ,  la  popu- 
lation de  la  France  ne  suffirait  bientôt  plus  pour  fournir 
aux  machines  les  auxiliaires  dont  elles  ne  peuvent  se  pas- 
ser. Déjà  même  ,  dans  quelques  localités ,  on  commence 
à  ressentir  une  certaine  pénurie  d'homnMîs  :  l'agriculture 
se  plaint  de  ne  pouvoir  se  procurer  aisément  tous  les  bras 
dont  elle  a  besoin ,  et  cependant  nous  sommes  en  pleine 
paix ,  nos  armées  sont  peu  nombreuses ,  et  la  population 
s'accroît  tous  les  jours  (1).  » 

M.  T.  Duchâtel.  «  Les  machines ,  comme  tous  les  per- 
fectionnemens  de  l'industrie ,  ont  pour  dernier  résultat 
la  demande  du  travail.  De  la  découverte  de  l'imprimerie 
sont  sorties  les  nombreuses  classes  d'ouvriers  qui  vivent 
du  commerce  des  livres.  Ce  sont  les  machines  qui  ont  créé 

(i)  M.  Ber{i[ery  dérivait  en  1829.  Nous  ne  contestons  pas  ses  assertions 
rdativement  a  la  pénurie  dMioniincs  qui'pouvait  exister  a  cette  t-poque  dans 
les  contrées  qu'il  a  observées  (  le  département  de  la  Moselle  et  se»  envi- 
rons) ;  mais  nous  devons  faire  connaître  qu'un  résultat  tout  opposé  se  ma- 
nifestait a  la  môme  époque  dans  d'autres  contrées  ,  et  principalement  dans 
la  Flandre  française  :  on  en  trouvera  la  preuve  dans  le  chapitre  intitulé  ■. 
Etudes  spéciales  sur  le  département  du  Nord,  liv,  II,  chap.  III. 
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Manchester  et  Birmingham.  En  réalité,  quand  on  rai- 
sonne d'après  l'ohscrvation  des  faits  et  non  d'après  des 
conjectures  scientifiques ,  il  }  a  bien  peu  de  misère  causée 
par  remploi  des  machines.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
les  témoignages  unanimes  de  MM.  Say,  de  Tracy,  Ri- 
cardo,  Mac  Culloch  ,  etc.  » 

M,  Droz,  «  Souvent  les  hommes  agitent  des  questions 
décidées  et  les  discutent  môme  avec  chaleur,  quand  la 
force  des  choses  les  a  pour  jamais  résolues.  C'est  un  fait 
que  les  peuples  emploient  des  machines  \  c'est  un  autre  fait 
qu'on  doit  les  employer  aussi  ou  renoncer  à  la  concurrence 
avec  les  peuples  industrieux.  Lorsqu'on  refuse  de  parti- 
ciper au  mouvement  général,  de  perfectionner,  tandis  que 
des  perfectionnemens  s'opèrent  de  toutes  parts ,  on  voit 
les  autres  s'éclairer  et  s'enrichir,  on  reste  dans  son  ornière 
et  dans  sa  misère.  Toutefois ,  la  translation  de  l'emploi  des 
machines  \\.  celui  de  l'ouvrier  ne  se  fait  pas  sans  occasio- 
ncr  quelques  dommages  individuels  -,  mais  il  est  facile  de 
remédier  k  ces  inconvéniens  au  moyen  de  quelques  dis- 
positions transitoires.  En  résumé,  les  machines  peuvent 
diminuer  pour  quelque  temps  ,  sur  tel  point ,  la  quantité 
de  la  main-d'œuvre  -,  mais  elles  procurent  tôt  ou  tard  à  la 
classe  laborieuse  incomparablement  plus  de  travail  qu'elles 
ne  lui  en  ont  ôté  (1).  )j 

Un  Rédacteur  du  JonrnaliniituU  le  Temps  (2).  «  Nulle 
question  plus  irritante  et  plus  vive  que  celle  des  machines  : 
si  les  économistes  et  les  philanlropes  la  débattent  avec  feu , 
les  artisans  surtout  l'ont  à  cœur,  et ,  faute  d'intelligence  , 
la  traitent  souvent  assez  brutalement.  Elle  n'est  pas  neuve, 
mais  on  ne  saurait  assez  la  répéter  par  le  temps  qui  court.  » 
<(  Si  la  richesse  ,  la  population  ,  le  bien-ôtre  ,  la  civili- 

(i)  On  verra  plus  lard  que  M.  Dror  s'élève  indirectement ,  mais  .ivec 
une  f;randc  «încrgie  ,  contre  les  résultats  des  machines. 

{-i)  Cet  article  e*t  l'analyse  des  leçons  de  M.  J.-B.  Say  ,  dan?;  son  Cours 
public  d'économie  politique. 
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salion  se  rcpandcul ,  s*accroissont  en  raison  de  la  prodiic- 
tioii ,  il  suit  que  tout  agent  nouveau  ,  tout  secours  artili- 
ciel  puissant ,  tout  instrument ,  outil  ou  machine ,  habile 
à  produire  davantage  ,  mieux  ou  plus  vite  ,  est  un  bien- 
fait. Or,  quantité  ,  qualité,  bon  marché  ,  tel  est  le  résultat 
des  machines  appliquées  à  la  production.  Les  machines 
qui  ne  sont  que  les  moyens  de  faire  servir  à  nos  besoins 
les  forces  de  la  nature  suppléent ,  d'une  part ,  au  travail 
de  rhomme  en  mettant  en  jeu  celui  de  la  nature ,  et ,  de 
l'autre,  procurent  un  meilleur  emploi  du  travail  des 
hommes  lui-même.  Elles  nous  donnent  une  plus  grande 
utilité  pour  une  somme  moindre  de  frais.  Un  moins  grand 
nombre  de  travailleurs  nous  vaut ,  avec  leur  aide ,  une 
môme  quantité  de  produits.  » 

«  Ajoutons  que  les  machines  multiplient  les  produits  in- 
tellectuels :  la  charrue  nous  a  donné  les  arts  en  nous  per- 
mettant d'assigner  à  nos  bœufs  la  culture  de  la  terre  ;  à 
nous  la  culture  des  facultés  de  l'esprit.  » 

«  Travail ,  aisance  ,  produits  ,  arts  nouveauît ,  civilisa- 
tion ,  ce  résultat  est  beau  -,  mais  on  le  conteste  en  partie. 
Ceux  qui  pensent  qu'on  peut  trop  produire  doivent  en 
juger  ainsi ,  et  ils  s'emparent ,  avec  un  sentiment  de  ])hi- 
lanlropie  plus  générale  qu'intelligente  ,  des  inconvéniens 
momentanés  et  inséparables  de  la  découverte  des  ma- 
chines ,  du  dé[>lacemcnt  de  l'industrie  et  des  bras.  » 

«  Tl  est  bien  vrai  que  l'invention  des  machines  apporte 
quelques  souffrances  et  quelques  maux  passagers.  Quand 
un  produit  excède  en  quantité  les  besoins ,  il  faut  savoir 
sans  doute  se  vouer  à  un  autre.  Un  ouvrier  n'a  point  in- 
fuse une  aptitude  universelle ,  et  ses  besoins  journaliers 
supportent  mal  un  nouvel  apprentissage.  D'ailleurs ,  des 
entrepreneurs  et  des  capitaux  ne  s'improvisent  point  pour 
une  industrie  nouvelle ,  et  cette  industrie  ne  prend  de 
l'essor  qu'avec  le  temps  ,  à  mesure  que  le  nouveau  goftt 
naît  chez  les  consommateurs.  » 
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{(  Mais  faut-il ,  pour  cela,  arrêlei*les  progrès  qui  portent 
graduellement  les  nations  au  bien-être ,  à  la  civilisation , 
à  l'abondance  ?  Serait-ce  bien  entendre  les  intérêts  des 
plus  souffrans  et  des  plus  pauvres  ?  Et  comment  arrêter  la 
marche  de  l'industrie  sans  faire  du  mal  à  ceux  qu'on  pré- 
tend soulager  par  cet  étrange  moyen?  » 

<(  Ce  n'est  point  pour  délibérer  sur  Temploi  ou  sur  la 
prohibition  des  machines  qu'il  est  utile  d'éclaircir  ces  ques- 
tions ,  mais  pour  prévoir,  apprécier,  le  mal  qu'elles  ren- 
ferment ,  et  ne  [)as  renoncer,  par  peur  et  par  ignorance , 
à  tout  le  bien  qu'elles  démontrent.  » 

((  Plusieurs  circonstances  atténuent  le  mal  qui  peut  ré- 
sulter momentanément  pour  la  classe  ouvrière  de  l'intro- 
duction des  machines  expéditives  : 

((  io  Les  machines  qui  suppléent  un  grand  nombre  de 
bras  sont  nécessairement  compliquées  et  coûteuses.  La 
machine  à  tondre  les  draps  ne  coûte  pas  moins  de  dix  à 
douze  mille  francs.  Lue  machine  à  vapeur  ordinaire  coûte 
bien  davantage.  S'exerçant  sur  une  matière  plus  consi- 
dérable ,  il  faut ,  en  sus  de  leurs  prix ,  de  plus  grosses 
avances.  Un  petit  nombre  de  personnes  peuvent  employer 
ces  moyens  expéditifs  ,  et  la  lenteur  de  leur  introduction 
est  un  remède  au  déplacement  qu'ils  nécessitent.  » 

«2» L'esprit  de  routine,  la  crainte  des  innovations  et  la 
pour  de  hasarder  un  capital  considérable  protègent  long- 
temps les  vieux  procédés  contre  les  nouveaux,  et  rendent 
la  transition  graduelle.  » 

((  50  A  mesure  que  les  machines  se  multiplient  et  que  la 
société  se  perfectionne  ,  il  devient  beaucoup  plus  difficile 
d'introduire  de  nouveaux  moyens  expéditifs.  Le  ^service 
des  machines  ne  doit  pas  s'accroître  ,  ni  le  nombre  des 
bras  occupés  diminuer  incessamment.  » 

((  40  En  fait,  il  y  a,  proi>ortion  gardée,  moins  d'ouvriers 
sans  ouvrage  là  où  les  machines  sont  employées  ,  que  là 
où  elles  ne  le  sont  pas.  On  ne  voyait  guère  de  machines 
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en  Angleterre  au  temps  de  la  reine  Elisabeth  ,  et  ce  fut 
alors  cependant  que  Ton  créa  la  taxe  des  pauvres  (1) ,  loi 
qui  n'a  servi  qu'à  les  multiplier.  De  nos  jours ,  les  classes 
laborieuses  ne  sont  nulle  part  plus  à  plaindre  que  dans 
les  pays  où  Ton  n'a  pas  encore  introduit  ces  procédés 
cxpéditifs.  » 

M.  A.  Blanqui.  «  Il  est ,  parmi  les  avantages  des  ma- 
chines et  de  la  division  des  travaux,  quelques  inconvéniens 
inévitables  et  trop  réels  pour  que  je  les  passe  sous  silence. 
On  a  reproché  aux  machines  d'abrutir  l'intelligence  hu- 
maine et  d'en  gêner  le  développement.  L'ouvrier  qui  passe 
sa  vie  à  façonner  la  pointe  d'une  épingle,  le  taraudeurqui 
tourne  une  vis  en  spirale  ,  le  tisserand  qui  agite  réguliè- 
rement sa  navette  ,  a-t-on  dit ,  ne  sauraient  jamais  s'élever 
au-dessus  de  la  sphère  étroite  de  leurs  travaux.  A  force 
de  les  imiter  sans  cesse  ,  ils  finissent  par  devenir  des  ma- 
chines ,  et  n'en  diffèrent  guère  que  par  le  besoin  de  nour- 
riture et  de  sommeil.  Ces  objections  sont  fondées  -,  mais 
est-il  au  pouvoir  de  quelqu'un  d'en  éviter  la  rencontre  ?  » 

«  N'y  a-t-il  pas  des  masses  entières  qui  sont  dévouées , 
par  le  manque  de  capitaux  et  d'intelligence ,  à  végéter 
dans  la  classe  ouvrière  et  à  se  servir  de  leurs  organes 
comme  d'outils  pour  gagner  un  médiocre  salaire  ?  » 

((  C'est  une  question  encore  indécise  que  celle  de  savoir 
à  quelle  époqoc  et  par  quels  moyens  on  parviendra  à 
améliorer  le  sort  des  prolétaires  \  mais  la  division  du  tra- 
vail ,  en  les  concentrant  sur  une  occupation  quelquefois 
stupide  ,  ne  ravale ,  pas  autant  qu'on  le  suppose ,  leur  na- 
ture et  leur  intelligence  ;  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que 
les  cultivateurs ,  chez  lesquels  cette  division  est  beaucoup 

(i)  M.  Say  ,  pour  cire  fidèle  h  la  vërilé  historique  ,  aurait  Au  rappeler  a 
ses  auditeurs  que  IVtablisscmcnt  <lc  la  taxe  des  pauvres  d'Anjjleterrc  fut  In 
^ite  delà  destruction  des  éiablisscmeiis  charitables  rondes  par  le  catholi- 
eismc  ,  et  de  la  spoliation  violente  des  biens  des  hospices,  du  clergé  cl  de» 
ordres  reli(jicu\.  Nous  rtublirons  les  faits  dans  une  autre  partie  de  ce» 
*>uvra{;e. 
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moins  sensible ,  soient  pins  spiriUiels  qne  les  ouvriers  des 
manufactures.  » 

«  M.  Malthus ,  dans  son  Essai  sur  le  principe  de  la  po- 
pulation ,  a  recherché  quelle  était  rinfluence  de  la  division 
du  travail  dans  les  fabriques  ,  et  surtout  quelle  espèce 
d'action  les  nombreuses  réunions  d'ouvriers  pouvaient 
exercer  sur  chacim  de  leurs  membres.  Ces  recherches 
sont  plutôt  du  ressort  de  riiyfjiène  et  de  la  statistique  que 
de  Téconomie  politique  -,  et  puis  chacun  sait  qu'il  n'est  rien 
de  parfait  dans  ce  monde  ,  et  qu'on  doit  s'estimer  heureux 
de  reconnaître  dans  la  séparation  des  travaux  de  l'homme 
une  foule  d'avantages  capables  de  compenser  le  petit  nom- 
bre d'inconvéniens  qui  semblent  inséparables  de  toute 
grande  agglomération  de  population.  » 

Enfin  un  autre  économiste  de  l'école  anglaise  >  fvprime 
ainsi  au  sujet  de  la  dernière  crise  commerciale  : 

«  La  production  ,  en  général ,  ne  peut  jamais  Otre  trq» 
considérable  ,  et  il  ne  peut  y  avoir  encombrement  univer- 
sel. L'idée  d'un  tel  encombrement  est  une  contradiction 
et  une  absurdité.  En  effet ,  chacun  reconnaît  que ,  quelque 
étendue  que  soit  la  production ,  les  marchandises  qui  sont 
fabriquées  pour  être  consommées  directement  par  les  pro- 
ducteurs ne  sauraient  jamais  être  en  trop  grande  quantité; 
car  autrement  il  y  aurait  eu  une  production  sans  but ,  et 
par  conséquent  un  effet  sans  cause.  C'est  seulement  lorsque 
les  marchamlises  sont  destinées  à  être  transportées  au  mar- 
ché qu'elles  peuvent  se  trouver  en  trop  grand  nombre  ; 
mais ,  quand  des  marchandises  sont  transportées  au  mar- 
ché ,  c'est  pour  en  obtenir  d'autres  en  échange  ,  et  le  fait 
qu'il  y  en  a  une  quantité  trop  forte  est  une  preuve  sans 
réplique  que  celles  contre  lesquelles  elles  devaient  être 
échangées  sont  au  contraire  en  quantité  insuffisante.  La 
faute  n'est  pas  d'avoir  trop  produit ,  mais  d'avoir  mal  pro- 
duit ,  en  confectionnant  des  articles  qui  ne  sont  pas  de- 
mandés par  ceux  auxquels  nous  voulions  les  vendre  et  que 
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nous  ne  pouvons  pas  consommer  nous-mêmes.  Un  encom- 
brement résulte  toujours  de  ce  que  ceux  qui  sont  engagés 
dans  une  branche  d'industrie  augmentent  leurs  produits 
particuliers  d'une  manière  disproportionnée  avec  les  be- 
soins. » 

Telles  sont  les  plus  puissantes  considérations  élevées  en 
faveur  de  Temploi  des  machines  et  de  la  division  des  tra- 
vaux (1).  Nous  allons  leur  opposer  les  objections  ,  les  rai- 
sonnemens  et  les  faits  qui  les  combattent. 

Montesquieu  avait  dit  il  y  a  près  d'un  siècle  :  «  Les 
machines ,  dont  Fobjet  est  d'abréger  lart ,  ne  sont  pas 
toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  modéré ,  et 
qui  convienne  également  à  celui  qui  l'achète  et  à  celui  qui 
l'a  fait,  les  machines  qui  simplifieraient  les  manufactures, 
c'est-à-dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers,  se- 
raient pernicieuses.  Si  les  moulins  à  eau  n'étaient  pas  par- 
tout établis  ,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit, 
parce  qu'ils  ont  fait  reposer  beaucoup  de  bras ,  qu'ils  ont 
privé  de  l'usage  de  l'eau  et  fait  perdre  la  fécondité  à  beau- 
coup de  terres,  m 

Long-temps  avant  Montesquieu ,  Colbert  répondait  à 
un  mécanicien  qui  lui  offrait  une  machine  propre  à  faire 
le  travail  de  dix  hommes  :  a  Je  cherche  le  moyen  d'oc- 
cuper le  peuple  suivant  ses  facultés ,  afin  de  le  faire  vivre 
doucement  de  son  travail ,  et  non  celui  de  ravir  au  peuple 
le  peu  d'occupation  qu'il  possède.  Portez  votre  invention 
ailleurs.    Elle  peut  convenir  dans   les  pays  où  les  bras 

(i)  Il  a  paru,  en  i833,  un  ouvrage  iniitulé  :  des  Machines  y  et  que 
l'on  allribuc  h  lord  Brouoliam  ,  chancelier  trAnyletcire.  Nous  n'avons  vu 
dans  cet  écrit  que  le  tableau  et  rapolo{][ic  des  services  que  les  machines 
peuvent  rendre  a  l'industrie.  L'auteur  ne  «'est  nullement  occupé ,  comme 
on  pouvait  l'espérer,  de  résoudre  les  questions  élevées  sur  rinfluence  de-; 
machines  ,  à  réf;ard  de  la  condition  de  la  classe  ouvrière  ;  il  se  livre  à  l'ad- 
miration que  lui  inspire  leur  puissance  indiisirirlle  ,  avec  un  optimisme  d«* 
bonne  foi,  sans  doute,  mais  qui  no  fournit  aucune  réponse  aux  objections 
graves  que  nous  aurons  a  exposer. 
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manquent  -,  elle  ne  convient  nullement  dans  celui  où  les 
bras  abondent  et  où  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  soient 
utilement  employés.  » 

Assurément  toutes  choses  ont  si  fort  changé  autour  de 
nous  depuis  la  disparition  de  ces  deux  grands  hommes, 
qu'il  peut  paraître  étrange  de  reproduire  leurs  opinions 
contre  l'emploi  des  machines ,  quelques  justes  et  sages 
qu'elles  pussent  ôtre  aux  époques  où  ils  vivaient.  Cepen- 
dant des  autorités  graves  et  contemporaines  confirment 
aujourd'hui  les  aperçus  éloignés  de  Colberi  et  de  Montes- 
quieu. 

«  €e  n'est  pas  seulement  im  accroissement  démesuré  de 
la  population  ,  dit  M.  de  Sismondi ,  qui  peut  causer  une 
souffrance  nationale  en  rompant  l'équilibre  entre  l'offre  et 
la  demande  du  travail.  L'introduction  d'un  procédé  qui 
économise  la  main-d'œuvre,  force  les  journaliers  à  se  con- 
tenter d'un  gage  si  misérable  qu'à  p3ine  il  suffit  pour  les 
maintenir  en  vie.  Aucune  jouissance  n'est  plus  attachée  à 
l'existence  de  cette  classe  malheureuse.  La  faim ,  la  souf- 
france,  étouffent   en   elle  toutes   les  affections  morales. 
Lorsqu'il  faut  lutter  à  chaque  heure  pour  vivre,  toutes  les 
passions  se  concentrent  dans  l'égoïsme,  chacun  oublie  la 
douleur  des  autres  dans  la  sienne  propre ,  les  sentimens  de 
la  nature  s'émousscnt,  un  travail  constant,  opiniâtre,  uni- 
forme, abrutit  toutes  les  facultés.  On  a  honte  pour  l'espèce 
humaine  de  voir  à  quel  point  de  dégradation  elle  peut 
descendre,  à  quelle  vie  inférieure  à  celle  des  animaux  elle 
peut  se  soumettre  volontairement  -,  et ,  malgré  tous  les 
bienfaits  de  l'ordre    social ,    malgré  les  avantages    que 
l'homme  a  retirés  des  arts ,  on  est  quelquefois  tenté  de 
maudire  la  division  du  travail  et  l'intervention  des  manu- 
factures, quand  on  voit  à  quoi  elles  ont  réduit  des  êtres 

qui  furent  créés  nos  semblables » 

(c  L'artisan ,  renvoyé  de  son  atelier  avec  sa  femme  et  ses 
enfans,  a  perdu  par  avance  les  forces  de  son  âme  et  de  son 
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corps.  Il  est  encore  entouré  deropulencc.  Il  voit  encore  j 
chaque  pas ,  sous  ses  yeux ,  ralimcnt  dont  il  a  besoin ,  el 
si  le  riche  lui  refuse  un  travail  par  lequel  l'ouvrier  offre 
jusqu'au  dernier  moment  d'acheter  du  pain,  ce  sosit  les 
hommes  qu'il  accuse,  et  non  pas  la  nature.  » 

((  Le  découragement  et  la  souffrance  produisent  leurs 
cruels  effets  sur  les  pauvres.  Les  maladies  de  l'àme  passent 
au  corps.  La  suppression  du  travail  fait  plus  de  ravages 
que  la  guerre  la  plus  cruelle.  » 

((  Le  progrès  des  arts ,  le  progrès  de  l'industrie ,  et  par 
conséquent  celui  même  de  la  richesse  et  de  la  prospérité , 
font  découvrir  des  méthodes  économiques  par  l'cnqdoi 
d'un  moindre  nombre  d'ouvriers.  Les  animaux  remplacent 
les  hommes  dans  presque  tous  les  détails  de  l'agriculture , 
et  les  machines  remplacent  les  hommes  dans  presque 
toutes  les  opérations  des  manufactures.  Tant  qu'une  na- 
tion trouve  à  sa  portée  un  marché  assez  vaste  pour  que 
toutes  ses  productions  soient  assurées  d'un  écoulement 
prompt  et  avantageux,  chacune  de  ces  découvertes  est  un 
bénéfice,  parce  qu'au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des 
ouvriers ,  elle  augmente  la  masse  du  travail  et  de  ses  pro- 
duits. Une  nation  qui  se  trouve  avoir  l'initiative  des  dé- 
couvertes réussit  pendant  long-temps  à  étendre  son  marché 
en  proportion  du  nombre  de  mains  que  chaque  invention 
nouvelle  laisse  libre.  Mais  il  vient  enfin  une  époque  où  le 
monde  civilisé  tout  entier  ne  forme  plus  qu'un  seul  mar- 
ché ,  et  où  l'on  ne  peut  plus  acquérir  dans  une  nouvelle  na- 
tion de  nouveaux  chalands.  La  demande  du  mardié  uni^ 
versel  est  alors  une  quantité  précise  que  se  disputent  les 
diverses  nations  industrieuses.  Si  l'une  fournit  davantage , 
c'est  au  détriment  de  l'autre.  La  vente  totale  ne  peut  ôtre 
augmentée  que  par  les  progrès  de  l'aisance  universelle,  ou 
parce  que  les  commodités  de  la  vie,  autrefois  réservées  aux 
riches,  sont  mises  à  la  portée  des  pauvres,  n 

u  Lorsqu'une  découverte  ne  jieut  point  augmenter  le 
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nombre  des  consommateurs,  encore  qu'elle  les  serve  à 
meilleur  marché,  soit  parce  qu  ils  sont  déjà  tous  pourvus, 
soit  parce  que  la  chose  produite  ne  peut  jamais  être  à  leur 
usage,  à  quelque  prix  qu'elle  descende,  la  découverte  de- 
vient une  calamité  pour  le  genre  humain ,  car  elle  n'est 
avantageuse  à  un  certain  fabricant  qu'aux  dépens  de  ses 
confrères ,  et  elle  ne  profite  à  une  nation  qu'aux  dépens  des 
autres  nations.  -» 

«  La  fabrication  des  bas  à  l'aiguille  faisait  vivre  cent 
mille  femmes.  Aujourd'hui,  le  mt'me  ouvrage  se  fait  avec 
mille  ouvriers ,  et  revient  à  10  p.  100  meilleur  marché.  Le 
môme  calcul  s'applique  à  toutes  les  manufactures  perfec- 
tionnées-, car  le  fabricant,  en  adoptant  une  machine  nou- 
velle et  renvoyant  ses  ouvriers ,  ne  se  soucie  jamais  de 
savoir  s'il  fera  un  bénéfice  égal  à  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  ,  mais  seulement  s'il  pourra  vendre  un  peu  moins 
cher  que  ses  rivaux.  Tous  les  ouvriers  de  l'Angleterre  se- 
raient mis  sur  le  pavé ,  si  les  fabricans  pouvaient ,  à  leur 
place,  employer  des  machines  à  vapeur  avec  i>  p.  0/0 d'é- 
conomie. » 

((  D'ailleurs,  le  perfectionnement  des  machines  et  l'éco- 
noinie  du  travail  humain  contribuent  d'une  manière  immé- 
diate à  diminuer  le  nombre  des  consommateurs  nationaux  -, 
car  tous  les  ouvriers  qu'on  ruine  étaient  des  consomma- 
teurs. Dans  les  campagnes ,  l'introduction  des  grandes 
fermes  a  fait  disparaître  la  classe  des  fermiers  paysans  qui 
travaillaient  eux-mêmes,  et  qui  jouissaient  cependant  d'une 
honnête  aisance.  La  population  a  été  considérablement 
diminuée  (1)-,  mais  la  consommation  a  été  plus  réduite 
que  son  nombre.  » 

«  Un  changement  analogue  a  eu  lieu  dans  la  population 

(i)  M.  de  Sismondi  est  dans  Terreur.  La  population  n'a  pas  diminué 
pour  cela  \  mais  les  fermiers  cultivateurs  dont  il  est  question  sont  tombés 
à  Pentrctien  des  paroisses ,  et  contribuent  a  Pau{i[mentation  de  la  taxe  des 
pauvres  et  de  la  population  mise  h  la  charge   de  la  cliaritc  Ic^.alc. 
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des  villes.  Les  découvertes  dans  les  arts  mécaniques  ont 
toujours ,  pour  résultat  éloigné  ,  de  concentrer  l'industrie 
dans  un  moindre  nombre  de  marchands  plus  riches.  Elles 
enseignent  à  faire,  avec  une  machine  dispendieuse,  c'est- 
à-dire  avec  un  grand  capital ,  ce  qui  se  faisait  autrefois 
avec  un  grand  travail.  Elles  font  trouver  Téconomie  dans 
l'administration  en  grand,  la  division  des  opérations, 
l'emploi  commun ,  pour  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
à  la  fois,  de  la  lumière,  du  chauftage,  et  de  toutes  les  forces 
de  la  nature.  Aussi  lespetits  marchands,  les  petits  manufac- 
turiers disparaissent,  et  un  grand  entrepreneur  en  remplace 
des  centaines,  qui,  tous  ensemble,  n'étaient  peut-être  pas 
si  riches  que  lui.  Tous  ensemble,  néanmoins,  étaient  de 
meilleurs  consommateurs  que  lui.  Son  luxe  dispendieux 
donne  un  bien  moindre  encouragement  à  l'industrie  que 
l'honnête  aisance  de  cent  ménages  qu'il  a  remplacés.  » 

<(  En  Angleterre ,  le  commerce  et  les  manufactures  oc- 
cupent 9o9,652  familles ,  et  ce  nombre  est  suffisant  à 
pourvoir  de  tous  les  objets  manufacturés,  non  pas  seule- 
ment l'Angleterre ,  mais  encore  la  moitié  de  l'Europe  et 
la  moitié  des  habitans  civilisés  de  l'Amérique.  L'Angle- 
terre est  une  grande  manufacture  qui,  pour  se  maintenir, 
est  obligée  de  vendre  à  presque  tout  le  monde  connu. 
Eaudrait-il  offrir  une  récompense  à  celui  qui  trouverait  le 
moyen  de  faire  accomplir  le  môme  ouvrage  par  90,000 
ouvriers,  de  le  faire  accomplir  par  9,000?  Si  l'Angleterre 
réussissait  à  faire  accomplir  tout  l'ouvrage  de  ses  cham})s 
et  tout  celui  de  ses  villes  par  des  machines  à  vapeur,  et  à 
ne  compter  pas  plus  d'habitans  que  la  républicfue  de  Ge- 
nève ,  tout  en  conservant  le  môme  produit  et  \o  môme  re- 
venu qu'elle  a  aujourd'hui,  devrailnm  I;i  icuaidci  (omiin' 
plus  riche  et  plus  prospérante?  » 

«  M.  Ricardo  répond  positivement  oui.  Pourvu,  dit-il, 
que  son  revenu  net  et  réel,  et  que  ses  fermages  et  profits 
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soient  les  mômes ,  qu'importe  qu'elle  se  peuple  de  dix  ou 
de  douze  millions  d'individus?  » 

«.  Quoi  donc  !  la  richesse  est  tout ,  et  les  hommes  ne 
sont  absolument  rien  ?  Quoi  î  la  richesse  elle-même  n'est 
quelque  chose  que  par  rapport  aux  impôts  ?  En  vérité ,  il 
ne  reste  plus  qu'à  désirer  (/ne  le  Roi,  demeuré  tout  seul 
dans  Vile,  tournant  constamment  une  manivelle ,  Jasse 
accomplir  par  des  automates  tout  F  ouvrage  de  F  Angle - 
terre l..,,*  » 

((  Quelque  désirable  qu'il  tût  [lour  la  société  d'empêcher 
une  découverte  qui  n'est  excitée  par  aucune  demande 
nouvelle  de  travail,  qui  ne  mettra  pas  la  marchandise 
produite  à  portée  de  nouveaux  consommateurs ,  mais  qui 
remplacera,  cependant,  et  rendra  inutile  un  certain  nom- 
bre de  producteurs  nationaux  ou  étrangers,  il  n'y  a  aucun 
moyen  d'y  apporter  des  obstacles  directs.  Si  nous  empê- 
chions, dans  nos  ateliers,  l'adoption  d'une  machine  nou- 
velle, nos  voisins  ne  seraient  pas  aussi  scrupuleux  que 
nous  :  ils  feraient  la  guerre  avec  leurs  engins  à  vapeur, 
leurs  machines  à  filer  et  toutes  leurs  inventions  nouvelles. 
C'est  une  guerre  à  mort  où  l'on  est  forcé  de  se  défendre. 
Tout  au  moins  ne  faudrait-il  pas  commencer.  » 

((  Toutes  les  récompenses  offertes  pour  l'invention  des 
machines  sont  désormais  devenues  dangereuses.  Aucune 
ne  l'est  plus  ,  peut-être  ,  que  le  privilège  qu'on  accorde  à 
un  inventeur.  La  suppression  de  ce  privilège  est  proba- 
blement la  seule  chose  que  le  gouvernement  puisse  faire 
pour  protéger  directement  les  pauvres  ouvriers  contre  ce 
qu'on  a  assez  bien  nommé  le  pouvoir  scientifique,  » 

M.  de  Sismondi  voudrait  que  toutes  les  inventions  fussent 
immédiatement  soumises  à  l'imitation  de  tous  les  rivaux  de 
l'industrie.  Il  termine  par  faire  remarquer  que  si  rien  ne 
peut  empêcher  que  chaque  découverte  nouvelle  dans  les 
mécaniques  appliquées  n'affecte  le  sort  de  la  population 
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manufacturière,  et  puisque  c'est  un  danger  auquel  elle 
demeure  constamment  exposée  et  contre  lequel  l'ordre 
civil  ne  présente  pas  de  préservatif,  c'est  du  moins  une 
raison  pour  que  ,  dans  un  état ,  cette  population  ne  soit 
pas  nombreuse,  et  pour  ne  pas  élever  un  peuple  dans  l'in- 
tention d'en  faire  les  manufacturiers  et  les  boutiquiers  de 
l'univers. 

M.  de  Bonald  s'exprime  ainsi  sur  le  mCme  sujet ,  relati- 
vement à  la  France.  «  Les  machines  que  tous  les  jours  la 
science  de  la  mécanique  invente  et  perfectionne ,  ne  sont 
pas  en  usage  depuis  assez  de  temps  pour  qu'on  ait  pu 
juger  encore  avec  certitude  l'effet  qu'elles  doivent  produire 
sur  la  société.  Mais  s'il  est  permis  de  le  conjecturer  d'a- 
près ce  que  nous  en  connaissons,  on  peut  croire  que  l'im- 
mense quantité  de  bras  qu  elles  économisent,  tandis  qu'elles 
multiplient  à  l'infini  la  production,  doit,  en  diminuant  le 
travail,  diminuer  en  môme  temps  la  consommation,  et 
par  conséquent  la  population  ^  et  n'est-ce  pas  déjà  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  l'incroyable  vileté  du  prix  de 
certains  produits  des  fabriques  ,  qui ,  autrefois  ,  se  ven- 
daient à  un  prix  bien  plus  élevé ,  lorsqu'il  y  avait  pour 
les  produire  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  et  mieux 
payés?  » 

«  Il  y  a ,  ce  me  semble ,  quelque  contradiction  à  ne  se 
servir  que  de  machines  pour  produire  et  à  demander 
beaucoup  d'hommes  pour  consommer,  en  réduisant  en 
même  temps  au  plus  bas  prix  possible  le  salaire  du  petit 
nombre  de  ceux  que  les  machines  enq)loienL  Aussi  l'on  a 
vu  ,  particulièrement  en  Angleterre ,  des  populations  en- 
tières d'ouvriers  se  porter  avec  fureur  contre  ces  machines, 
et  demander  en  nir'ine  tenq)s  une  augmentation  de  sa- 
laires (1).  » 

(i)  Nous  cioyoïus  fane  jiiaiiiii  a  mta  hcUurs  ni  |»!avaii(  i«  i  l'cxCiuit 
«l'une  Uuie  qui  nous  Ua  adithaïc,  eu  1 8'i()  ,  sur  les  Uiddistc»  (biiseuis  tf« 
nu'licrg)  qui  «roiiM;.i(ii(  rAin;l(  («  rr.-  \\  a-nv  «'poqur ,  par  M.  «lo  Tollcmrc, 
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M.  Droz ,  qui  a  démontré  les  avaulages  et  la  nécessité 
de  l'emploi  des  machines ,  ne  peut  cependant  s'empêcher 

écrivain  que  (listin{jtient  ses  talcns  littëraires,  ses  connaissances  en  éco- 
nomie politique  et  son  dévouement  éclairé  à  ramélioration  des  classes  souf- 
Trantes.  Ses  observations  fournissent  la  preuve  des  danj;ers  de  Faccroisse- 
Hienl  et  de  ragfjlomération  des  populations  industrielles,  même  ]orsqu''ellcs 
ont  acquis  des  habitudes  d'économie  et  de  prévoyance  ,  si  elles  ne  sont  pas 
soumises  aux  lois  de  la   morale  religieuse. 

«  Les  di'sordres  qui  ont  lieu  à  présent  n  Manchester ,  je  les  ai   vus  ré- 
yner ,  en  i8i4  ,  a  Slicffield  et  à  Xottin^ham.   Dans  tout  le  canton,  ce  n'é- 
taient qu'attroupomens  insurrectionnels  d'ouvriers,  meurtres,  appels  à  l'in- 
surrection ,   incendies   et  démolitions  de   manufactures  et  de  métiers.   Je 
crus  qu'on  avait  inventé  une  nouvelle  machine  qui  rendait  un  grand  nombre 
de  bras  inutiles,  et  que  la  faim  portait  les  désœuvrés  aux  violences  qui  affli- 
};eaient  l'industrie.  Comme  un  étranger  court  peu  de  risques  dans  les  trou- 
bles de  pure  localité,  je  me  transportai  a  Mottin;',ham ,  tant  pour  connaître 
!a  nouvelle  machine,  s'il  était  possible,  que  pour  étudirr  la  manière  dont 
on  calmait  une  révolte  d'ouvriers.  Quel  fut  mon  élonnement  lorsque  j'ap- 
pris que  le«  machines,  qui  servaient  de  prétexte  a  l'insurrection  ,  n'étaient 
autres  que  les  métiers  a   bas,   connus  et  employés  depuis  un   siècle!  Il  y 
avait  bien  eu  quelques  perfcctionnemens  dans  ces   instrumeiis  qu'on  avait 
ingénieusement  disposés  pour  la  fabrication   dos  tulles.  Mais  ce  n'était  eh' 
core  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'Océan.  L'ancien  métier  ,  connu  de  tous  les 
bonnetiers,  était  celui  qu'on  attaquait,  et  je  m'en  assurai  par  mes  yeux  en 
examinant  ceux  qu'on  avait  brisés.  Voici  qu'elle  était  la  cause  de  cette  in- 
surrection   :    les  ouvriers  avaient  beaucoup  gagné  pendant  la  guerre  qui 
avait   permis  d'augmenter  leurs  salaires  ;   on   leur  avait  recommandé  les 
caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  :   ils  y  avaient  eu    recours.  On  leur 
avait  inspiré  le  goùl  de   l'ordre  dans  leurs  ménages.   Ils  étaient   devenus 
économes.  Enfin  ,  ils  avaient  des  avances  devant  eux.   Appuyés  sur  les  éco- 
nomies,  ils  refusaient  l'abaissement  des  salaires    nécessité  par  la  circons- 
tance de  la  paix.  Ils  prétendaient  ,  au  contraire,  les  faire  au(;menter.  Ce 
n'était  pas  l'exaspération  de  la  faim  ,  mais  une  résistance  systématique,  rai- 
sonnée,  sinon  raisonnable,  qui  les  portait  aux  hostilités.    Il  fallut,  après 
plusieurs  semaines  de  désordres ,  alors  secondés  par  l'émission  de  la  fa- 
meuse  loi    contre   l'importation    des  fromens    au-dessus  de   80  schel.    !« 
quarter  (5oo  fr.  le  tonneau  )  ,  que  toutes  les  épargnes  fassent  consonunée«, 
pour  qu'on   put  remettre   les   ouvriers  dans  le  servage  ordinaire ,  pour 
qu'il  fût  possible  de  rétablir  l'ordre  accoutumé.  J'ignore  si  les  troubles  ac- 
tuels de  Manchester  ont  la  même  cause  :  il  se  pourrait  que  non ,  parce  que 
la  majeure  partie  des  ouvriers   du  Lancastcrshire  se  compose  d'Irlandai* 
sans  conduite;  mais  il  se  pourrait  aussi  que  l'afOrmativc  fut  vraie,  et  qu'il 
y  eut  des  chefs  de  salaires,  dont  If's   Irlaii<lai<  ne  seraient  qnr  lr«  instru- 
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de  reconnaître  les  funestes  conséquences  de  leur  applica- 
tion à  l'extension  indéfinie  de  Tindustrie. 

«  Lorsqu'on  considère  ,  dit-il ,  la  marche  de  l'industrie 
en  Europe ,  on  ne  peut  presque  pas  douter  que  le  résultat 
prochain  de  cette  lutte  ne  soit  Timpossihilité  de  la  conti- 
nuer nulle  part.  Chaque  jour  apprend  l'ouverture  d'une 
fabrique  nouvelle  ou  du  perfectionnement  d'une  fabrique 
ancienne  qui  lui  permet  d'augmenter  ses  produits.  On  ap- 
prend aussi,  chaque  jour,  que  quelque  marché  s'est  fermé 
au  commerce  libre,  et  qu'un  peuple  libre  qui  n'avait  aupa- 
ravant jamais  songé  aux  manufactures,  a  résolu  à  son  tour 

mens  ,  ce  dont  il  importerait  d'avoir  des  informations  exactes  et  sincères. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause  des  trouble  de  Nottingham,  en  iSi/f?  ^tant 
constante,  il  n'y  a  rien  d'indiscret  à  en  prévoir  le  retour.  Je  pense  qu'elle 
est  faite  pour  Gxcr  l'attention  des  protecteurs  du  repos  public.  C'est  avec 
bien  juste  raison  que  nous  nous  efforçons  d'inspirer  à  nos  ouvriers  l'amour 
de  l'ordre  et  de  l'économie,  la  prévoyance  pour  les  temps  malheureux,  etc. 
Mais  on  voit  que  les  progrès  qu'ils  y  feront  les  affranchiront  de  la  dépen- 
dance où  les  tient  encore  leur  inconduite,  dépendance  qui  est  la  base  du 
système  du  manufacturier  actuel.  Maîtres  ,  après  l'épargne  ,  de  résis- 
ter ,  d'abord  par  l'inertie ,  aux  fixations  de  salaires  qui  leur  déplairont  et 
auxquelles  la  faim  ne  leur  permet  pas  de  se  soustraire  aujourd'hui  ,  ils  sen- 
tiront plus  tard  leurs  forces  ,  débattront  le  prix  de  leurs  services  avec  la 
liberté  dont  jouissent  tous  les  autres  industriels  5  et  irrités  par  ce  qu'ils  ap- 
pellent les  anciennes  prétentions  a  l'oppression  ,  riches  ,  mais  passionnés  ,. 
et  encore  incomplètement  instruits  ,  l)icu  sait  ce  qui  pourra  résulter  de 
l'énorme  masse  de  leur  puissance.  En  tout  cas  ,  le  système  actuel ,  l'ordre 
actuel  seront  changés.  Il  y  aura  désordre  ,  tout  le  fait  craindre.  Et  comme 
le  prétexte  n'en  paraîtra  pas  criminel ,  il  est  bon  de  l'étudier  en  secret. 
Cependant  rendre  la  classe  ouvrière  plus  morale ,  et  parlant  plus  riche, 
est  un  but  louable.  Il  faut  seulement ,  lorsqu'on  travaille  à  l'atteindre  , 
prévenir  l'abus  qu'on  en  pourra  faire ,  et  cette  prévoyance  me  paraît  digne 
d'occuper  sérieusement  l'autorité  au  milieu  de  l'heureux  élan  industriel 
qui  se  manifeste  en  France  ,  et  dont  je  me  garderais  bien  de  demander  la 
répression,  »  M.  de  Tollenarc  aurait  trouvé  la  solution  de  ce  problème  eu 
appelant  les  classes  ouvrières  ,  non  seulement  à  cire  éclairées  ,  pré- 
voyantes et  riches  ,  mais  encore  religieuses  ,  et  en  demandant  aux  riches 
entrepreneurs  d'industrie  plus  de  justice  et  de  charité.  Son  esprit  élevé 
est  digne  de  proclamer  rrlio  v.''ii«"  .M>n  'mi  «'■•■>(■  romprrnd  'i  parfai- 
tement. 
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de  se  suffire  à  lui-môme  et  de  n'être  plus  ,  selon  1  expres- 
sion aussi  fausse  que  vulgraire ,  tributaire  de  retramjcr. 
Chaque  fabricant ,  au  lieu  de  songer  à  son  pays  qu'il  con- 
naît, a  en  vue  l'univers  qu'il  ne  peut  connaître,  et  Puni- 
vers  se  resserre  toujours  plus  pour  lui.  La  souffrance  est 
universelle  :  chaque  manufacturier  a  perdu  une  partie  de 
ses  capitaux  :  partout  les  ouvriers  sont  réduits  à  un  sa- 
laire qui  suffit  à  peine  à  les  faire  vivre  misérablement.  On 
apprend ,  il  est  vrai ,  tantôt  dans  un  canton ,  tantôt  dans 
un  autre ,  cpie  la  fabrication  se  ranime ,  et  que  tous  les 
ateliers  sont  occupés  -,  mais  cette  activité  momentanée  est 
plutôt  l'effet  de  spéculations  hasardées  ,  de  confiances  im- 
prudentes et  de  la  surabondance  des  capitaux ,  que  de 
nouvelles  demandes  \  et ,  en  considérant  le  monde  com- 
mercial d'un  seul  coup  d'œil ,  ou  ne  peut  révoquer  en 
doute  que  les  profits  de  l'industrie  diminuent  encore  plus 
(pie  ces  profits  n'augmentent.  » 

((  Que  fera-t-on  ,  lorsqu'on  ne  pourra  plus  vendre  à 
aucun  étranger  ?  Que  fcra-t-on ,  lorsque  chacun  sera  forcé 
de  comparer  les  produits  de  son  peuple  avec  les  besoins 
de  son  peuple ,  et ,  ne  comptant  plus  du  tout  sur  les  il- 
lusions du  marché  extérieur,  reconnaîtra  clairement  que 
ce  peuple  ne  peut  acheter  tout  ce  qu'il  veut  vendre  ?  Com- 
ment dira-t-on  h  ces  artisans  qu'on  a  multipliés  avec  tant 
d'efforts ,  qu'on  a  rendus  actifs  avec  tant  d'industrie  ; 
((  Nous  nous  sommes  trompés  \  nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous-,  vous  ne  deviez  pas  vivre  !....  w 

(c  L'approche  du  dénoûment  d'un  faux  sNsUMm-  tsi  ptiit- 
être  imnûucntc ,  et  celte  calamité  fait  frémir.  Lorsque  ce 
moment  sera  venu ,  toutes  les  barrières  élevées  entre  les 
états  tomberont  de  nouveau  ,  parce  qu'on  sentira  l'impossi- 
bilité de  les  maintenir.  La  fatale  concurrence  de  ceux  qui 
cherchent  aujourd'hui  à  s'enlever  leur  gagne-paiu  cessera. 
Chacun  s'en  tiendra  à  Tinduslrie  que  la  nature  du  sol ,  du 
climat  et  du  caractère  des  habitans  rendent  plus  profitable, 
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et  ne  regrettera  pas  plus  de  devoir  tous  les  autres  pro- 
duits à  un  étranger  que  de  ne  pas  faire  ses  souliers  lui- 
même.  Mais ,  avant  d'en  venir  là ,  qui  sait  combien  de 
vies  auront  été  sacrifiées  à  la  poursuite  d'une  erreur?  )> 

((  Aimons  à  célébrer  les  bienfaits  que  répand  l'industrie  ; 
mais  n'allons  pas  ,  avec  quelques  rêveurs,  lui  donner  une 
importance  exclusive.  Gardons-nous  de  supposer  que  les 
industriels  et  les  ouvriers  soient  les  seuls  citoyens  utiles  , 
aux  dépens  desquels  tous  les  autres  existent.  De  telles 
folies,  en  se  propageant,  anéantiraient  la  civilisation,  w 

«  Vouloir  précipiter  dans  les  entreprises  d'industrie  tous 
les  gens  riches ,  serait  former  un  projet  absurde  :  ce 
qu'on  doit  raisonnablement  désirer,  c'est  que  l'opinion 
proscrive  l'oisiveté.  )) 

«  Un  entrepreneur  de  tissus  est  un  homme  utile  -,  mais, 
s'il  veille  à  l'éducation  de  ses  nombreux  ouvriers  ,  s'il 
ouvre  des  écoles  pour  leurs  enfans  et  pour  eux-mêmes , 
s'il  en  fait  des  êtres  intelligens  et  probes ,  si  l'oisiveté ,  la 
misère ,  le  vice  disparaissent  des  environs  de  la  manufac- 
ture ,  ce  n'est  pas  seulement  un  riche  fabricant ,  c'est  un 
citoyen  digne  de  la  reconnaissance  publique ,  c'est  un 
bienfaiteur  de  la  contrée  qui  l'a  fait  naître,  w 

«  A  peine ,  dit  M.  de  Raiimcville  ,  un  genre  de  fîi- 
brication  donne-t-il  quelques  bénéfices  ,  qu'une  foule 
d'hommes  sans  expérience ,  sans  honneur,  sans  moralité , 
sans  solvabilité  même ,  s'y  précipitent  avec  une  étourde- 
rie  prodigieuse.  Les  populations  anciennes  ne  suffisent  plus 
à  leurs  entreprises.  On  la  double  en  quelques  années  en 
attirant  des  campagnes  environnantes  de  malheureuses 
dupes  par  l'appât  d'un  gain  plus  grand  ,  d'un  travail  plus 
facile  et  des  plaisirs  que  présentent  les  grandes  agglomé- 
rations des  deux  sexes.  On  dévore  ses  capitaux  et  ceux 
des  insensés  qui  s'y  laissent  prendre  ^  on  encombre  les 
marchés,  de  produits  dégénérés  des  qualités  primitives  qui 
en    assuraient    le   débit  ^  on  dépassa»  outre  mesure  tons 
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les  besoins  de  la  consommation.  Mais  bientôt  les  consom- 
mateurs désabusés  repoussent  ces  produits  ;  les  débouchés 
se  ferment ,  les  magasins  sont  encombrés  ,  les  capitaux 
compromis  ou  perdus.  Il  faut  condamner  les  machines  et 
les  bras  à  Toisiveté  ,  et  voilà  que  des  milliers  d'individus 
vont  offrir  leurs  bras  au  rabais,  épuisent  leurs  ressources, 
engagent  leurs  effets  dans  des  monts-de-piélé  ,  fatiguent 
la  charité  des  villes  et  des  particuliers  par  leurs  sollicita- 
tions ,  et  attendent ,  en  vivant  d'aumônes ,  un  temps  meil- 
leur qu'on  leur  a  fait  espérer,  mais  qui  ne  reviendra  plus, 
parce  que  tout  équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation est  perdu.  L'avilissement  subit  du  prix  du  travail 
les  condamne  à  plus  de  privations  et  les  rend  doublement 
malheureux.  Les  spéculateurs  ont  disparu  en  laissant  nn 
surcroît  de  i)Opulation  à  la  charge  des  villes  et  des  habi- 
iâns.  Ces  légions  d'ouvriers  hâves  et  décharnés ,  rongés 
de  vices  et  des  maladies  qui  on  sont  la  suite ,  ont  perdu  , 
avec  l'innocence  de  leurs  premières  mœurs,  le  goût  do 
la  vie  des  champs  et  la  force  nécessaire  pour  en  suppor- 
ter les  travaux.  Voilà  ce  qui  reste  de  cette  fausse  pros- 
périté ,  de  cette  exaltation  sans  mesure  de  l'activité  indus- 
trielle !  Quelques  jours  d'ivresse  et  de  longues  années  do 
souffrances  qu'on  ne  peut  soulager,  car  rien  ne  répare  les 
mœurs  et  les  forces  perdues ,  si  ce  n'est  la  religion  avec 
ses  prodiges.  Où  est  la  force  de  l'état  avec  une  semblable 
population  ?  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire ,  si  toute  la 
France  était  ainsi  façonnée  par  l'industrie,  des  millions  de 
ses  enfans  ainsi  abâtardis  ne  suffiraient  pas  à  1  entretien 
d'un  régiment  de  cinq  cents  hommes.  Que  l'on  interroge 
les  généraux  qui  ont  fait  les  levées  du  recrutement  ^  ils 
ne  nous  démentiront  pas.  Dans  les  cantons  industriels,  la 
dégradation  de  l'espèce  y  est  telle,  que  la  plupart  des 
jeunes  conscrits  y  est  impropre  au  service  militaire  ;  ce 
qui  double  la  charge  de  la  population  rurale ,  et  con- 
damne le  petit  nombre  de  jeunes  gens  sains  et  bien  con- 
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formés  que  présentent  les  villes  -,  injustice  légale  dont  les 
désordres  de  l'industrie  sont  la  cause.  » 

((  L'Europe,  dit  encore  sur  le  même  sujet  M.  de  Sismondi, 
est  arrivée  au  point  d'avoir,  dans  toutes  ses  parties ,  une 
industrie  et  une  fabrication  supérieures  à  ses  besoins.  » 

{(  Que  Ton  parcoure  les  rapports  du  commerce,  les 
journaux ,  les  récits  des  voyageurs ,  partout  on  verra  les 
preuves  de  cette  surabondance  de  production  qui  passe  la 
consommation  ,  de  cette  production  qui  se  proportionne , 
non  pas  à  la  demande  ,  mais  aux  capitaux  qu'on  veut  em- 
ployer, de  cette  activité  des  marchands  qui  les  porte  à  se 
jeter  en  foule  dans  chaque  nouveau  débouché  ,  et  qui  les 
expose  tour  à  tour  à  des  pertes  ruineuses  dans  le  com- 
merce ,  dont  ils  attendent  des  profits.  Nous  avons  vu  les 
marchandises  de  tout  genre ,  mais  surtout  celles  de  l'An- 
gleterre, la  grande  puissance  manufacturière,  abonder  dans 
tous  les  marchés  de  l'Italie,  dans  une  proportion  tellement 
supérieure  aux  demandes ,  que  les  marchands ,  pour  ren- 
trer dans  une  partie  de  leurs  fonds ,  sont  obligés  de  les  cé- 
der avec  un  quart  ou  un  tiers  de  perte  au  lieu  de  béné- 
fice. Le  torrent  du  commerce,  repoussé  de  l'Italie,  s'est 
jeté  sur  l'Allemagne  ,  sur  la  Russie ,  sur  le  Brésil ,  et  y  a 
bientôt  rencontré  les  mêmes  obstacles.  » 

Tel  est  l'effet  inévitable  d'une  production  désordonnée  -, 
et  l'on  ne  peut  méconnaître  que  l'emploi  des  machines 
n'ait  puissamment  contribué  à  cette  exubérance  de  pro- 
duction. Si  l'on  pouvait  conserver  encore  des  doutes  à  cet 
égard ,  ils  seraient  sans  doute  dissipés  par  un  document 
d'une  haute  importance  récemment  publié  sur  cette  ques- 
tion. Nous  voulons  parler  du  rapport  fait  le  22  février 
1B52,  à  l'Académie  des  sciences,  par  MM.  (iérard  etMo- 
lard,  au  sujet  du  mémoire  rédigé  par  M.  le  baron  de 
Morogues  ,  sur  les  machines,  leur  utilité  ,  leurs  inconvé- 
niens  et  les  moyens  d'y  remédier.  Nous  allons  en  citer  les 
principaux  passages. 
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«  Que  rintroduction  des  machines  dans  nos  manufac- 
tures ait  considérablement  augmenté  la  production  des 
objets  nécessaires  à  nos  besoins  et  à  nos  jouissances ,  cVsl 
ce  que  personne  ne  s'avise  de  contester  -,  mais  ce  qui  n'est 
pas  aussi  certain  ,  c'est  qu'elle  en  amène  l'équitable  répa- 
ration. Ce  n'est  pas  en  masse ,  en  effet ,  qu'il  faut  appré- 
cier les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  ces  innovations; 
il  faut  en  suivre  les  effets  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété et  voir  si ,  tandis  qu'elles  augmentent  le  bien-être 
de  presque  toutes ,  elles  ne  tendent  pas ,  dans  d'autres ,  à 
priver  du  nécessaire  un  certain  nombre  d'individus.  » 

«  L'usage  des  machines  ne  s'introduit  jamais  dans  une 
branche  d'industrie  sans  priver  aussitôt  de  travail  un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers.  A  la  vérité ,  la  misère  qui  en 
résulte  pour  eux  n'est  que  temporaire ,  s'il  faut  en  croire 
la  plupart  des  économistes ,  et  bientôt ,  soit  par  la  création 
de  quelque  nouvelle  industrie,  soit  par  l'extension  de 
celles  déjà  créées ,  on  voit  se  rétablir  l'équilibre  entre  la 
demande  et  l'offre  du  travail.  Mais  cette  assertion  trouve 
des  contradicteurs  qui  assurent  que  chacune  des  mutations 
dont  nous  parlons  jette  insensiblement  un  certain  nombre 
d'individus  dans  cette  classe  déjà  trop  nombreuse  d'hommes 
dont  les  moyens  d'existence  n'ont  rien  d'assuré ,  et  que 
l'oisiveté  en  elle-même  ,  autant  que  la  misère  qui  en  est  la 
suite ,  pousse  à  l'immoralité.  C'est  à  cette  dernière  opi- 
nion que  se  range  M.  de  Morogues  -,  seulement,  au  lieu 
d'être  reporté  par  celte  considération  à  repousser  les  ma- 
chines ,  il  cherche  les  moyens  de  neutraliser  les  effets  fâ- 
cheux de  leur  introduction.  L'extension  du  commerce 
extérieur  ne  peut  procurer  à  la  classe  ouvrière  qu'une 
augmentation  momentanée  de  travail  ^  car  la  concurrence 
de  toutes  les  nations  et  les  progrès  de  l'industrie  chez  la 
plupart  d'entre  elles ,  resserrent  de  plus  en  plus  le  champ 
des  bénéfices  qu'on  peut  obtenir  en  approvisionnant  leurs 
marchés.  » 
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((  Le  prix  des  produits  de  l'industrie  anglaise  qui  se 
sont  écoulés  au-dehors ,  de  1^08  à  1828 ,  s'est  réduit ,  sui- 
vant M.  de  Morogues ,  aux.  5/7  du  prix  des  mêmes  pro- 
duits vendus  sur  les  mêmes  marchés  pendant  les  six  années 
précédentes  -,  et  il  est  clair  en  effet ,  d'après  l'état  progres- 
sif de  l'Europe,  qu'on  ne  peut  conserver  l'avantage  d'appro- 
visionner un  marché  étranger  qu'autant  qu'on  diminue  de 
plus  en  plus  le  prix  de  la  marchandise  offerte ,  ce  qui  ne 
se  peut  qu'autant  qu'on  arrive  à  un  abaissement  sur  les 
frais  de  fabrication  par  le  perfectionnement  des  machines. 
A  mesure  que  les  produits  manufacturés  de  l'AngleleiTe 
devinrent  l'objet  d'exploitations  plus  étendues,  les  villes  de 
Birmingham  et  de  Manchester  se  peuplèrent  aux  dépens 
des  petites  fabriques  dont  les  ouvriers  y  trouvèrent  d'a- 
bord des  salaires  plus  considérables  -,  mais  bientôt  l'éco- 
nomie dans  les  frais  de  fabrication  porta  sur  les  salaires 
eux-mêmes  ,  qui  s'abaissèrent  de  plus  en  plus  -,  enfin ,  il 
arriva  un  moment  où  les  réductions  durent  porter  sur  le 
nombre  des  travailleurs  :  ceux-ci  songèrent  à  se  reporter 
des  grandes  vers  les  petites  fabriques  ;  mais  celles-ci  avaient 
disparu.  Ce  qui  est  arrivé  pour  l'industrie  est  arrivé,  sui- 
vant M.  de  Morogues,  pour  la  culture  :  les  journaliers  se 
sont  portés  des  petites  fermes  vers  les  grandes  -,  puis , 
quand  ils  ont  voulu  revenir  vers  les  premières ,  ils  ont 
trouvé  que  la  petite  culture  n'existait  plus.  Alors  la  plaie 
du  paupérisme  est  devenue  si  profonde ,  qu'on  est  arrivé 
au  point  de  discuter  sérieusement  l'opportunité  de  la  dé- 
portation 3t  de  la  restriction  des  mariages  -,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  déplorable  ,  c'est  que  ,  pendant  ces  discussions , 
la  population  des  prisons  où  sont  détenus  les  condamnés 
pour  certains  délits  contre  la  propriété,  s'est  élevée,  de 
182>i  à  1829,  dans  le  rapport  de  5  à  0.  » 

f(  M.  de  Morogues  considère  donc  le  paupérisme  et  tous 
les  maux  qu'il  entraîne  comme  un  résultat  immédiat  de  la 
substitution  des  macliincs  au  travail  manuel  ;  et,  cherchant 
I.  A 
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à  mettre  la  société  à  l'abri  des  daugers  dont  elle  e«l  me- 
nacée ,  sans  la  priver  des  avantages  qu'elle  retire  de  Tap- 
piication  de  la  mécanique  aux  arts  industriels,  il  pense  l'avoir 
trouvée  dans  la  culture  et  l'exploitation  du  sol  dont  les 
produits  se  consomment  en  nature  et  fournissent  toujours 
plus  ou  moins  abondamment  le  prix  du  travail  à  i'aide  du- 
quel ils  sont  obtenus.  » 

((  Les  lois  qui  régissent  l'Angleterre ,  en  ayant  fait  suc- 
cessivement disparaître  la  petite  et  la  moyenne  culture , 
sont  devenues  une  des  principales  causes  du  paupérisme, 
de  l'agitation  des  ouvriers  et  des  atteintes  qu'ils  portent  à 
la  tranquillité  publique.  Sur  seize  millions  d'babitans ,  la 
Grande-Bretagne  ne  compte  que  589,000  propriétaires 
fonciers  (environ  118  mille  familles  (1)  ).  La  propriété 
territoriale ,  centralisée  par  les  substitutions  et  le  droit 
d'aînesse ,  ne  présente  que  de  vastes  exploitations  rurales, 
dans  lesquelles  l'usage  des  macbines  s'est  introduit  comme 
<lans  les  grandes  fabriques  ,  de  sorte  que  de  pauvres  ou- 
vriers sans  travail  surchargent  également  de  leur  misère 
les  campagnes  et  les  grandes  villes.  » 

((  En  France  ,  la  vente  des  biens  nationaux  ,  l'abolition 
du  droit  d'aînesse  et  l'égalité  des  partages  ont  créé  envi- 
ron 4,855,000  propriétaires  sur  52  millions  d'babitans. 
Ainsi,  nous  sommes  un  propriétaire  sur  7  individus,  tandis 
qu'en  Angleterre  on  n'en  compte  qu'un  sur  28.  En  1828, 
le  nombre  des  pauvres  était,  chez  nous  ,  égal  à  1/15  de  la 
population.  En  Angleterre,  il  était  égal  à  1/4  (2)  ;  aussi, 
à  la  même  époque,  tandis  que  nous  n'avions  qu'un  accusé 
sur  154  babitans  ,  l'Angleterre  en  avait  un  sur  8o7.  ». 

(i)  Plusieurs  écrivains  portent  le  nombre  des  familles  possédant  les 
propriétés  foncières,  en  Angleterre,  de  35  à  ^o  mille  familles  seulement. 

(2)  Nous  ignorons  où  "M.  de  Morogurs  a  puisé  ces  chiffres  du  nombre 
des  pauvres  existant  en  France  et  en  Angleterre.  Nos  recherches  nous 
orjt  donné  pour  résultat  :  en  France  ,  i/ao  de  la  population  ,  et  rn  Angle- 
terre ,  1/6.  (Voir  le  livre  H  ,rhap.  I  et  II.  } 
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«  En  adinctlant ,  couime  un  principe  généralcnieni  re- 
connu ,  que  la  misère ,  plus  qu'aucun  autre  motif,  |)ro- 
voqueles  délits  de  toute  nature,  Tauleur  est  encore  d'opi- 
nion que  ces  délits  sont  plus  nombreux  là  où  il  y  a  plus 
d'industriels  que  de  cultivateurs,  et  qu  enfm  ,  parmi  ces 
derniers ,  il  se  rencontre  d'autant  plus  de  délinquans  que 
les  propriétés  sont  moins  divisées  ,  ce  qui  sert  à  expliquer 
pourquoi,  depuis  182o  jusqu  à  1829,  intervalle  de  temps 
pendant  lequel  nombre  des  grandes  propriétés  s'est  accru  en 
France ,  le  nombre  des  délits  s'y  est  accru  dans  le  rapport  de 
185  à  222  (1).  » 

a  M.  de  Morogues  conclut  de  tous  ces  faits  ,  que  s'il 
convient  d'encourager  l'emploi  et  de  provoquer  le  perfec- 
tionnement des  machines  dans  nos  fabriques ,  il  est  encore 
plus  indispensable  d'encourager  l'agriculture  contre  la  con- 
currence étrangère.  Il  voudrait  surtout  étendre  la  petite 
culture ,  afin  que  par  l'effet  du  plus  grand  travail  manuel 
qu'elle  exige ,  le  plus  grand  nombre  d'individus  puissent 
devenir  consommateurs  ,  car,  dit-il ,  c'est  de  l'aisance  de 
notre  population  qu'il  faut  attendre  le  rétablissement  de 
notre  industrie.  Malgré  le  paupérisme  qui  l'accable  ,  l'An- 
gleterre est  encore  la  meilleure  pratique  de  ses  propres 
manufactures.  » 

«  Comparant  la  moralité  des  populations  agglomérées 
au  sein  des  grandes  villes  à  la  population  clair-semée  des 
campagnes  ,  il  fait  remarquer  que  dans  le  canton  de  Mid- 
dlesex  ,  où  se  trouve  la  ville  de  Londres  ,  on  comptait  en 
1820,  un  accusé  sur  424  habitans ,  tandis  que  dans  le 
reste  de  l'Angleterre  on  n'en  comptait  qu'un  sur  2,>500.  » 
a  De  m(^me  en  France,  en  prenant  une  moyenne  entre 
1825  et  1821),  on  a  trouvé  un  accusé  sur  1107  habitans 

(i)  M.  le  baron  dr  lyiorofjiics  aurait  du  atlribupr,  avec  pins  de  raison  , 
cet  accroissement  de  délit»  à  IVxlcnsion  croissante  de  la  prodiulion  manu- 
facturière, et  a  la  crise  induvIrielU-  quelle  a  amène*-  jirr»  i*.i'nuMil    dun»  l.i 
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dans  le  département  de  la  Seine ,  taudis  que  dans  tous 
les  autres  départemens  pris  ensemble ,  on  n'en  comptait 
qu  un  sur  4,500,  et  que  dans  les  départemens  les  moins 
peuplés,  comme  ceux  de  la  Creuse  et  de  la  Haute-Loire, 
il  ne  s  eji  est  trouvé  qu  un  sur  10,000.  » 

Ainsi,  la  population  qui  n'a  que  son  travail  pour  vivre, 
se  pervertit  par  la  misère  beaucoup  plus  rapidement  dans 
les  villes  populeuses ,  que  dans  les  campagnes  ,  et  comme 
la  perversité  est  bien  plus  redoutable  dans  celles-là  que 
dans  celles-ci ,  l'auteur  en  conclut  que  le  remède  le  plus 
efficace  et  le  plus  simple  à  la  fois,  contre  les  dangers  dont 
cette  perversité  nous  menacerait ,  se  réduit  à  faire  refluer 
dans  les  campagnes  une  partie  de  la  population  agglo- 
mérée dans  les  villes.  Opérer  sans  secousse  cette  espèce 
de  transmigration  ,  en  assurant  des  moyens  de  subsistance 
à  la  population  qui  se  trouverait  ainsi  déplacée ,  c  est  en 
cela  que  consiste  le  projet  par  Texposé  duquel  Tautcur  ter- 
mine son  Mémoire  (I). 

Les  faits  rapportés  par  M.  de'Morogues  sont  telle- 
ment frappans,  que  pour  rendre  pércmploircs  les  argu- 
mens  quil  en  déduit,  il  suffit  de  la  vérification  de  ces 
faits.  On  peut  réduire  à  deux  ceux  qui  prédominent  tous 
les  autres ,  savoir ,  !<>  que  le  nombre  des  pauvres  s'aug- 
mente à  mesure  que  la  population  manufacturière  s'accroît 
aux  dépens  de  la  population  agricole. 

2o  Que  les  crimes  et  les  délits  se  multiplient  partout  où 
le  paupérisme  s'accroît. 

L'Angleterre  nous  ayant  devancés  dans  la  carrière  in- 
dustrielle ,  nous  fournit  ,  par  cela  même ,  les  observations 
les  plus  anciennes  et  les  plus  nombreuses.  On  trouve,  dans 

(i)  Nous  avions  ,  en  i8a8,  présenté  au  {ijouvernement  un  projet  ana]o<jue 
a  celui  de  M.  de  Morofjues ,  c'est-a-dire  la  fondation  de  colonies  ajTricoles. 
M.  Huerne  de  Poinmeuse  en  a  fait  aussi  robjcî  d'un  travail  remarquable. 
Ou  trouvera  les  drvcIo}»pemcns  de  ce  projet  dans  le  VII*  livre  de  cet 
ouvrage. 
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rexcellent  Traité  de  l'indigence  ,  publié  en  1806 ,  par 
Colquhoun  ,  que  depuis  1677  jusqu'en  1615,  la  taxe  des 
pauvres ,  établie  sous  le  règne  d'Elisabeth  ,  s'est  élevée 
de  700,000  liv,  sterl.  à  4,267,96o  liv.  sterl.  ,  en  ne  com- 
prenant dans  ces  sommes  que  le  montant  des  taxes  per- 
çues en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Cette  diarge 
toujours  croissante ,  imposée  à  tous  ceux  qui  possèdent 
quelque  chose ,  pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien  ,  ne  pouvait  manquer  de  6xer  l'attention  des 
moralistes  et  des  hommes  d'état.  Aussi,  le  même  auteur 
que  nous  venons  de  citer  compte-t-il  plus  de  quarante 
ouvrages  publiés  sur  cette  matière  depuis  1676  jus- 
qu'en 1806. 

En  général  on  y  recherchait  les  moyens,  sinon  de  laire 
disparaître  le  mal ,  du  moins  d'en  arrêter  les  progrès  , 
soit  en  diminuant  le  montant  de  la  taxe ,  soit  en  répartis- 
sant  ses  produits  d'une  manière  plus  équitable;  mais  ce 
n'est  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  pendant  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  l'Angleterre  acquéraient  la  plus 
grande  extension  qu'on  entreprit  de  découvrir  les  vérita- 
bles causes  du  paupérisme  et  de  signaler  les  circonstances 
qui  en  aggravent  les  effets. 

Il  paraît  qu'il  régnait  beaucoup  d'incertitude  sur  ces 
causes  et  ces  circonstances ,  lorsque  parut ,  pour  la  ^>re- 
mière  fois,  en  1776,  l'ouvrage  d  Adam  Smith  sur  la  ri- 
chesse des  nations ,  car ,  tout  en  convenant  qu'il  serait  à 
désirer  que  les  propriétaires  des  terres  s'occupassent  eux- 
mêmes  de  les  cultiver,  cet  auteur  émet  l'opinion  qu'il  est 
moins  utile  d'encourager  l'agriculture  que  l'industrie  ma- 
nufacturière. Les  conséquences  des  perfectionnemens  de 
cette  industrie  par  l'emploi  des  machines ,  se  sont  mani- 
festées depuis  celte  époque.  Dès  l'année  1806 ,  trente  ans 
après  la  publication  de  Touvrage  de  Smith,  (Colquhoun 
insistait  déjà  ,  avec  l'accent  de  la  conviction  ,  sur  la  néces- 
sité de  reporter  vers  les;  travaux  agricoles  les  !)ias  deve-f 


574  ÉCOXOMIK    POLlTIQUi:    CimÉTIEXXE. 

nus  désormais  inutiles  dans  les  manufactures.  Ce  sage  et 
judicieux  écrivain  pensait  que  si  l'agriculture  elle-môme 
retire  des  avantages  incontestables  de  l'industrie  et  du 
commerce,  ces  avantages  sont  toujours  achetés  trop  cher 
lorsqu'on  ne  peut  les  obtenir  qu'en  enlevant  aux  campa- 
gnes la  population  nécessaire  à  leur  exploitation  ,  et  qu'at- 
tirée par  l'espoir  des  salaires  plus  élevés,  elle  renonce  aux 
légers  profits  dont  la  petite  culture  et  le  jardinage  lui  as- 
surent la  ressource ,  elle  vient  chercher  inconsidérément 
dans  les  villes  une  subsistance  incertaine  et  s'exposer  à 
des  chances  imminentes  de  corruption  et  de  perversité. 

Les  désordres  fréquens  auxquels  les  ouvriers  que  les 
progrès  de  la  mécanique  appliquée  aux  arts  industriels  ré- 
duisaient quelquefois  à  l'inaction,  provoquèrent  en  1811 
et  1U21  des  enquêtes  parlementaires  dont  la  société  de 
statistique  d(î  Londres  a  publié  les  résultats  en  1827.  On 
voit,  en  comparant  entre  eux  les  nombreux  tableaux  où 
ils  sont  consignés,  quVn  Angleterre  et  dans  le  pavs  de 
Galles,  seulement,  le  nombre  des  familles  employées  en 
1811  aux  travaux  de  l'agriculture,  était  de  770,201 ,  tan- 
dis que  celui  des  familles  employées  dans  les  manufactures 
et  le  commerce  s'élevait  à  940,050,  nombres  qui  sont  en- 
tre eux  à  peu  près  dans  le  rapport  de  100  à  12o.  On  voit 
aus^  qu'en  1821  le  nombre  des  familles  agricoles  était  de 
847, 9o6,  tandis  que  celui  des  familles  industrielles  et 
commerçantes  s'élevait  à  l,li>9,976,  qui  sont  entre  eux 
dans  le  rapport  de  100  à  138.  De  sorte  qu'en  supposant 
constant  le  nombre  de  familles  employées  aux  travaux 
agricoles  pendant  les  dix  dernières  années  comprises  de 
1811  à  1821  ,  celui  des  familles  employées  dans  les  ma- 
nufactures et  les  établissemens  de  commerce  s'est  accru 
dans  le  rapport  de  12o  à  158. 

Quant  aux  progrès  du  paupérisme ,  la  taxe  des  pau- 
vres qui  s'élevait  en  1811  à  15,669,8^)6  liv.  sterl.  ,  était 
montée,  en  1821 ,  à  6,5o8,703  liv.  st.  Ainsi,  tandis  que 
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la  population  manufacturière  s'accroissait  dans  le  rapport 
de  12o  à  138,  la  taxe  des  pauvres  s'accroissait  elle-même 
dans  le  rapport  à  peu  près  de  ISo  à  140. 

Enfin  le  nombre  des  crimes  ou  délits  qui  avait  été  ,  en 
1811,  de  o,557,  fut,  en  1821 ,  de  15,llo. 

Ces  documens  officiels ,  recueillis  chez  nos  voisins , 
prouvent  évidemment  que  le  fléau  du  paupérisme  étend 
ses  ravages  à  mesure  que  la  classe  ouvrière  employée  dans 
les  manufactures  devient  plus  nombreuse,  et  que  les  crimes 
et  délits  qui  affligent  la  société ,  se  multiplient  en  raison 
du  paupérisme. 

On  reconnaît  également  en  France ,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  tableaux  publiés  depuis  quelques  années  par  le 
ministère  de  la  justice,  que  ceux  de  nos  départemens  où 
l'industrie  manufacturière  a  fait  le  plus  de  progrès ,  et 
qui  ont  pour  chef-lieu  les  villes  les  plus  populeuses ,  sont 
en  même  temps  ceux  où  sur  un  nombre  donné  d'habilaus, 
il  se  commet  le  plus  de  crimes  contre  les  personnes  et  les 
propriétés.  C'est  sur  ces  faits  que  s'appuie  l'auteur  pour 
rendre  manifeste  l'utilité  du  projet  qu'il  a  conçu  :  reste  à 
apprécier  l'efficacité  des  moyens  qu'il  a  proposé  d'employer 
pour  en  assurer  l'exécution. 

S'il  est  avantageux  de  reporter  sur  les  travaux  agri- 
coles la  [)opuiation  nécessiteuse  dont  la  plupart  de  nos 
villes  sont  surchargées ,  c'est  en  lui  donnant  l'espérance 
d'y  participer  un  jour  aux  avantages  et  aux  droits  inhé- 
rens  à  la  propriété  foncière  qu'on  parviendra  à  changer 
les  habitudes  de  cette  population  et  à  la  fixer  dans  la  nou- 
velle situation  qui  lui  serait  offerte.  Or,  soit  que  les  terres 
possédées  par  ceux  qui  les  cultivent  proviennent  de  con- 
cessions gratuites  ou  qu'elles  proviennent  d'acquisitions  à 
prix  d'argent,  le  partage  de  ces  terres  en  un  grand  nom- 
bre de  possesseurs  n'est  pas  seulement  utile  au  bien-être 
de  chacun  d'eux  ,  il  contribue  encore  à  la  sécinilé  et  au 
bcMiluMir  fie  Inns   r(»)iii  <|iii  ne  pn^srdc  fjiriinr  cliMuinièrc . 
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tient  autant  à  la  conserver  qu'un  grand  propriétaire  atta- 
che (le  prix  à  la  conservation  d'un  palais.  Ainsi  les  inté- 
rêts particuliers  de  l'un  et  de  l'autre  se  confondent  dans 
un  intérêt  commun  ,  celui  de  maintenir  Tordre  de  choses 
établi.  La  petite  propriété  offre  véritablement  à  la  grande 
la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties. 

L'académie  des  sciences,  en  donnant  son  approbation 
aux  vues  de  M.  de  Morogues,  ajoute  une  puissante  autorité 
aux  opinions  des  écrivains  qui  ont  aperçu  dans  l'exten- 
sion démesurée  de  l'industrie  manufocturière  par  l'emploi 
des  machines ,  uue  cause  active  de  misère  et  de  dangers 
pour  l'ordre  social.  Les  économistes  les  plus  passionnés 
pour  le  développement  de  l'industrie ,  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  partager  ces  appréhensions.  «  Quand  le  prix 
courant  du  travail,  dit  Ricardo,  est  au-dessous  de  son  prix 
naturel ,  le  sort  des  ouvriers  est  déplorable.  C'est  ce  qui 
arrive  lorsqu'il  y  a  excès  de  production  ;  et  les  transitions 
plus  ou  moins  brusques  des  salaires  deviennent  toujours  . 
pour  les  contrées  manufacturières,  une  source  de  troubles 
et  d'alarmes. 

Les  paroles  de  lord  Wellington,  à  la  chambra  des  lords 
d'Angleterre ,  dans  la  séance  du  ^  février  1830 ,  viennent 
compléter  ces  diverses  assertions  ,  et  doivent  être  un  sujet 
de  profondes  méditations  politiques. 

«  Je  voudrais  bien  savoir  (s'es^t  écrié  douloureusement 
ce  premier  ministre)  si  l'état  de  détresse  d'une  partie  de 
la  population  du  royaume,  et  qui  domine  surtout  dans  les 
classes  manufacturières  y  n'a  pas  pour  première  causi^  la 
multiplication  et  l'emploi  plus  fréquent  des  machines  et  de 
l'application  de  la  vapeur  aux  différentes  branches  de  la 
fabrication?  Les  étrangers  n'élèvent-ils  pas  aussi  de  toutes 
parts  des  concurrences  redoutables?  Cette  chambre  peut- 
elle  s'opposer  à  l'application  des  machines  à  vapeur  à  la 
fabrication?  Toiiles  ces  simplifications  de  l'industrie  ma- 
nufacturière .  combinées  avec   la  concurrence  étrangère , 
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ne  inetteDt-elles  pas  les  fabricans  dans  l'obligation  de  di- 
minuer considérablement  les  salaires  de  leurs  ouvriers? 
Enfin  toutes  ces  causes  ne  sont-elles  pas  assez  puissantes 
pour  produire  la  détresse  (1)  ?  » 

En  Erance,  au  sujet  de  la  question  d'un  entrepôt  à  Paris, 
la  tribune  législative  a  retenti  récemment  de  ces  tristes 
présages  : 

«  Voyez  Paris  devenir  centre  de  consignations  et  d'en- 
trepôt, et  dites -moi  quel  marché  soutiendra  la  concur- 
rence  ?  Mais  Bordeaux,  mais  jNantes  et  tout  le  littoral  entre 
ces  ports,  que  n'auront-ils  pas  à  souffrir?  Que  deviendra 
cette  immense  population  d'ouvriers  que  l'industrieuse  ac- 
tivité des  ports  nourrit  ?  Qu'en  ferez-vous  dans  ces  crises 
qui  surviennent  comme  l'orage,  et  que  la  concentration 
nouvelle  de  toutes  les  opérations  dans  la  capitale,  les 
jeux  subits  d'un  agiotage  immense  peuvent  faire  éclater  à 
toute  heure?  En  vérité  ,  je  vous  admire  !  » 

((  Pour  moi ,  j'ignore  si  je  cède  à  de  vieux  préjugés. 
On  le  dira  peut-être  -,  mais  la  politique  me  semble  basée 
sur  d'autres  lois  que  la  science  des  richesses.  Il  ne  suffit 
pas  de  pousser  à  l'aveugle  à  la  production ,  aux  mouve- 
mens  des  capitaux ,  aux  spéculations  :  un  peuple  peut 
expirer  de  souffrance  et  d'anarchie  au  milieu  de  tous  les 
trésors  de  l'industrie  et  de  la  civilisation.  C'est  la  répar- 
tition du  bonheur ,  c'est  la  dissémination  de  la  vie  dan» 

(i)  Un  ptiblicistc  anglais  fait  remarquer,  à  Toccasion  des  parores  du 
noble  duc  ,  que  c'est  une  erreur  de  se  figurer  que  cette  misère  soit  un  signe 
de  décadence  pour  l'Angleterre,  car  cette  population  souffrante  chez  elle  , 
dans  d'antres  pays,  n'est  pas  encore  née.  «  C'est,  dit-il,  un  surcroît 
d'hommes  qui  est  produit  par  la  prospérité  complète  de  la  nation.  Les  an- 
ciens connaissaient  ces  sortes  de  pauvres;  c'est  avec  eux  qu'ils  fondaient 
dos  colonies;  aussi  est-il  question,  depuis  long-temps,  d'cnvoyi-r  les 
mécontens  dans  les  possessions  anglaises  de  rAniériquc.  On  vient  d'en 
faire  la  proposition  au  parlement.  On  emploierait,  pour  leur  voyage,  le 
montant  de  la  taxe  des  pauvres,  dont  la  mauvaise  application  encourage  la 
population  a  la  paresse.  »  On  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  le  résultai 
des  tentatives  faites  pour  réaliser  cet  expédient  inhuuiaiU'. 
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toutes  les  parties  d'un  empire  qui  fait  les  grands  peuples  et 
assure  leur  nationalité.  Regardez-y  de  près  ,  messieurs  -, 
ce  que  la  science  économique  flétrit  et  proscrit  sous  le  nom 
de  restriction  et  de  privilège ,  n'est  souvent  qu'une  ga- 
rantie de  la  puissance  du  pays.  » 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  citations  :  elles 
suffisent  pour  mettre  au  grand  jour  des  vérités  impor- 
tantes : 

fo  La  production  tend  constamment  à  sétendre  au- 
delà  des  besoins  de  la  consommation,  et  l'emploi  des  pro- 
cédés économiques ,  dans  la  fabrication  ,  augmente  prodi- 
gieusement cette  tendance. 

2»  L'excès  de  la  production  et  la  concurrence  univer- 
selle ,  utiles  seulement  à  quelques  consommateurs ,  sont 
funestes  aux  classes  ouvrières. 

3»  L'industrie  manufacturière  ,  en  donnant  un  grand 
essor  au  principe  de  la  population,  mulliplic  considérable- 
ment le  nombre  des  indigens  qui ,  partout ,  se  trouvent 
presque  en  totalité  dans  la  population  industrielle. 

4o  Les  individus  employés  dans  les  ateliers  de  IIikUis- 
tiie  manufacturière,  usent  i)ronq)tement  leurs  forces  phy- 
siques ,  et  sont  généralement  chctifs ,  malsains  ,  d'une  in- 
telligence moins  développée  que  les  agriculteurs  et  d'une 
moralité  moins  sûre. 

éjo  De  tous  les  bénéfices  obtenus  par  le  travail ,  ceux 
acquis  par  l'industrie  manufacturière  sont  les  plus  considé- 
rables ^  mais  ils  sont  aussi  le  plus  inégalement  réparfis. 

6o  L'expérience ,  les  faits ,  les  raisonnemens  sont  en 
faveur  des  théories  qui  donnent  à  l'industrie  agricole  la 
préférence  sur  l'industrie  manufacturière. 

En  effet,  à  combien  de  vicissitudes  sont  exposés  les  in- 
dividus qui  se  vouent  exclusivement  aux  fabriques?  Une 
guerre  vient-elle  à  les  surprendre  ?  En  voilà  pour  dix  ans 
peut-être  avant  de  pouvoir  réparer  des  perles  alors  inévi- 
tables. Le  temps  de  paix  est  aussi  celui  d'une  guerre  d  in- 
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(lustrie.  Les  procédés  vont  toujours  se  perfectionnant.  On 
découvre  jourxiellement  de  nouveaux  moyens  de  produire. 
Tous  les  peuples  sont ,  ou  seront  aux  aguets  des  moindres 
débouchés.  C'est  à  qui  supplantera  son  voisin.  Ainsi  les 
ouvriers  industriels  sont  incessamment  menacés  d'inter- 
mittences d'activité  et  d'inaction.  Ils  vivent  an  jour  la 
journée,  utilisés  provisoirement  au  profit  de  quelques  en- 
trepreneurs qui,  s'ils  sont  prévoyans  et  habiles  (nous  ne 
disons  pas  bons  citoyens),  s'attacheront  à  apporter  une 
sévère  économie  dans  la  main-d'œuvre  et  les  salaires,  et 
n'attendront  pas,  pour  fermer  les  ateliers,  qu'une  grande 
crise  commerciale  soit  tout-à-fait  commencée,  car  ils  sau- 
ront la  voir  venir  de  loin.  Ainsi,  mille  individus,  par 
exemple ,  concourent  pour  un  chétif  salaire ,  à  enrichir 
trois  à  quatre  spéculateurs  qui  les  congédient  précisément 
au  moment  où  les  ouvriers  ont  le  plus  besoin  d'ouvrage , 
c'est-à-dire  dans  les  temps  de  disette ,  de  guerre  ou  d'au- 
tres calamités.  L'on  a  donc  pu  établir  cet  axiome  qui,  mal- 
gré son  apparence  paradoxale  ,  n'en  est  pas  moins  vrai , 
que  plus  un  pays  possède  d' entrepreneurs  d'industrie 
riches ^  plus  il  renferme  d'ouvriers  pauvres. 

Quant  aux  machines ,  qui  réunissent  à  un  si  haut  degré 
le  pouvoir  d'accroître  la  production,  il  c«t  évident  qu'elles 
doivent  nécessairement  exagérer  les  inconvéniens  attachés 
à  l'excès  de  l'industrie  manufacturière.  Toutes  les  ma- 
chines ne  sont  pas  assurément  nuisibles  à  la  population  qui 
ne  vit  que  de  son  travail  -,  il  en  est  qui  lui  sont  éminem- 
ment utiles  -,  mais  c'est  la  nature  de  l'industrie,  ce  sont  les 
lieux  et  les  époques  qui  déterminent  l'utilité ,  l'oppor- 
tunité et  la  nécessité  de  leur  emploi.  M.  de  Sisinondi  nous 
paraît  (^tre  parfaitement  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  dit  à  ce 
sujet  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  demande  pour  la  consommation 
surpasse  les  moyens  de  produire  de  la  population ,  toute 
découverte  nouvelle  dans  les  mécaniques  ou  dans  les  arts 
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est  un  bienfait  pour  la  société ,  parce  qu'elle  donne  les 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  existans.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  la  production  suffit  pleinement  à  la  con- 
sommation ,  toute  découverte  semblable  est  une  calamité , 
parce  qu'elle  n  ajoute  aux  jouissances  des  consommateurs 
que  de  les  satisfaire  à  meilleur  marché,  tandis  qu'elle  sup- 
prime la  vie  elle-même  des  producteurs.  Il  serait  odieux 
de  peser  TaYantagc  du  bon  marché,  contre  celui  de 
Texistence.  » 

Un  écrivain,  qui  s'est  im  rtqK*  avec  persévérance  «lu  sort 
des  classes  indigentes,  et  s'est  livré  d'une  manière  spéciale 
à  l'examen  de  l'influence  des  machines ,  fait  remarquer  à 
cet  égard  :  1»  «  Que  chez  les  peuples  civilisés,  les  prolé- 
taires, c'est-à-dire  les  4/o  de  la  population  n'ayant  d'au- 
tres ressources  que  leur  travail ,  c'est  constamment  à  aug- 
menter cette  ressource,  et  non  à  la  diminuer,  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  la  société  entière,  et  par  consé- 
quent des  vrais  amis  do  l'humanité.  2»  Que  si  les  machines 
peuvent  être  utiles  dans  les  pays  où  les  bras  manquent , 
elles  ne  peuvent  qu'être  ruineuses  dans  ceux  où  se  trouve 
habituellement  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  occupa- 
tion. 3o  Que  la  France  étant  dans  ce  dernier  cas,  notre 
prospérité  ne  peut  nullement  résulter  de  l'imitation  des 
Anglais  et  des  Américains  dont  les  intérêts  sont  très  dif- 
férens  des  nôtres.  En  effet ,  la  diminution  du  prix  des 
objets  fabriqués  par  ces  machines,  n'est  point  en  rapport 
chez  nous  aviîc  le  mal  qu'il  faut  ftiiro  pour  l'obtenir,  parce 
qu'elle  ne  profite  qu'à  une  très  faible  partie  de  la  popula- 
tion des  villes,  et  nuit  considérablement  à  tout  le  reste.  Il 
faut  d'ailleurs  toujours  que  le  salaire  suffise  à  l'existence 
de  l'ouvrier  (i).  » 

(i)  Bidaul ,  du  ^lonopole  de  l'Industrie.  M.  Bidaui  évalue  a  \Auà  de 
3  millions  le  nontbre  d'ouvriers  que  l'emploi  des  macliines  doil  priver  pro- 
cliainement  des  moyens  de  travail  et  d'existence.  >>ous  i^^noron^  sur  (juellcs 
bases  reposent  ses  raUuls  «[ui  .  du  restp  ,  ne  semblent  nnlN^in'^ii'  rKafréfi-s.. 
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Pour  qu'une  machme  puisse  s'appliquer  avec  avantage 
à  l'industrie,  il  faut  donc  qu'elle  réunisse  rigoureusement 
les  conditions  suivantes  ; 

lo  Augmenter  le  travail,  les  salaires,  la  consommation, 
la  distribution  de  Taisance  et  du  bonheur  dans  tous  les 
rangs  de  société. 

2o  Améliorer  les  forces  physiques  et  morales  des  ou- 
vriers ,  ou  du  moins  ne  pas  leur  être  nuisible. 

Tout  procédé  mécanique  qui  ne  peut  contribuer  à  ces 
résultats,  est  un  présent  funeste  qui  réalise  les  préventions 
si  sages,  et  pourtant  si  vieilles,  de  Colbert  et  de  Mon- 
tesquieu. 

Or,  parmi  les  machines  dont  l'industrie  moderne  s'enor- 
gueillit ,  combien  peu  échapperaient  à  la  réprobation  d'un 
jury  d humanité! 

Nous  l'avouons  -,  quelque  brillantes ,  quelque  spécieuses 
que  puissent  être  les  apologies  exclusives  des  machines, 
nous  ne  pouvons  admettre  d'une  manière  générale  et 
absolue  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'emploi  des  pro- 
cédés économiques  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie. 
Il  est  sans  doute  d'un  grand  intérêt  pour  la  population  que 
notre  industrie  produise  abondamment  et  facilement  ce  qui 
sert  à  ses  besoins  journaliers.  Il  est  avantageux  encore 

fi  l'on  évalue,  comme  M.  Say  ,  a  un  travail  de  f^'i  millions  d'ouvriers 
celui  produit  en  An{;letcrre  par  les  macliincs  a  vapeur,  dans  l'indus- 
trie du  coton  seulement.  M.  le  baron  Dupin  ,  en  iSaS,  ne  portait  ce 
travail  qu'à  celui  représenté  par  G,4oo,ooo  ouvriers,  et  il  supposait  qu'en 
France,  les  machines  à  vapeur  ne  remplaçaient,  a  la  même  époque  ,  que  le 
travail  de  480,000  ouvriers.  Il  paraît  probable  que  le  travail  opéré  aujour- 
d'hui par  les  machines  en  France  ,  correspond  a  celui  de  3, 200,000  ou- 
vriers, ce  qui  confirme  entièrement  les  calculs  de  M.  Bidaut.  En  i833, 
M.  le  baron  Diipin  a  évalué  le  travail  des  machines  en  An{;loterre  à  celui  de 
ao  millions  d'ouvriers;  divers  autours  le  portent  à  relui  de  -joo  million.s 
d'ouvriers.  La  Revue  britannique  certifie  que  les  machines  appliqu»es  à 
l'industrie  du  mtnn  seulement  représentent  le  travail  de  8j  millions  d'on 
vricrs. 
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qu'elle  concoure,  pour  un  ^rand  luunbre  de  produits,  ave<' 
celles  des  peuples  nos  rivaux  en  ag^ricuUure  cl  en  indus- 
trie nationale  *,  mais  cet  intcrôt  ne  s'étend  point  à  tous  les 
genres  de  production.  Ce  n'est  point  Teinploi  général  des 
machines,  mais  bien  plutôt  la  sage  direction  donnée  h 
rindustrie  manufacturière  et  surtout  son  application  aux 
produits  du  sol  et  à  raccroisscmcnt  des  subsistances  qui 
peuvent  donner  aux  ouvriers  une  sûre  et  permanente  ga- 
rantie de  travail  et  de  salaires  sufîfisans. 

Les  enthousiastes  des  machines  ont  beaucoup  insisté  snr 
le  développement  qu'elles  ont  donné  à  l'industrie  du  coton, 
h  l'extension  des  villes  manufacturières,  à  l'accroissement 
de  la  population  ouvrière  ;  ils  ont  avancé  qu'elles  avaient 
contribué  aux  produits  intellectuels,  en  donnant  à  l'homme, 
non  do  l'inaction,  mais  des  loisirs.  Aujourd'hui  toutes  ces 
illusions  sont  détruites.  On  sait  ce  qu'il  faut  penser  des 
résultats  d'une  industrie  immodérée  et  du  surcroit  d'une 
population  industrielle.  On  sait  que  l'emploi  des  machines 
ne  saurait  combattre  les  progrès  de  cette  population  qu'en 
supprimant,  par  l'excès  de  la  misère,  l'excédant  des  tra- 
vailleurs, c'est-à-dire  en  devenant  un  de  ces  obstacles 
deslructijs  dont  parle  Malthus,  et  qui  rétablissent  si  cruel- 
lement l'équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance.  Les  économistes  cherchent  à  rassurer  les  peu- 
ples contre  ces  justes  alarmes  ;  mais  leurs  raisonnemens 
se  bornent  à  montrer  les  bornes  que  la  cherté  des  machines 
et  la  difficulté  d'en  inventer  de  nouvelles  apportent  à  leur 
multiplication.  N'est-ce  pas  avouer  qu'ils  en  reconnaissent 
les  dangers?  Est-ce,  d'ailleurs,  donner  la  garantie  que  les 
machines,  actuellement  substituées  au  travail  des  hommes, 
ne  prolongeront  p-as  indéfiniment  le  malaise  et  la  souffrance 
des  ouvriers? 

Quant  à  l'amélioration  de  l'intelligence  humaine  opérée 
par  l'emploi  des  machines,  c'est  une  promesse  philantro- 
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pique  que  ion  n'ose  plus  soutenir  (l).  On  a  vu  que 
M.  Blanqui ,  entraîné  par  l'évidence  des  faits ,  n'a  pu 
donner  d'autre  argument  que  celui  de  la  nécessité,  «  N'y 
a-t-il  pas ,  a-t-il  dit ,  des  niasses  entières  qui  sont  dé- 
vouées par  le  manque  de  capitaux  ou  d'intelligence,  à 
végéter  dans  la  classe  ouvrière  et  à  se  servir  de  leurs  or- 
ganes, comme  d'outils,  pour  gagner  un  médiocre  sa- 
laire ?  » 

Il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'emploi  des  ma- 
chines et  l'extrême  division  du  travail ,  loin  d'avoir  amé- 
lioré l'intelligence  des  ouvriers ,  ont  obtenu  partout  des 
résultats  diamétralement  opposés.  Les  machines  enlèvent 
du  travail  aux  hommes ,  et  les  forcent  à  chercher  d'autres 
ouvrages  plus  pénibles  et  moins  productifs  -,  la  division  du 
travail  porte  toutes  leurs  facultés  intellectuelles  sur  un  seul 
objet  mécanique ,  et  les  abrutit  nécessairement. 

Il  peut  être  curieux  de  connaître  l'opinion  du  Journal 
des  Progrès ,  sur  les  idées  émises  à  cet  égard  par  M.  Charles 
Fourrier,  auteur  du  Système  social,  ouvrage  écrit  en 
faveur  des  classes  industrielles. 

«  M.  Fourrier  (2)  paraît  avoir  résolu  un  problème  qui 
a  mis  en  guerre,  pendant  longtemps,  les  économistes  et 
les  moralistes.  Je  veux  parler  de  la  division  du  travail 
Il  n'est  personne  ,  en  effet ,  qui  ne  reconnaisse  avec  les 
économistes  combien  la  division  du  travail  contribue  à 
la  perfection ,  à  la  célérité  de  la  production  et  par  suite 
au  bon  marché  des  produits.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  les 
philantropes  ont  déploré  avec  raison  l'espèce  de  dégrada- 
tion ,  de  rétrécissement  moral  dont  se  trouvent  néces- 
sairement frappés  des  hommes  exclusivement  et  conti- 

(i)  Ou.  peut  langer  tlaus  la  mènjc  catégorie  l'assurance  donnce  par  un 
économiste,  que  les  ouvriers  renvoyés  des  manufactures  seraient  employés 
à  In  confection  des  machines ,  assertion  q>ji  ne  peut  supporter  rcxamor», 
r(  ne  mérite  pas  d'être  rcfulce. 

(u)  Voir  le  Tomp« ,  3i  mai  i.S^i. 
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nuellemciit  occupés  d'un  détail  parcellaire  de  travail  ma- 
nuel. » 

((  Il  est  triste ,  dit  quelque  part  Lemontey ,  quand  on 
est  sur  le  retour  de  l'âge ,  de  se  rendre  à  soi-même  ce  té- 
moiffnage ,  qu'on  n'a  jamais  fait  ni  su  faire  que  la  dix- 
huitième  partie  d'une  épingle.  )>  C'est  là  ,  en  efl'et  faire 
faire  à  l'homme  les  fonctions  de  manivelle.  C'est  n'avoir 
nul  souci  de  sa  moralité  et  de  son  intelligence.  C'est  spé- 
culer sur  son  abrutissement.  Ce  conflit  entre  la  morale  et 
l'industrie  n'avait  pas  ,  que  je  sache  ,  reçu  jusqu'ici  de  so- 
lution ,  et  l'exploitation  industrielle  de  la  machine  humaine 
est  encore  partout  en  vigueur  et  onfjinte  souvent  des  ré- 
sultats atroces.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  nos  villes 
manufacturières  de  pauvres  enfans  attachés,  quinze  ou  dix- 
huit  heures  par  jour ,  à  un  travail  fastidieux  ,  pour  le  mo- 
dique  salaire  de  8  h  10  sous.  C'est  là  ce  qui  cause  à  la  lon- 
gue l'ahàlardissement  physiologique  des  races. 

Voici  de  quelle  manière  M.  Fourrier ,  tout  en  se  mon- 
trant zélé  partisan  du  travail ,  a  su  le  concilier  avec  les 
intérêts  de  l'humanité.  Jusqu'ici  on  s'était  borné  à  diviser 
une  fonction  entre  plusieurs  hommes.  Pour  lui ,  il  com- 
plète cette  méthode  en  divisant  au  contraire  un  homme 
entre  plusieurs  fonctions,  de  telle  sorte  qu'un  individu 
ne  s'occupe  jamais  à  la  fois  que  d'un  travail  spécial ,  mais 
qu'aussi ,  par  compensation ,  il  varie  la  nature  de  ses  tra- 
vaux, et  prenne  part .  dans  une  journée,  au  plus  grand 
nombre  possible  d'occupations  différentes.  Ainsi ,  au  lieu 
d'employer  un  homme  à  un  travail ,  pendant  douze  heures, 
il  préfère  y  employer  douze  hommes  pendant  une  heure. 
Le  résultat  industriel  est  le  même  ;  mais  ,  il  faut  l'avouer  , 
il  y  a  là  un  grand  profit  pour  la  liberté ,  la  dignité  et 
l'intelligence  de  l'industriel. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  dans  cette  proposition ,  c'est 
l'aveu  complet  de  la  dégradation  morale  que  l'extrême  di- 
vision du  travail  exerce  sur  la  classe  manufacturière.   Il 
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«?ft  (lillirile  de  comprendre ,  en  elïet ,  que  la  liljeité ,  la 
dignité  et  rintelligeucc  de  l'ouvrier  pourraient  gagner  à 
la  modification  indiquée  par  M.  Fourrier.  Peut  -  on  es- 
-j)érer  qu'uu  enfant  dont  les  facultés  morales  n'auraient 
pas  été  préalablement  développées  par  une  instruction  suf- 
fisante ,  se  trouvât  plus  pénétré  de  sa  dignité  d'homme , 
plus  libre ,  plus  intelligent,  parce  qu'il  diviserait  les  heures 
de  son  travail  entre  Ja  confection  d'une  épingle,  d'une 
aiguille ,  le  mouvement  d'une  navette  ou  d'une  manivelle, 
ou  d'autres  ouvrages  analogues  ?  Pour  réaliser  d'ailleurs 
ce  système ,  il  faudrait  qu'un  même  établissement  réunit 
plusieurs  genres  de  fabrication  ,  sans  quoi  il  y  aurait  perte 
de  temps  et  de  salaires  pour  les  ouvriers,  et  diminution 
de  bénéfices  pour  les  entrepreneurs.  Or,  il  est  évident  que 
les  avantages  de  la  division  du  ti-avail  disparaîtraient  pour 
les  uns  et  pour  les  autres ,  ^t ,  qu'en  réalité  ,  l'ouvrier 
n'aurait  acquis  aucun  développement  intellectuel  satisfai- 
sant. La  proposition  de  M.  Fourrier  n'est  donc  qu'une 
preuve  de  plus  de  l'embarras  où  se  trouve  aujourd'htii 
l'économie  politique  anglaise  de  se  concilier  avec  cllo- 
même. 

Mais ,  dira-t-on ,  quel  est  le  moyen  d'accorder  le  tra- 
vail ,  l'industrie ,  la  production  des  richesses,  les  progrès  de 
la  civilisation  avec  le  bien-être  des  classes  les  plus  nom- 
breuses de  la  société  ?  Ce  moyen  existe  -,  il  est  sûr  ,  mais 
il  exige,  il  est  vrai,  un  changement  complet  dans  les  doc- 
trines sociales.  Au  lieu  de  n'avoir  pour  but  que  la  ri- 
chesse et  les  jouissances  physiques  ,  de  n'être  guidés  que 
par  la  cupidité  et  la  morale  des  intérêts  matériels ,  il  fau- 
drait voir,  dans  tous  les  hommes,  des  êtres  dont  la  destinée 
ne  se  borne  pas  à  un  court  passage  sur  la  terre ,  les  consi- 
dérer comme  des  frères  a|)pelés  au  partage  du  même  liéri- 
tage^  apporter  dans  toutes  les  entreprises,  de  la  modér.v 
tion ,  de  la  justice  et  de  la  charité  ^  il  faudrait  aimer  el 
lîhercher  les  progrès  en  toutes  choses ,  mais  avec  sagesîse, 
I.  a5 


5ft0  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

avec  mesure,  sans  égoïsme,  sans  avidité  exclusive  -,  ne  point 
négliger  l'acquisition  des  commodités  de  la  vie,  mais  ne  pas 
les  acquérir  aux  dépens  du  bonheur  des  autres  -,  il  faudrait 
régler  les  besoins ,  les  désirs ,  les  bénéfices  ,  de  manière  à 
ce  que  le  travail,  les  salaires  et  Tamélioration  morale  et  phy- 
sique des  classes  inférieures  pussent  marcher  d'.iccord  avec 
Faugmentation  des  richesses  -,  il  faudrait  placer  la  pros- 
périté et  la  puissance  de  notre  pays  ,  non  dans  les  jouis- 
sances et  les  profils  accumulés  dans  un  certain  nombre 
d'individus ,  mais  dans  l'aisance ,  la  moralité  et  l'intelli- 
gence du  plus  grand  nombre.  Ainsi ,  protéger  de  préfé- 
rence l'industrie  agricole  qui  conduit  plus  sûrement  à  ce 
but,  encourager  les  machines  utiles  à  tous,  mais  proscrire, 
par  des  droits  prohibitifs,  celles  que  l'étranger  ou  les  na- 
tionaux introduiraient  dans  un  système  de  production  fu- 
neste à  la  classe  ouvrière,  telle  est  la  solution  du  problème. 
L'égoïsme  industriel  nous  répondra  sans  doute  :  Maître , 
celle  parole  est  dure!.,,.  Pour  vous  ,  peut-être-,  mais  elle 
est  claire  et  douce  pour  tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  fer- 
més à  la  justice  et  à  la  vérité. 


CHAPITRE  XIII. 


DE  LA  FEODALITE  NOUVELLE. 


C'est  l'orgueil  et  la  mollesse  de  certains 
hommes  qui  en  mettent  tant  d'autres  dans 
une  affreuse  pauvreté. 

(  FÉNÉLON.  ) 


C'est  le  propre  des  révolutions  sociales ,  entreprises  et 
exécutées  par  la  violence ,  l'égoïsme  et  la  cupidité ,  de 
substituer  de  nouveaux  et  plus  graves  abus  à  ceux  que 
l'on  a  prétendu  faire  disparaître.  L'Angleterre  et  la  France 
offrent  à  cet  égard  des  exemples  qu'on  ne  saurait  trop 
méditer.  En  France ,  les  abus  provenant  de  la  concen- 
tration de  la  richesse  et  du  pouvoir  dans  les  mains  de  la 
noblesse  et  du  clergé ,  furent  le  motif  des  attaques  sous 
laquelle  succomba ,  en  95 ,  une  monarchie  de  quatorze 
siècles.  Ces  abus,  que,  certes,  nous  ne  songeons  ni  à  re- 
gretter, ni  à  défendre ,  quoiqu'ils  aient  été  exagérés  et 
dénaturés  par  tous  les  organes  révolutionnaires ,  étaient 
devenus  odieux ,  bien  moins  parce  qu'ils  s'opposaient  aux 
progrès  du  bien-ôtre  réel ,  que  parce  qu'ils  blessaient  l'a- 
mour-propre  et  les  sentimens  de  liberté  et  d'égalité  morale 
naturels  au  cœur  de  l'homme.  Car,  il  est  juste  de  le  re- 
connaître ,  les  anciennes  aristocraties  nourrissaient ,  pro- 
tégeaient et  défendaient  du  moins  les  individus  placés 
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SOUS  leur  dépendance.  Elles  entraient  comme  élémens 
nécessaires  dans  une  organisation  politique  à  laquelle 
elles  prêtaient  Tappui  de  leur  influence  morale ,  de  leurs 
richesses  et  de  leur  puissance.  Il  était  naturel,  d'ailleurs, 
dans  ce  système ,  qu'elles  eussent  des  privilèges ,  puis- 
qu'elles remplissaient,  souvent  gratuitement,  des  fonc- 
tions onéreuses  et  périlleuses.  Aussi ,  tant  que  la  noblesse 
conserva  pour  devise  ces  mots,  qui  exprimaient  son  utilité  : 
((  Noblesse  oblige^  »  elle  ne  blessa  aucune  susceptibilité  rai- 
sonnable-, mais  elle  dut  irriter  tous  les  amours-propres, 
lorsque ,  n'étant  plus  le  prix  des  services  rendus  au  pays, 
elle  ne  fut  qu'un  moyen  de  satisfaire  la  vanité  de  nou- 
veaux riches,  et  put  s'acheter  comme  une  métairie  ou  une 
manufacture. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions ,  qui  peuvent  pa- 
raître aujourd'hui  oiseuses  et  surannées  ,  il  est  de  fait  qu'au 
moment  oii  éclatèrent  les  premiers  symptômes  de  la  révo- 
lution de  1789,  la  plupart  des  abus  reprochés  à  l'ancienne 
féodalité  n'existaient  plus  que  comme  souvenirs  histori- 
ques -,  ce  qui  pouvait  eu  rester  encore  allait  disparaître  , 
grâces  aux  progrès  des  idées  généreuses  dont  Louis  XVI, 
le  clergé  et  la  noblesse  avaient  favorisé  l'essor,  sans  avoir 
suffisamment  exploré  le  terrain  sur  lequel  ils  allaient  les 
répandre.  Nous  avons  vu  comment  le  trône,  comment  la 
noblesse  et  le  clergé  disparurent  dans  la  tempête,  en  nous 
léguant  quarante  années  de  troubles  et  de  malheurs. 

Aux  anciennes  aristocraties  créées  par  la  religion ,  la 
conquête  ,  la  politique  et  la  valeur ,  succéda  le  despotisme 
die  la  terreur  et  du  crime  -,  celui-ci  fut  remplacé  par  l'aris- 
tocratie militaire  de  l'empire  ,  qui ,  du  moins  ,  avait  ins- 
crit une  origine  de  gloire  sur  sa  neuve  bannière.  La  res- 
tauration rendit  à  la  noblesse  ancienne  et  conserva  à  la 
nouvelle  des  titres  purement  honorifiques.  La  chambre  des 
pairs  seule ,  comme  corps  politique,  reçut  le  privilège 
héréditaire  de  ses  hautes  fonctions. 
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Tout  semblait  doue  cousommc  sous  ce  rapport  ^  mais 
dès  long-temps  et  par  degré ,  une  nouvelle  féodalité  se  for- 
mait ,  bien  plus  despotique ,  bien  plus  oppressive ,  bien 
plus  dure  mille  fois  que  la  féodalité  du  moyen-âge.  Cette 
féodalité  était  l'aristocratie  de  Targcnt  et  de  l'industrie  (I). 
Armée  des  théories  anglaises  de  civilisation  et  d'économie 
politique  ,  possesseur  des  capitaux  accumulés  par  divers 
moyens  ,  s'appuyant  sur  le  noble  étendard  du  patriotisme, 
elle  ralliait  autour  d'elle  des  populations  nombreuses  sé- 
duites par  l'appât  des  salaires  et  Tespoir  d'un  avenir  meil- 
leur :  elle  sut  les  discipliner  au  travail ,  à  la  dépendance  et 
enfin  à  la  servitude.  De  ces  combinaisons  habiles  résulta 
la  production  des  richesses  ,"mais  à  son  profit  exclusif. 
Des  fortunes  colossales  s'élevèrent  comme  par  enchante- 
ment. Dès  lors  la  suzeraineté  industrielle  fut  créée  ^  la  po- 
pulation ouvrière  vouée  à  la  misère ,  à  la  subjection  et  à 
la  dégradation  morale  ,  vit  dépendre  son  existence  du  bon 
plaisir  ou  de  l'intérêt  de  ces  nouveaux  banncrets.  La  pos- 
session dés  richesses  fit  naître  chez  ceux-ci  le  besoin  de 
fa  considération  ,  des  honneurs ,  du  pouvoir  -,  tout  ce  qui 
leur  faisait  obstacle  dut  être  renversé  ^  au  moyen  de  leurs 
nombreux  vassaux  cela  put  être  facile.  Nous  avons  donc  vu 

(i)  On  trouve  une  assez  piquante  d(;finilion  de  la  féodalité  nouvelle  ,  dans 
ce  passage  des  Scènes  contemporaines  publiées  sous  le  nom  pseudonyme  de 
madame  de  Chamilly. 

«  Saint-Simon  a  M.  le  baron  de  Colonel  :  —  L'industriel  est  Tliomme 
de  la  civilisation ,  l'homme  qui  fait ,  qui  produit  ;  et  l'homme  qui  paie  ,  qui 
fait  produire,  est  industriel  comme  celui  qui  fait  et  qui  produit.  » 

«Cela  posé,  vous  faites  du  calicot,  c'est-à-dire  vous  manipulez,  au 
profit  de  200  individus,  des  produits  exotiques  qui  cenUiplent  au  sortir  de 
vos  mains.  Vous  êtes,  dans  mon  système,  ce  qu'étaient  les  hauts  barons 
autrefois.  Vous  conduisez  à  la  grande  bataille  industrielle  aoo  hommes 
d'armes  qui  combattent  sous  votre  bannière.  Voilà  comme  j'cnlends  la 
gentilhommeric  moderne,  mon  cher  baron  j  et  ceux  qui  sortent  de  là,  qui 
ne  font  ni  calicot,  ni  souliers,  ni  savon,  ni  chandelle,  qui  ne  sont  pas 
producteurs,  ils  ne  sont  rien,  et  je  les  rotranchr  ,  ron)nic  des  membres 
gourmands,  de  rospèce  humaine.  » 
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apparaître  celte  nouvelle  féodalité ,  toute  bardée  d'or,  de 
vanité  et  d'importance  -,  c'était  le  luxe  des  anciens  sei- 
gneurs ,  moins  Félégance  et  la  dignité  -,  c'était  leur  domi> 
nation ,  moins  la  libéralité  et  le  désintéressement  j  c'était 
leur  ambition  ,  moins  la  capacité  et  les  droits  acquis  -,  c'é- 
tait enfin  la  puissance  de  i'or  substituée  à  la  noble  puis- 
sance de  la  bienfaisance ,  de  l'honneur  et  du  dévouement. 

Quant  aux  vassaux  de  cette  féodalité  moderne ,  rien  ne 
saurait  exprimer  suHisamment  l'état  de  servage ,  d'abjec- 
tion ci  de  souffrance  où  on  les  a  fait  descendre ,  et  que  Toq 
s'efforce  de  maintenir  tant  qu'on  a  besoin  de  leurs  travaux  , 
car ,  après ,  on  les  abandonne  à  la  charité  publique.  Nous  en 
offrirons  quelques  preuves  dans  le  courant  de  cet  ouvrage, 
en  ce  qui  concerne  la  France.  Pour  l'Angleterre ,  voici  en 
quels  termes  un  homme  d'état  a  dépeint  récemment  la 
situation  de  la  classe  ouvrière  (i). 

((  On  a  beaucoup  crié  depuis  vingt  ans  contre  une  féodalité 
anéantie  depuis  trois  siècles  ^  on  a  fait  des  tableaux  effravans 
de  sa  puissance  et  de  l'abus  qu'elle  en  faisait  contre  les  rois  , 
contre  les  peuples ,  contre  les  individus.  En  France ,,  oo 
s'imaginait  voir  les  châteaux  du  moycn-ûge  se  relever  avec 
leurs  tours,  leurs  mâchicoulis,  leurs  meurtrières,  leurs 
cachots  surtout.  On  apercevait  derrière  leurs  herses  des 
chevaliers  bardés  de  fer,  prôts  à  courir  les  champs  ,  déva- 
lisant les  voyageurs ,  assommant  les  paysans  et  enlevant 
leurs  femmes  et  leurs  filles.  Tout  le  monde  frémissait ,  tout 
le  monde  s'irritait  à  la  menace  d'un  tel  ordre  de  chose» 
dont  le  retour  devait  cependant  rencontrer,  par-ci  par-là  , 


(i)  Beaucoup  d'écrivains  an^^lais  «c  sont  élèves  contre  les  observations 
«le  M.  le  baron  d'IIaussez,  et  taxent  la  plupart  de  se»  assortions  de  fausseté 
et  de  frivolité.  Il  était  naturel  que  Tor^ueil  national  se  révoltât  contre 
quelques  jugcmens  un  peu  sévères;  mais  nous  devons  dire  qu'au  sujet  de 
la  situation  des  classe»  ouvrières  de  rAnjjlcterrc,  M.  dllaussez  n'a  fait  que 
conCrnier  ce  qu'uni:  foule  de  publicistcs  de  la  Grande-Brctaync  ont  ox- 
prinié  "a  cet  c'jard  ,  avec  encore  plus  d'énergie,  s'il  est  possible. 
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quelques   obstacles   qui   en   retarderaient  les  progrès.  » 

«  Mais  on  ne  s'inquiétait  pas  d'une  autre  féodalité  qui 
asservit  des  milliers  d'individus ,  les  condamne  à  un  tra- 
vail exorbitant ,  s'empare  des  femmes  et  des  enfans ,  les 
expose  à  tous  les  genres  de  démoralisation ,  en  exige  un 
service  disproportionné  avec  leurs  forces  et  le  salaire  mes- 
quin qu'elle  leur  accorde ,  les  prive  de  toute  éducation , 
et,  maîtresse  absolue  de  celte  population  dont  rexistence 
et  la  direction  sont  entre  ses  mains ,  la  livre  à  des  priva- 
tions contre  lesquelles  aucune  ressource  n'a  été  préparée  , 
ou  Teu traîne  contre  les  lois,  contre  les  gouvernemens  , 
contre  la  propriété.  » 

«  Cette  féodalité ,  c'est  la  puissance  industrielle  -,  ses 
donjons  ,  ce  sont  les  ateliers  où  des  milliers  de  malheureux 
trouvent  une  mort  précoce ,  long-temps  précédée  par  des 
maladies  ou  des  infirmités  dues  à  l'air  malsain  qu  ils  res- 
pirent ,  aux  mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvent  \  ses  sei- 
gneurs ,  ce  sont  les  manufacturiers  qui ,  pour  servir  leur 
cupidité  ,  condamnent  à  l'asservissement  le  plus  réel ,  le 
plus  oppressif,  le  plus  déplorable  dans  ses  conséquences, 
des  infortunés  qui  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  dépen- 
dance. » 

((  Qu'était  la  corvée  pour  les  paysans  du  moyen-age,  en 
comparaison  du  travail  exigé  des  ouvriers  de  nos  jours  ? 
Ce  travail  les  fait  vivre  dira-t-on  sans  doute  ^  mais  la  cor- 
vée faisait  vivre  aussi  les  vassaux  de  nos  vieux  barons  ^ 
et  au  moins  ceux-ci ,  avouant  leur  tyrannie  ,  n'affectaient 
pas  à  l'égard  des  victimes  de  leur  despotisme  cotte  fastueuse 
humanité  qui  semble  se  dévouer  pour  le  bonheur  de  ceux 
qu'elle  opprime.  » 

{(  Ces  réllexions  m'ont  été  suggérées  par  une  enquête 
authentique  sur  les  procédés  employés  d^ms  les  fabriques 
d'Angleterre  à  l'égard  des  enfans  que  la  misère  de  leurs 
parens  envoie  dans  les  manufactures  pour  y  chercher  de 
précaires  moyens  d'existence.  Leur  sort  a  éveillé  la  scnsi- 
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bililé  de  quckiiies  pliilantropes  qni,  après  s'être  \ainenient 
adressés  à  rhumanilé  des  chefs  des  établissenieiirs,  ont  porlé 
leurs  réclamations  devant  la  chambre  des  communes. 
Une  enquête  a  été  ordonnée,  en  voici  le  résultat  :  » 

«  Dès  Tàge  de  huit  ans,  les  enfans  sont  aptes  à  certains 
travaux  dans  les  manu  factures,  notamment  dans  celles  où 
le  coton  est  fdé.  » 

a  On  les  soumet  à  un  travail  de  huit  à  dix  heures  dt^ 
suite  qui  reprend  après  une  interruption  de  deux  ou  trois 
heures,  et  se  continue  ainsi  pendant  toute  la  semaine. 
L'insuffisance  dii  temps  accordé  au  repos  firit  du  sommeil 
un  besoin  tellement  impérieux  qu  il  surprend  les  malheu- 
reux enfans  au  milieu  de  leurs  occupations.  Pour  les  te- 
nir éveillés  on  les  frappe- avec  des  cordes,  avec  des  fouets^ 
souvent  avec  des  bâtons,  sur  le  do»^,  sur  la  tête  môme. 
Plusieurs  ont  été  amenés  devant  les  commissaires  de  l'en- 
quête, avec  des  yeux  crevés,  des  membres  brisés  par  suite 
des  mauvais  traitemens  qui  leur  avaient  été  infligés. 
D'autres  se  sont  montrés  mutilés  par  le  jeu  des  machines 
près  desquelles  ils  étaient  employés.  Tous  ont  déposé 
qu'outre  ces  accidens,  des-  difformités,  presque  certaines, 
résultaient  pour  eux  de  la  position  habituelle  nécessitée 
par  un  travail  qui  ne  variait  pas.  Tous  ont  déposé  que  les 
accidens  dont  ils  subissaient  les  fatales  conséquences  n'a- 
vaient donné  lieu  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  leurs 
maîtres  qui  avaient  même  refusé  à  leurs  parens  les  secours 
momentanés  que  réclamait  leur  guérison.  La  plupart 
étaient  estropiés ,  faute  d'avoir  eu  les  moyens  de  se  faire 
traiter  (1).  » 

«  Les  commissaires  ont  en  outre  constaté  que  le  régime 

(i)  A  Dundee,  le  nombre  des  individus  des  deux  sc\cs  employas  dans  lef 
manufactures  et  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  s'élève  à  1078. 
Dans  ce  nombre  ,  la  majorité  est  au-dessous  de  quatorze  ans,  une  grande 
jiartic  au-dessous  de  douze,  et  quelques-uns  au-dessous  de  neuf.  On  en  voit 
»flcme  q^ui  n'ont  que  six  à  sept  ans,  et  qui  travaillent  comme  les  autres. 
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des  manufactures  a,  sur  les  individus  qu'elles  renferment,  la 
plus  pernicieuse  influence  ^  que  la  mort  en  moissonne  un 
grand  nombre  avant  qu'ils  ne  parviennent  à  Tadolescence  \ 
que  ceux  qu'elle  épargne  dans  cette  première  période  de 

c'est-à-dire  i3  heures  20  minutes  par  jour,  non  compris  les  heures  de 
repas  (i  heure  ou  5o  minutes^.  » 

«  Dans  d'autres  filatures  d'Angleterre,  la  durée  du  travail  est  de  k^ 
heures  1/2  à  i5  heures  par  jour.  Il  ne  reste  pas  plus  de  6  ou  7  henres  pour 
le  sommeil.  » 

«  Une  petite  fille  de  six  ans  sort  de  son  lit  à  4  heures  du  matin ,  en  hiver, 
se  lève  dans  l'obscurité ,  après  nn  sommeil  interrompu  ,  couvre  de  haillons 
ses  membres  fatigues  des  rudes  travaux  précédens,  se  rend,  par  la  pluie 
et  la  neige,  à  la  manufacture  éloignée  de  deux  milles  au  moins.  Obligée  de 
travailler  pendant  12,  i4)  '5,  16  et  peut-être  18  heures  séparées  par  un 
intervalle  de  4o  à  5o  minutes ,  elle  meurt  épuisée  de  fatigues  ,  après  avoir 
traîné  cette  existence  affreuse  pendant  plusieurs  années  {Monthly  Maga- 
zine). » 

«  Pauvre  enfant!  voyez- le,  dès  que  l'aurore  est  née, 
Debout ,  près  du  métier,  commençant  sa  journée; 
Jusqu'au  soir  ,  nul  repos  j  à  peine  un  peu  de  pain. 
L'oeil  toujours  enchaîné  sur  ces  ressorts  d'airain  ; 
Attentif  ,  haletant,  d'heure  en  heure  il  expire  î 

Il  gémit ,  on  le  frappe et  cet  affreux  martyre 

Dure  jusqu'au  moment  où  le  paids  du  labeur 
Accable  un  jeune  corps  vieilli  par  la  douleur. 
L'enfant  assassiné  ferme  l'œil  :  il  succombe  -y 
Et  son  premier  repos  est  celui  de  la  tombe  î. . . .  » 

«  Ce  tableau  atroce,  ce  drame  horrible  se  reproduit  et  se  multiplie  tou» 
les  jours  dans  nos  cités  manufacturières....  Oh  !  philosophes  qui  vous  êtes 
élevés  contre  l'esclavage  des  noirs,  avec  tant  d'éloquence,  que  dites-vous 
de  cet  autre  esclavage  ?....  i> 

«  Cobbet  avait  raison  de  dire  au  peuple  anglais  :  «  Vous  croyez  que  le 
tenimerce  fleurit ,  parce  que  de  grands  capitaux  s'accumulent  entre  les  mains 
d'une  ou  deux  personnes.  C'est  une  erreur,  La  prospérité  individuelle  que 
vous  admirez  ,  ne  prouve  absolument  rien  en  faveur  de  la  prospérité  uni- 
verselle. »  Cobbet  disait  vrai.  » 

«  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  il  est  iinpossiblo  que  cette  foule  nécessiteuse 
augmente,  sans  que  rincendtc  de  nos  formes,  sans  que  de  nouvelles  et 
terribles  insurrections  (celles  de  la  faim)  n'exposent  l'Angleterre  à  une 
guerre  d'esclaves  plus  redoutable  que  celle  qui  ébranla  Ip  pouvoir  des  Ro- 
mains {EclecUc  He^view). 
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leur  vie,  portent,  dans  leurs  traits  livides  et  amaigris ,  les 
symptômes  d'une  fin  prématurée,  et  que  les  formes  grêles 
et  la  constitution  maladive  de  tous,  dépendent  de  l'insalu- 
brité du  genre  de  travaux  qui  leur  sont  imposés.  » 

a  L'excès  de  la  fatigue  rend-il  indispensable  une  sus- 
pension de  travail?  la  paroisse  refuse  aux  parens  les  légers 
secours  qui  seraient  nécessaires  pour  la  subsistance  des  en- 
fans  -,  et  ce  n'est  qu'en  retranchant  aux  autres  membres  de 
la  Aimille  une  portion  de  la  nourriture  déjà  insuffisante 
qui  les  soutient,  que  le  père  peut  procurer  aux  malades  les 
moyens  de  recouvrer  quelques  forces.  » 

((  Les  sexes  ,  confojidus  entre  eux  ,  sont  entraînés  à  une 
corruption  qui  devance  toujours  l'âge  où  ordinairement 
elle  se  manifeste  dans  les  autres  nosiiions  de  la  vie ,  et 
rien  n'est  tenté  pour  en  prévenir  ou  retarder  les  effets. 
On  ne  voit  pas  qu'un  seul  règlement  ait  eu  pour  objet 
d'en  arrêter  le  cours  ^  que  la  pensée  môme  d'y  apporter 
quelque  remède  ait  trouvé  place  dans  des  tètes  où  rien  de 
ce  qui  n'a  pas  pour  but  un  sordide  intérêt  ne  saurait  être 
admis.  » 

«  L'éducation  morale  et  religieuse  se  réduit  à  quelques 
instructions  données  le  dimanche,  pendant  des  heures  en- 
levées au  besoin  de  récréation  et  de  repos  qu'éprouvent 
de  misérables  créatures  hébétées  par  un  inconcevable  excès 
de  travail ,  et  réduits ,  à  la  sensation  près  de  douleurs  qui 
leur  révèlent  qu'elles  existent ,  à  l'état  de  machines  dont 
elles  ne  sont  que  les  accessoires  obligés.  » 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  ce  genre  d'oppression 
exercé  sans  pudeur  et  sans  pitié  à  l'égard  d'une  multitude 
affamée  :  les  passions  politiques  se  mêlent  de  la  partie  ^ 
Elles  persuadent  à  des  gens  qui  ont  de  l'argent  qu'il  leur 
faut  du  pouvoir.  Pour  l'obtenir,  ils  arment  les  malheureux 
dont  le  sort  est  entre  leurs  mains ,  sous  peine  de  les 
faire  mourir  de  faim ,  ils  les  enrégimentent ,  les  ruent 
contre  les  gouvernemens  et  en  font  des  moyens  de  dé- 
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sordre  et  de  subversion.  C'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on 
les  fait  inarcber,  comme  si  la  liberté  politique  pouvait 
être  quelque  chose  pour  qui  est  privé  de  la  liberté  indivi- 
duelle !  Peu  importe ,  les  ordres  sont  exécutés  par  des 
hommes  qui  n  ont  pas  plus  les  moyens  d'en  calculer  la  por- 
tée que  de  leur  opposer  de  la  résistance  -,  et  quand  ils 
croient  l'avoir  acquise,  cette  fantastique  liberté,  ils  viennent 
reprendre  les  habitudes  de  misère  et  d'asservissement  qui 
les  font  vivre,  pourvu,  toutefois,  que  les  coups  reçus  dans 
le  combat  ne  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  les  pé- 
nibles travaux  qu'une  avarice  barbare  rend  plus  accablans 
encore,  afin  d'en  mettre  le  faible  salaire  en  harmonie  avec 
les  besoins  qui  les  font  supporter.  )) 

((  Et  ces  hommes  si  durs ,  si  impitoyables  pour  leurs 
semblables,  pour  des  hommes  nés  sur  la  même  terre,  ap- 
partenant à  la  même  race  ,  réuuis  par  une  même  langue  , 
par  une  même  religion,  ils  trouvent  des  larmes,  des 
phrases  éloquentes ,  surtout  pour  les  nègres  des  Antilles. 
L'argent  qu'ils  refusent  à  une  misère  sur  Texcès  de  la- 
quelle ils  spéculent,  ils  le  prodiguent  à  une  cause  qui  leur 
offre  des  occasions  de  faire  étalage  de  leurs  sentimens  phi- 
lantropiques ,  sans  que  leurs  intérêts  en  souffrent.  Leurs 
oreilles,  sourdes  aux  cris  des  malheureux  que  tient  éveillés 
le  bâton  de  leurs  contre-maîtres ,  entendent  le  bruit  des 
fouets  des  commandeurs  de  la  Jamaïque.  » 

«  Mais  ces  nègres  dont  le  sort  inspire  tant  de  [)itié , 
sont-ils  aussi  malheureux  sur  les  plantations  des  colonies 
que  les  blancs  enfermés  dans  les  sales  ateliers  de  Manches- 
ter et  de  Birmingham  ?  Exige-t-on  d'eux  vingt-huit  heures 
de  travail  sur  vingt-six?  Leur  arrache-t-on  leurs  enfans 
pour  les  soumettre  à  des  fatigues  sans  proportion  avec 
leurs  forces?  N'ont-ils  pas  quelques  heures  chaque  jour, 
deux  jours  par  semaine ,  à  donner  à  un  genre  de  travail 
qui  leur  profite,  à  un  repos  qui  les  délasse,  à  une  paresse 
qui  les  dédommage  d'une  activité  forcée  ?  Que  les  chefs 
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des  manufactures  anglaises  procurent  de  pareils  avantages 
à  leurs  ouvriers ,  et  après  on  croira  à  leur  hypocrite  api- 
toiement sur  le  sort  d'êtres  bien  à  plaindre  sans  doute , 
mais  dont  la  position  est  moins  fâcheuse  que  celle  des 
classes  qu  ils  oppriment.  » 

((  Ces  classes  sont  libres  !  dira-t-on.  Non  ,  leur  sort  ne 
diffère  de  celui  des  nègres  que  par  le  mode  de  vente  des 
individus.  Les  nègres  sont  payés  une  fois  pour  toutes.  Les 
blancs  reçoivest  un  faible  intérêt  du  capital  qu'ils  sont 
censés  valoir.  Les  uns  sont  sous  la  dépendance  de  maîtres 
intéressés  à  leur  conservation.  Les  autres  peuvent  mourir, 
sans  qu'à  défaut  de  Thumanité  Tintérèt  élève  la  voix  en 
leur  faveur.  Tous  sont  également  esclaves ,  également 
Gxés  sur  le  sol  qui  les  porte.  Les  noirs  travaillent  en  plein 
air,  les  blancs  dans  une  athmosphère  empestée.  On  achète 
les  uns ,  on  loue  les  autres.  On  ne  saurait  trouver  de  dif- 
férence entre  eux. 

«  Les  pièces  volumineuses  de  Tenquète,  les  faits  qu'elle 
a  produits  par  milliers  en  preuve  de  la  tyrannie  contre  la- 
quelle on  réclamait ,  l'évidence  de  l'oppression ,  n'ont  pu 
engager  le  parlement  réformé  d'Angleterre  à  admettre  les 
sages  mesures  qu'une  humanité  raisonnée  avait  proposées 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  accablant, 
tout  en  protégeant  les  intérêts  des  manufacturiers.  Ceux-ci 
l'ont  emporté  -,  et  à  une  majorité  de  onze  voix,  il  a  été  dé- 
cidé qu'ils  pourraient  continuer  à  accabler  de  travail  et  de 
coups ,  des  êtres  que  leur  faiblesse  au  moins  semblerait 
devoir  protéger.  » 

((  Voilà  l'humanité  telle  que  l'a  faite  le  radicalisme  en 
Angleterre  (1).  -» 

Ce  tableau  tracé  par  une  main  française ,  pourrait  être 
taxé  d'exagération  si  une  foule  d'écrivains  anglais  ne  ren- 
chérissaient encore  sur  les  épouvantables  excès  de  la  cu- 

(i)  La  Grande-Bretagne  en  t833,  par  M.  le  baron  d'Hausscz ,  dernic» 
ministre  de  la  marine  du  roi  Charles  X. 
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j)i(lilé  industrielle.  Hâtons-nous  de  le  dire,  les  choses^  en 
France ,  ne  sont  point  arrivées  encore  à  ce  degré  de  bar- 
barie et  de  mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines. 
Nous  pouvons  opposer,  aux  despotes  industriels,  un  grand 
nombre  de  négocians  et  de  chefs  de  manufactures  qui  con- 
servent les  vénérables  traditions  de  charité,  de  bienfaisance 
et  de  mœurs  antiques  qui  ont  donné  à  leurs  familles  des 
titres  de  véritable  noblesse.  Mais  Tadoption  du  système 
industriel  de  TAngleterre  amènerait  infailliblement  parmi 
nous  les  funestes  conséquences  que  Ton  déplore ,  et  con- 
duirait aussi ,  forcément ,  à  une  réaction  violente. 

Une  guerre  préparée  de  longue  main  entre  les  pauvres 
et  les  riches  a  fait  naître  la  première  révolution  française  -, 
c'est  maintenant  entre  les  grands  industriels  et  leurs  ou- 
Triers  que  la  lice  doit  s'ouvrir.  «  S'il  est  vrai,  dit  un  spiri- 
tuel académicien  (i),  ainsi  que  le  déclare  madame  de  Staël, 
que  tout  V ordre  social  soit  fondé  sur  la  patience  des 
classes  laborieuses  y  que  deviendrait  cet  ordre  le  jour 
où  la  patience  leur  manquerait  ?  Cela  vaut  la  peine  d'y 
penser.  » 

Tout  fait  prévoir  que  l'aristocratie  manufacturière  an- 
glaise sera  violemment  renversée  dans  un  avenir  qui  ne 
saurait  ôtrç  éloigné.  Le  tour  de  la  féodalité  industrielle  en 
France  viendra  ensuite  (2).  Puisse-t-elle ,  par  un  sage 
retour  à  des  principes  plus  humains ,  prévenir  une  colli- 

(i)  M.  Andrieux, 

(2)  Si  les  classes  infdrîeurcs  s^ëbranlent  avant  que  le  christianisme  n'ait 
ëtë  reconstruit  dans  les  esprits ,  l'Europe  verra  des  luttes  ciTroyables  aux- 
quelles rien  ne  ressemble  peut- être  dans  les  annales  du  monde.  Voilà  ce  que 
les  hommes  rcli{;ieux  doivent  aujourd'hui  comprendre  partout ,  et  ce  qu'ils 
ne  peuvent  comprendre  sans  reconnaître  qu'un  yrand  devoir  les  attend 
et  les  appelle.  S'ils  veulent  cpar[',ner  i»  la  relijjion  et  à  la  sociélë  des  cala- 
mités sans  exemple  ,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  se  détachent  de  l'ordre  politique 
du  passé  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  en  sortent ,  pour  s'accroupir  sous  Tignoble 
tente  qu'une  féodalité  nouvelle  essaie  de  planter  dans  l'avenir.  II  faut  qu'ils 
s'établissent  h  la  fois  les  défenseurs,  les  modérateurs  et  Içs  guides  des  inté- 
rêts des  masses,  dos  intérêts  vraiment  populaires,  dont  l'inôvilabic  triomphe. 
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sien  d'autant  plus  cruelle  que  la  révolte  semblerait  légiti- 
mée par  le  cri  à^  justice  et  de  liberté  1 

«•troitcmcnt  uni  à  celui  de  la  charité ,  ramènera  le  cycle  social  dont  le  genre 
humain  a  déjà  parcouru  divers  degrés.  » 

«Delà aussi,  une  nouvelle  carrière  de  charité  qui  s'ouvre  devant  le  sacer- 
doce ,  ou  plutôt  devant  tout  chrétien,  c«r  tout  chrétien  est  prctre  pour 
accomplir  le  sacrifice  de  la  charité.  » 

«  La  science  économique  n'est  pas  la  théorie  du  bien-être  des  masses , 
mais  la  théorie  de  l'accroissement  des  richesse»  dans  les  mains  de  ceux  qui 
les  possèdent,  et  par-là  même,  d»  leur  concentration.  La  véritable  écono- 
mie politique  est  l'incarnation  de  la  charité  dans  le  vaste  corps  des  sciences 
matérielles,  et  cette  union,  en  donnant  à  celles-ci  une  âme,  fournil  en 
mcme  temps  à  la  charité  comme  une  organisation  plus  complète ,  plus 
puissante,  parce  qu'avec  de  nouveaux  moyens  d'action  (jiii  sont  mis  à  sa 
disposition  par  la  science,  elle  peut  s'exercer  plus  m  grand  et  créer  des 
institutions  qui  ont  pour  but  direct,  non  pas  seulement  le  soulagement  des 
souffrances  individuelles  ,  mais  l'amélioration  du  sort  des  classes  enlièrest  » 
(Philosophie  de  l'histoire .  par  Talthé  Gcrbct.) 


CH4PITUE  XIV. 


DE    L'mDUSTRlB    COMMERCIALE. 


La  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté 
accordée  aux  néyocians  de  faire  ce  qu'ils  veulent. 
Ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude. 

(Montesquieu.) 

Par  ses  travaux  constans, 

Il  rapproche  les  lieux  ,  les  peuples  et  les  temps  , 
Pour  les  climats  glacés  rend  les  Indes  fécondes  , 
Et  de  sa  chaîne  d'or  embrasse  les  deux  mondes. 
(Thomas.) 


L'iivDusTiiiE  humaine  n'aurait  accompli  qu'en  partie  sa 
mission  dans  l'ordre  social,  si  elle  s'était  bornée  à  la  pro- 
duction des  choses  utiles.  11  fallait  encore  les  mettre  à  la 
portée  des  consommateurs.  Il  fallait  faire  participer  toutes 
les  contrées  d'un  royaume  et  des  autres  nations  aux  pro- 
duits particuliers  de  chacune  d'elles.  C'est  pour  remplir  ce 
but  que  s'est  créé  le  commerce  ,  puissance  magique ,  dont 
la  nature ,  les  effets  et  les  progrès  ont  été  si  parfaitement 
exposés  dans  un  grand  nonibre  d'ouvrages  d'économie 
politicjue. 

Le  commerce  se  divise  en  deux  branches  principales  -, 
Tune  a  pour  objet  d'opérer  l'échange  et  de  faciliter  la 
consommation  des  produits  d'un  môme  pays  entre  ses  ha- 
bitans.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  oommerce  intérieur, 
L'aulre  ,  dont  l'applicatiim  s'exerce  sur  l'échange  des  por- 
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duits  nationaux  avec  les  produits  étrangers  ou  des  pro- 
duits nationaux  et  étrangers  avec  ceux  de  toutes  les  na- 
tions du  monde ,  se  nomme  commerce  extérieur. 

En  général,  les  produits  de  l'agriculture  et  ceux  de 
l'industrie  nationale  qui  servent  à  satisfaire  les  premiers 
et  les  plus  nombreux  besoins ,  sont  consommés  dans  le 
pays  même  et  alimentent  le  commerce  intérieur.  Ce 
double  avantage  de  faciliter  l'échange  des  subsistances  et 
des  objets  les  plus  nécessaires,  et  d'en  assurer  la  consom- 
mation ,  donne  au  commerce  intérieur ,  dans  un  royaume 
agricole,  doué  d'uue  grande  population,  une  extrême  im- 
portance. S'il  est  vrai  que  l'industrie  agricole  et  l'industrie 
manufacturière  qui  en  dérive ,  sont  les  plus  favorables  au 
développement  d'une  richesse  solide  et  durable  et  à  une 
équitable  répartition  de  l'aisance  entre  les  individus  d'une 
même  nation  ,  l'industrie  commerciale  qui  facilite  et  com- 
plète tous  ces  bienfaits ,  doit  être  à  nos  yeux  l'objet  d'une 
légitime  préférence.  En  effet,  le  commerce  intérieur  est 
celui  que  font  entre  eux  les  membres  d'une  société  com- 
mune. Il  donne  ,  à  la  production ,  les  consommateurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  rapprochés.  Il  tient  par  con- 
séquent le  premier  rang  dans  l'ordre  du  commerce  ,  par 
la  même  raison  que  l'on  prise  le  nécessaire  avant  le  su- 
perflu. 

Ces  avantages  ont  été  clairement  établis  par  des  écri- 
vains dont  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  les 
propres  paroles. 

«  Un  commerce  est  d'autant  plus  utile ,  dit  M.  Droz , 
qu'il  met  en  activité  plus  de  travail,  parce  que- c'est  le  tra- 
vail qui  multiplie  les  objets  de  consommation  et  les  moyens 
de  les  acquérir.  Le  commerce  qui  donne  ces  résultats  au 
plus  haut  degré  est  incontestablement  celui  qui  se  fait  entre 
les  habitans  d'un  vaste  pays  dont  les  uns  produisent  des 
denrées ,  des  matières  premières ,  et  dont  les  autres  fa- 
briquent ces  matières.  C'est  là  le  négoce  qui  fait  vivre  le 
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plus  grand  nombre  dhommes.  Les  capitaux  et  le  travail 
employés  par  le  commerce  extérieur  sont  faibles ,  com- 
parés à  ceux  que  met  en  mouvement  le  commerce  inté- 
rieur. » 

«  Donnons  la  preuve  de  cette  vérité.  » 

M.  Chaplal  évalue  la  totalité  des  produits  de  la  laine  en  France  , 

à 228,000,000  f. 

L'exportation  à 21,000,000 

Reste  pour  la  consommation  intérieure.    .     .     .     217,000,000  f. 

t(  Ainsi ,  pour  cette  branche  de  notre  industrie  ,  le  tra- 
vail qu'emploie  le  commerce  extérieur  est  à  peu  près 
comme  11  :  1.  La  soie  étant  moins  nécessaire  et  plus 
cbère  que  la  laine,  a  besoin  d'un  marché  plus  étendu. 
Nous  consommons  des  soies  dans  une  proportion  moins 
forte.  Cependant,  les  calculs  du  même  auteur  prouvent 
que  cette  consommation  est  à  l'importation  au-delà  de  ce 
que  2  1|2  sont  à  1.  On  le  voit  :  une  contrée  florissante 
est  pour  elle-même  son  marché  le  plus  vaste  et  le  plus 
important  (1).  » 

a  Tout  pays  dont  la  population  est  nombreuse  et  le  ter- 
ritoire fertile ,  dit  M.  Ferricr ,  doit  trouver  dans  les  pro- 
ductions de  son  sol  et  de  son  industrie ,  à  s'approvisionner 
de  la  presque  totalité  des  objets  nécessaires  à  l'entretien 
de  seshabitans.  Le  commerce  intérieur  emploie,  pour  cette 
raison,  une  très  grande  partie  des  capitaux  qui  existent 
dans  le  pays.  En  France ,  il  faut  que  ce  commerce  appro- 
visionne plus  de  52  millions  d'individus.  Qu'on  juge  donc 
de  l'immense  consommation  d'une  pareille  population.    » 

«  Le  commerce  extérieur  est  celui  qui  occupe  le  plus  de 
bras ,  qui  crée  le  plus  de  produits.  FI  est  le  fondement  le 
plus  solide  de  la  prospérité  d'une  nation.  » 

(i)  M.  Ferricr  a  calculé  que  le  commerce  extérieur  n'eiitr.ait  que  pour 
i/Sï  environ  dans  le  revenu  total  de  la  France  ,  qu'il  porte  à  8  milliard.t. 
I.  .6 


^02  ÉCONOMIE    POUTTQITE    CHRÉTIENNE. 

T<  Une  nation  qui  veut  jouir  de  tous  les  avantages  que 
lui  donnent  son  territoire  et  son  industrie  ,  échange  l'ex- 
cédant de  ses  marchandises  contre  des  marchandises  étran- 
gères. Cette  nation  n'est  ni  prodigue  ni  économe.  Une 
nation  économe  échange  de  préférence  l'excédant  de  ses 
besoins  ou  une  partie  de  cet  excédant  contre  des  matières 
premières  ou  du  numéraire.  Elle  augmente  ainsi  ses 
moyens  de  produire  et  s'enrichit.  Une  nation  prodigue 
échange  et  consomme  à  tout  prix.  Elle  tue  ses  travailleurs, 
elle  se  ruine.  » 

<(  Le  commerce  de  transport  ne  convient  qu'aux  étals 
pauvres  dont  la  production  est  bornée,  la  population  peu 
nombreuse  et  l'industrie  languissante.  » 

«  Le  commerce  de  1  Inde  enlève  annuellement  à  l'Eu- 
rope des  sommes  inmicnses  en  numéraire.  Il  y  répand  le 
goût  des  marchandises  étrangères  et  paralyse  ainsi  une 
partie  des  manufactures  indigènes.  » 

((  Le  commerce  intérieur ,  dit  sur  le  même  sujet ,  M.  le 
vicomte  de  Saint -Chamans,  est  un  de^  plus  puissans 
moyens  de  richesse  dans  un  état ,  et  cela  est  facile  à  con- 
cevoir. » 

La  consommation  est  la  principale  source  des  richesses, 
et  c'est  le  manque  de  consommation  qui ,  presque  tou- 
jours ,  restreint  la  production.  Le  commerce  intérieur 
fournit  aux  diverses  provinces  des  consommateurs  qui 
n'existaient  pas  pour  les  producteurs.  Les  Bretons  et  les 
Normands  deviennent  des  consommateurs  pour  les  Bor- 
delais et  les  Provençaux  qui  leur  rendent  la  pareille.  » 

f(  Pour  enrichir  telle  province  qui  languit  au  milieu  de 
ses  produits  sans  débouchés,  il  suffirait  d'ouvrir  des  routes 
et  des  canaux ,  et  d'y  introduire  par-là  le  commerce  in- 
térieur. Alors ,  la  consommation  arriverait,  et  l'on  pour- 
rait s'étonner  des  richesses  que  contenait  un  canton 
ignoré.  » 

«  Le  commerce  intérieur  enrichit  donc  l'état  de  toutes 


I 


LIVIIE    I.  405 

manières,  C'est  au  commerce  intérieur  que  l'on  doit  sur- 
tout appliquer  la  maxime  que  les  économiste^  veulent  don- 
ner pour  règle  du  commerce  général  :  laissez  faire ,  laissez 
passer.  » 

«  Le  commerce  extérieur ,  avec  nos  colonies ,  peut 
passer  pour  un  commerce  intérieur  dont  nous  avons  tout 
le  profit  5  d'autant  plus  que  presque  toutes  les  grandes  for- 
tunes de  ce  pays  viennent  se  dépenser  en  France.  » 

((  Les  trois  industries  se  créent  mutuellement  des  reve- 
nus ;  les  agriculteurs  aux  deux  autres ,  en  consommant 
leurs  produits  -,  les  manufacturiers  aux  agriculteurs  en 
achetant  d'eux  des  matières  premières  et  en  consommant 
leurs  produits  -,  les  commerçans  aux  agriculteurs  et  aux 
manufacturiers ,  en  achetant  les  marchandises  qui  servent 
de  base  à  leur  commerce ,  et  en  consommant  aussi  leurs 
produits.  Toutefois  le  commerce  ne  peut  s'étendre  sans 
que  l'agriculture  et  les  manufactures  ne  s'étendent  aupa- 
ravant pour  lui  fournir  tous  les  produits  qu'il  demande. 
Les  manufactures  ne  peuvent  prendre  d'accroissement 
sans  que  l'agriculture  qui  leur  fournit  les  matières  pre- 
mières n'en  prenne  aussi.  L'agriculture  peut  faire  des  pro- 
grès à  elle  seule.  C'est  donc  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  des  gouvernemens,  puisque  l'agriculture 
est  la  première  base  de  toutes  les  richesses.  )) 

Notre  préférence  pour  le  commerce  intérieur,  quelque 
fondée  qu'elle  soit,  n'est  cependant  pas  exclusive.  Assuré- 
ment, le  commerce  extérieur  a  les  droits  les  plus  assurés  à 
la  protection  et  à  la  reconnaissance  des  gouvernemens.  Il 
est  d'un  puissant  secours  pour  le  développement  de  la  ri- 
chesse et  pour  les  progrès  de  la  civilisation.  Appliqué  à 
augmenter  les  moyens  de  subsistances,  à  accroître  la  con- 
sommation des  produits  de  l'agriculture  et  de  Tiiidustrio 
nationale,  à  utiliser  les  intérêts  qui  lient  réciproquement 
les  colonies  à  leur  métropole  et  les  nations  aux  autres  na- 
tions ,  il  participe  à  tous  les  avantages  résultant  du  com- 
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merce  intérieur,  et  il  y  en  ajoute  d'autres  fort  importans, 
par  exemple,  celui  de  former  de  bons  marins  et  dé  créer 
dans  nos  ports  maritimes  des  ateliers  qui  multiplient  le 
travail  (1).  Mais  si  les  spéculations  ne  tendent  qu  à  favo- 
riser le  goût  des  productions  étrangères,  à  exciter  la  con- 
currence universelle,  à  fomenter  des  guerres  industrielles, 
à  concentrer  les  capitaux  et  la  richesse  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'entrepreneurs  -,  si ,  par  leur  nature 
égoïste,  aventureuse  et  cosmopolite,  elles  perdent  le  ca- 
ractère d'utilité  ,  de  nationalité  et  de  confraternité  qui  ac- 
compagne les  transactions  intérieures  du  pays,  alors  le 
commerce  extérieur  encourt  les  reproches  faits  à  l'exten- 
sion indéfinie  de  l'industrie  manufacturière,  et  principale- 
ment celui  d'aggraver  le  sort  des  travailleurs  nationaux. 
Or ,  sous  ce  rapport ,  on  ne  saurait  le  concevoir  comme 
entièrement  affranchi  de  toutes  précautions  do  la  part  des 
gouvernemens. 

M.  Duboys-AJmé  fait  remarquer  que  si  les  écrivains  de 
l'école  de  Smith  rejettent  entièrement  le  système  suivi  à  col 
égard  en  France,  c'est  qu'ils  ont  considéré  le  genre  humain 
comme  une  seule  famille ,  au  lieu  de  le  voir  tel  qu'il  est , 
c'est-à-dire  divisé  en  nations  opposées  d'intérêts  en  plu- 
sieurs points.  Nous  avons  nous-méme  indiqué  précédem- 
ment cette  erreur  qui  en  entraîne  de  si  graves  dans  l'ap- 
plication des  théories  économiques.  «  Ce  li'est  pas,  ajoute 
le  môme  auteur,  tous  les  genres  de  fabrication  qu'il  est 
nécessaire  de  créer  dans  son  pays.  Il  en  est  sans  doute 
qu'il  faut  se  procurer  à  tout  prix  ;  ce  sont  ceux  qui  sont 
indispensables  à  la  défense  du  pays  et  à  la  nourriture  des 
habitaus.   Quant  aux  autres ,  avant  de  les  faire  naître ,  il 

(i)  Un  négociant  habile  et  charitable  est  un  des  citoyens  les  plus  utiles 
et  les  plus  respectables  de  l'état.  Nos  villes  de  commerce ,  Marseille ,  Bor- 
deaux, Nantes,  Lille,  etc.,  en  renferment  un  grand  nombre  que  nous 
n'' avons  pas  besoin  de  nommer,  car  la  voi\  du  peuple  les  signale  suffisam- 
ment a  Tcstimc  el  à  la  gratitude  p^ibliques. 
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faut  voir  si  les  moyens  qu  on  sera  forcé  d'employer  ne 
seront  pas  plus  nuisibles  qu'utiles  à  l'état ,  en  décourageant 
une  industrie  plus  précieuse ,  celle  des  agriculteurs ,  par 
exemple.  »  L'observation  que  M.  Duboys-Aymé  exprime 
si  justement  au  sujet  de  la  direction  de  Tindustric  manu- 
facturière, peut  s'appliquer  à  la  direction  du  commerce 
extérieur. 

Si  de  ces  considérations  générales  on  se  reporte  à  l'in- 
fluence que  le  commerce  peut  exercer  sur  la  situation  des 
classes  pauvres,  il  sera  aisé  de  reconnaître  que  c'est  sur- 
tout du  commerce  intérieur  que  les  populations  ouvrières 
peuvent  recevoir  de  plus  efficaces  soulagemens.  Leur  sort 
est,  en  effet,  indissolublement  lié  aux  brancbes  d'industrie 
qui  procurent  le  plus  de  travail,  qui  assurent  à  la  produc- 
tion une  consommation  plus  vaste  et  plus  assurée,  et  ren- 
dent enfin  plus  abondans  et  à  meilleur  marcbé  les  objets 
nécessaires  aux  premiers  .besoins  de  l'existence.  Or,  ces 
avantages  appartiennent  plus  essentiellement  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  nationale ,  et  l'une  et  l'autre  forment 
la  base  principale  du  commerce  intérieur. 

En  nous  résumant  sur  ce  point,  nous  demanderons 
donc  au  gouvernement  de  s'occuper,  avant  toutes  choses, 
de  créer,  de  perfectionner  tous  les  débouchés  utiles  aux 
mouvemens  du  commerce  intérieur.  Pour  la  France ,  il 
ne  saurait  exister  de  prospérité  générale  sans  la  réalisa- 
tion d'un  système  complet  de  communications  intérieures 
par  les  voies  fluviales  et  maritimes ,  par  les  canaux  ,  les 
routes  de  terre  et  les  chemins  de  fer.  Les  travaux  qu'elle 
exige,  en  occupant  une  multitude  de  bras,  et  en  assurant 
à  notre  agriculture  et  à  nos  produits  nationaux  manufac- 
turés des  progrès  rapides  et  une  consommaliou  Umjours 
croissante,  seront,  de  tous  les  temps,  l'emploi  le  plus  ulilo 
et  le  plus  facile  à  justifier,  des  impùts  qui  pèsent  si  lourde- 
ment sur  le  ]>ays. 


CHAPITRE  XV 


DE    LA    PROPRIETE. 


Libcrly,  and  Propcrty  !. 


Si  l'on  ne  peut  concevoir  l'existence  des  sociétés  civili- 
sées sans  industrie  et  sans  commerce ,  on  ne  la  compren- 
drait pas  davantage  sans  le  droit  attribué  à  cliaque  in- 
dividu de  jouir  et  de  disposer  librement  du  fruit  de  son 
travail ,  de  ses  épargnes  ou  de  son  intelligence.  Ce  droit 
a  été  consacré  par  la  religion,  parce  qu'il  était  une  des  né- 
cessités les  plus  impérieuses  de  l'ordre  social.  Sans  la  pro- 
priété, que  deviendraient  en  effet  la  famille,  les  nations, 
les  rapports  d'homme  à  homme  ,  de  peuple  à  peuple  ?  Les 
idées  de  vertu,  de  justice,  de  liberté  et  de  société,  ne  re- 
posent que  sur  ce  fondement.  Le  travail ,  le  progrès,  la 
civilisation  n'ont  pas  d'autre  principe  -,  fe  droit  public  uni- 
versel n'est  autre  chose  que  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété. 

Ce  droit  consacre,  il  est  vrai,  l'inégalité  des  conditions 
humaines  ^  mais  cette  inégalité ,  comme  nous  l'avons 
montré ,  est  entrée  nécessairement  dans  l'économie  de  la 
destinée  sociale  et  religieuse  de  l'homme.  Le  droit  de  la 
propriété,  l'inégalité  des  conditions  terrestres,  sont  deux 
lois  qui  président  de  concert  à  l'ordre  des  sociétés  hu- 
maines.  11  y  a  plus  :  l'homme  se  continuant  par  ses  en- 
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fans ,  comme  les  sociétés  par  les  générations  qui  se  suc- 
cèdent, le  droit  de  propriété  ne  saurait  être  interrompu, 
et  devient  nécessairement  transmissible  par  Thérédité.  Si 
le  droit  d'acquérir  la  propriété  appartient  à  tous ,  celui  de 
la  ravir  n'appartient  à  personne.  Il  doit  en  être  ainsi,  sous 
peine  de  n'avoir  à  reconnaître  d'autre  loi  que  celle  de  la 
force  brutale. 

Tous  les  moralistes ,  tous  les  publicistes ,  tous  les  éco- 
nomistes, sont  d'accord  sur  ces  grands  principes.  Nous 
devrions  peut-être  excepter  J.  J.  Rousseau  -,  mais  nous 
avons  fait  remarquer  déjà  ce  qu'il  fallait  penser  en  réalité 
de  ses  éloquens  paradoxes^  sur  l'inégalité  des  conditions 
humaines  et  sur  le  droit  de  propriété.  Au  lieu  de  cher- 
cher de  nouveau  à  les  combattre,  nous  préférons  leur  op- 
poser les  idées  du  patriarche  du  philosophisme  moderne. 
Il  est  assez  curieux  aujourd'hui  de  voir  jusqu'à  quel  point 
étaient  libérales  les  doctrines  économiques  de  Yoltaire. 

«  Lihertij,  and  Property !  c'est  le  cri  anglais-,  il  vaut 
mieux  que  Saint  George»  et  mon  droit!  Saint  Denis  et 
Montai  oie  l  C'est  le  cri  dé  la  nature.  » 

«  De  la  Suisse  à  la  Chine ,  les  paysans  possèdent  dies 
terres  en-  propre.  Le  droit  seul  de  conquête  a  pu ,  dans 
(pielques  pays ,  dépouiller  les  hommes  d'un  droit  si  na- 
turel. » 

«  L'avantage  général  d'une  nation  est  celui  du  souve- 
rain, du  magistrat  et  du  peuple,  pendant  la  paix  et  pendant 
la  guerre.  Cette  [vossession  de  terres  accordée  aux  paysans 
est-elle  également  utile  au  trône  et  aux  sujets  dans  tous 
les  temps  ?  » 

«  Pour  qu  elle  soit  utile  au  troue ,  il  faut  qu'elle  puisse 
produire  un  revenu  plus  considérable  et  plus  de  soldats.  )> 

«  Il  faut  donc  voir  si  le  commerce  et  la  population  aug- 
menteront. Il  est  certain  que  le  possesseur  d'un  terrain  cul- 
tivera mieux  son  héritage  que  relui  d'aiilnii.  L'esprit  de 
propriété  double  la  l'une  do  l'homme.  On  travaille  pour  ^oi 
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et  pour  sa  famille  avec  plus  de  vigueur  et  de  plaisir  que 
pour  un  maître.  L'esclave  qui  est  dans  la  puissance  d'un 
autre  a  peu  d  inclination  pour  le  mariage.  Il  craint  sou- 
vent même  de  faire  des  esclaves  comme  lui.  Son  industrie 
est  étouffée.  Son  âme  abrutie  et  ses  forces  ne  s'exercent 
jamais  dans  toute  leur  élasticité.  Le  possesseur,  au  con- 
traire ,  désire  une  femme  qui  partage  son  bonheur  et  des 
enfans  qui  laident  dans  son  travail.  Son  épouse  et  ses  fds 
font  sa  richesse.  Le  terrain  de  ce  cultivateur  peut  devenir 
dix  fois  plus  fertile  qu'auparavant  dans  les  mains  d'une 
famille  laborieuse.  Le  commerce  général  sera  augmenté. 
Le  trésor  du  prince  en  proGtera.  La  campagne  fournira 
plus  de  soldats.  C'est  donc  évidemment  l'avantage  du 
prince.  La  Pologne  serait  trois  fois  plus  peuplée  et  plus 
riche ,  si  le  paysan  n'était  pas  esclave.  » 

((  Tous  les  paysans  ne  seront  pas  riches ,  et  il  ne  faut 
pas  qu'ils  le  soient.  On  a  besoin  d  hommes  qui  n'aient  que 
leurs  bras  et  de  la  bonne  volonté-,  mais  ces  hommes 
mêmes ,  qui  semblent  le  rebut  de  la  fortune ,  participeront 
au  bonheur  des  autres  -,  ils  seront  libres  de  vendre  leur 
travail  à  ceux  qui  voudront  le  mieux  payer.  » 

«  Après  avoir  examiné  s'il  est  avantageux  à  un  état  que 
les  cultivateurs  soient  propriétaires,  il  reste  à  voir  jus- 
qu'où cette  concession  peut  s'étendre.  » 

«  Il  est  arrivé ,  dans  plus  d'un  royaume ,  que  le  serf 
affranchi  étant  devenu  riehe  par  son  industrie  ,  s'est  mis  à 
la  place  de  ses  anciens  maîtres ,  appauvris  par  le  luxe. 
Il  a  acheté  leurs  terres ,  il  a  pris  leurs  noms  ;  l'ancienne 
noblesse  a  été  avilie,  et  la  nouvelle  n'a  été  qu'enviée  et 
méprisée  :  tout  a  été  confondu  ^  les  peuples  qui  ont  souf- 
fert ces  usurpations  ont  été  les  jouets  des  nations  qui  se  sont 
préservées  de  ce  fléau.  Les  peuples  qui  se  sont  policés  les 
derniers  surpassent  souvent  les  maîtres  dont  ils  ont  pris 
les  leçons  (1).  » 

(l)   Dictionnoirr  philo«nj>hiquf . 
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Voltaire  ,  on  le  voit ,  voulait  bien  consentir  à  ce  qu'une 
partie  seulement  des  paysans  fût  propriétaire  et  culti- 
vât ses  champs  ^  mais  son  libéralisme  n'allait  pas  au- 
delà.  Cela  se  comprend  :  le  philosophe  économiste  était 
seigneur  de  Ferney  et  jaloux  de  ses  privilèges  -,  il  en- 
visageait la  condition  des  paysans  de  son  temps  à  peu  près 
comme  aujourd'hui  les  suzerains  de  l'industrie  celle  des 
ouvriers  qui  travaillent  pour  les  enrichir.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  aussi  ce  qu'il  pensait  de  l'inégalité  sociale. 
Mais  le  progrès  des  sciences  morales ,  en  développant  les 
principes  du  christianisme ,  a  amené  des  idées  plus  justes 
et  plus  profondes  sur  la  grande  question  de  la  propriété. 
Ce  que  la  raison  et  la  vérité  peuvent  inspirer  de  plus  par- 
fait à  cet  égard  nous  semble  résumé  par  M.  Droz  dans  son 
ouvrage  sur  l'Economie  politique  :  son  éloquence  forte , 
douce  et  mesurée  met  dans  tout  leur  jour  l'origine  ,  la  na- 
ture ,  la  nécessité  et  les  avantages  du  droit  de  propriété  , 
et  forme  le  plus  frappant  contraste  avec  les  déclamations 
fougueuses  de  Jean- Jacques. 

((  La  propriété ,  dit-il ,  n'est  point  inconnue  dans  l'état 
social  le  plus  simple  :  un  sauvage  est  propriétaire  des  flè- 
ches qu'il  a  façonnées,  de  la  hutte  qu'il  s'est  construite-, 
il  a  mis  son  travail  dans  ces  objets ,  et  de  son  travail  ré- 
sulte son  droit  sur  eux  :  s'il  les  donne ,  il  transmet  son 
droit.  Je  pourrais  remonter  plus  haut  :  nos  premières 
propriétés  sont  les  facultés  que  nous  avons  reçues  de  l'au- 
teur des  êtres.  Tout  homme  est  propriétaire  au  moins  de 
sa  personne.  » 

((  Mais  comment  la  terre  est-elle  devenue  le  patrimoine 
d'un  petit  nombre  de  ses  habitans?  Conmient  s'est  effec- 
tuée cette  appropriation  du  sol  qui,  pres(|ue  toujours,  ex- 
cite l'envie  du  pauvre  ,  et  qui ,  plus  d'une  fois,  a  fait  écla- 
ter les  fureurs  po()ulaires?  » 

a  Assurément  la  propriété  territoriale  ne  fui  pas  établie 
partout  au  même  jour,  sous  la  même  influence  :  il  est  donc 
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absurde  de  lui  donner  une  seule  origine.  Sans  doute  cette 
propriété  s'est  formée ,  sur  différens  points  du  globe ,  de 
toutes  les  manières  différentes  dont  il  est  possible  qu'elle 
s'établisse.  Là,  par  le  consentement  des  membres  de  la 
peuplade  *,  ici ,  par  la  force  -,  ailleurs ,  les  premiers  occu- 
pans  se  trouvèrent ,  sans  délibération  ni  violence,  maîtres 
des  champs  qu'ils  avaient  cultivés.  » 

«  Le  mode  d'appropriation  le  plus  général  fut  probable- 
ment étranger  à  la  force.  Quand  les  hommes  quittent  la 
vie  de  chasseurs  ou  celle  de  pasteurs  pour  se  livrer  à  la 
culture ,  le  terrain  qui  se  trouve  à  leur  disposition  est  im- 
mense :  il  y  a  peu  d'hommes ,  parce  qu'il  y  a  peu  de  sub- 
sistances ,  et  tous  ne  renoncent  pas  au  même  instant  à  la 
vie  nomade  :  beaucoup  d'entre  eux  la  chérissent  encore 
par  habitude,  et  d'autres  manquent  des  avances  néces- 
saires pour  fertiliser  le  sol.  Ceux  qui  veulent  cultiver 
peuvent  donc  s'approprier  des  terres  sans  réclamer  le 
consentement,  sans  recourir  à  la  violence  :  ce  qu'ils  font 
ne  nuit  à  personne,  et  chacun  est  libre  de  suivre  leur 
exemple.  » 

((  Au  surplus,  on  peut  différer  d'opinion  sur  la  manière 
dont  s'est  formée  la  propriété  territoriale  -,  mais  ce  qu'un 
observateur  éclairé  ne  saurait  mettre  en  doute,  c'est  la 
bienfaisante  influence  qu'exerce  l'établissement  de  ce 
genre  de  propriété.  Lorsqu'on  dit  :  La  terre  apparfenait 
à  tous  les  hommes ,  on  s'exprimerait  mieux  en  disant  : 
La  terre  napparte7iait  à  jt^f sonne.  L'impossibilité  d'en 
faire  un  partage  égal,  l'impossibilité  de  le  maintenir,  si  l'on 
suppose  qu'il  existe  un  instant ,  prouvent  que  la  nature 
des  choses  veut  que  le  sol  n'ait  point  de  possesseur,  ou  qu'il 
se  divise  en  un  certain  nombre  de  propriétaires.  De  ces 
deux  modes  d'existence ,  l'un  est  préjudiciable  à  tous , 
l'autre  est  conforme  aux  intérêts  de  tous.  Quand  la  terre 
est  sans  possesseurs,  qui  voudrait  la  cultiver  avec  soin,  lui 
consacrer  son  labeur  cl  ses  épargnes  ?  Quelques  travaux 
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passagers ,  les  seuls  qu'on  ose  faire  quand  on  n'est  pas 
certain  de  recueillir,  ajoutent  peu  de  productions  aux  fruits 
spontanés  et  sauvages.  La  population  est  rare  et  misé- 
rable. Dès  que  la  propriété  territoriale  est  établie,  une 
nouvelle  ère  commence  :  les  produits  se  multiplient ,  la 
population  s'accroît  avec  eux.  Dans  cet  état  nouveau  de 
la  société ,  il  se  fait  une  grande  division  de  travail  entre 
les  bommes  qui  tirent  du  sol  les  denrées ,  les  matières 
brutes ,  et  ceux  qui  s'adonnent  aux  arts  qu'exige  la  fabri- 
cation de  ces  matières.  Les  deux  classes,  également  labo- 
rieuses ,  voient  leur  bien-être  résulter  de  l'activité  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  échanges.  Bientôt  les  produits  maté- 
riels deviennent  assez  communs  pour  que  des  hommes 
puissent  se  consacrer  tout  entiers  à  donner  des  produits 
immatériels.  Ainsi ,  nous  devons  à  la  propriété  territoriale 
faccroissement  de  la  population  ,  de  l'aisance  et  de  l'exer- 
cice des  plus  nobles  facultés.  Nous  lui  devons  le  dévelop- 
pement des  forces ,  des  richesses  et  de  l'intelligence  du 
genre  humain.  On  prouverait  que  l'établissement  de  ce 
genre  de  propriété  n'est  pas  nécessairement  amené  par  la 
nature  des  choses,  qu'il  faudrait  en  considérer  \ invention, 
si  je  puis  ainsi  dire ,  comme  la  source  la  plus  féconde  en 
bienfaits  qu'on  ait  jamais  ouverte  aux  hommes.  » 

((  Quand  on  dit  les  propriétaires ,  on  entend  presque 
toujours,  par  ce  mot,  \qs  propriétaires  de  terre.  Cet  abus 
de  langage  serait  fort  dangereux ,  s'il  disposait  à  croire 
qu'il  y  a  des  propriétés  moins  sacrées  que  la  propriété  ter- 
ritoriale. S'il  existait  une  propriété  que  l'on  dût  respecter 
plus  qu'une  autre  ,  ce  serait  celle  des  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent que  leurs  bras  et  leur  industrie.  Gêner  leur  travail, 
c'est  leur  ôter  les  moyens  de  vivre  :  un  tel  vol  est  un  as- 
sassinat. Mais  ne  cherchons  point  s'il  est  une  propriété 
plus  sacrée  que  les  autres  :  toutes  doivent  être  religieuse- 
ment garanties.  Kn  considérant  que  chaque  lionnne  a 
quelque  chose  à  lui,  que,  par  conséquent,  nous  sommes 
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tous  propriétaires ,  on  sent  que  Tintérêt  universel  veut 
que  chacun  possède  en  paix  ce  qu'il  tient  de  son  travail  ou 
de  la  libéralité  d'autrui,  qu  il  puisse  en  jouir  ou  Taccroître 
pour  son  avantage  et  pour  celui  de  ses  semblables.  » 

«  L'ignorance  et  la  misère  du  bas  peuple  sont  les  causes 
permanentes  de  la  violation  des  propriétés.  On  trouve , 
dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris ,  une  masse 
d'individus  qui  passent  leur  vie  entière  sans  entendre  pro- 
noncer un  seul  mot  de  morale.  Leur  misérable  existence 
est  toute  matérielle  ;  les  uns  travaillent ,  boivent  et  re- 
tournent au  travail  (juand  la  nécessité  les  y  force  -,  ce  sont 
les  plus  honnêtes  :  les  autres  partagent  leur  temps  entre 
le  vol  et  la  débauche  -,  les  caharets  sont  pour  eux  des  re- 
paires d\)ii  ils  sortent  le  moins  qu'il  leur  est  possible  :  le 
mariage  leur  est  presque  inconnu,  bien  qu'ils  aient  une 
multitude  d'enfans  ;  ces  petits  malheureux  n'entendent 
que  des  paroles  grossières  ou  des  blasphèmes-,  les  injures 
et  les  coups  leur  sont  prodigues  ,  ainsi  qu'à  leurs  mères  ^ 
les  hommes  ont  entre  eux  des  querelles  atroces.  Ces  sau- 
vages d'Europe  se  font  des  morsures  cruelles.  Ces  géné- 
rations, fécondes  en  prostitutions,  en  incestes,  en  vols, 
en  délits  de  tout  genre,  périssent,  avant  Tâge,  exténuées 
par  la  misère  et  la  déhanche.  On  ne  réfléchit  pas  que , 
vivre  à  côté  de  cette  masse  hideuse ,  c'est  vivre  près  d'un 
volcan.  Aussi  long-temps  que  le  despotisme  et  l'anarchie 
auront  sous  la  main  de  tels  matériaux ,  il  sera  facile  avec 
un  peu  d'or,  dans  les  temps  agités,  de  renouveler  les 
scènes  de  la  Saint-Barthélémy  ou  celles  du  2  septembre.  » 

Les  principes  émis  par  M.  Droz  sur  l'inviolabilité  des 
propriétés  sont  ceux  de  Téternelle  raHon  et  de  réternelle 
justice.  Pour  l'honneur  de  l'époque  actuelle ,  nous  devons 
reconnaître  qu'ils  sont  professés  par  tous  les  écrivains  qui 
savent  se  respecter.  Nous  avons  vu ,  toutefois  avec  peine , 
que  des  économistes  accrédités,  M.  J.-B.  Say.  entre  autres, 
aient  cherché  à  établir  qu  il  pouvait  exister  des  propriétés 
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plus  sacrées ,  plus  inviolables  les  unes  que  les  autres ,  par 
exemple ,  celles  acquises  par  le  travail ,  comme  les  capi- 
taux ,  les  manufactures  ,  etc. ,  tandis  qu'ils  donnent  à 
entendre  que  Ton  pourrait  contester  l'origine  et  la  pureté 
de  plusieurs  autres  propriétés  transmises  par  l'hérédité  et 
les  échanges ,  et  notamment  les  propriétés  territoriales. 

C'est  avec  raison  que  M.  Droz  s'est  élevé  contre  de 
telles  distinctions ,  toujours  dangereuses.  Toutes  les  pro- 
priétés sont  et  doivent  demeurer  également  sacrées ,  éga- 
lement inviolables  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  société.  S'il 
en  existe  qui  soient  acquises  par  des  moyens  que  réprou- 
vent l'honneur  et  la  morale  (et,  certes,  les  propriétés  ter- 
ritoriales n'ont  pas  seules  ce  triste  privilège) ,  c'est  à  la 
morale  publique ,  c'est  à  la  religion  à  venger  la  société 
d'un  crime  que  les  lois  ne  peuvent  atteindre.  Une  pro- 
priété immoralement  acquise  ne  sera  jamais  qu'une  viola- 
tion plus  ou  m©ins  manifeste  du  droit  de  propriété.  Si  le 
temps  apporte  à  la  longue  une  sorte  de  prescription  qu'il 
faut  admettre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  pour  les 
contemporains ,  du  moins ,  un  bien  mal  acquis  doit  être 
un  objet  de  mépris  et  de  dégoût.  La  vieille  sagesse  des 
peuples  nous  dit  même  quil  ne  pr'ojlle  pas.  Que  de  sens 
dans  ce  proverbe  religieux  ! 

Le  seul  point  sur  lequel  on  puisse  différer  d'opinion , 
parce  qu'il  est  en  dehors  de  la  morale  ,  ce  sont  les  avan- 
tages plus  ou  moins  grands  que  peuvent  présenter,  pour 
l'ordre  social ,  les  différentes  natures  de  propriété.  A  cet 
égard ,  l'économie  publique  et  la  politique  particulière  des 
états  peuvent  avoir  des  théories  différentes ,  sans  que  le 
/principe  moral  du  droit  de  propriété  soit  altéré. 

Nous  avons  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, exposé  les  motifs  (jui  nous  font  préférer  la  pro- 
priété foncière  à  toute  autre  nature  de  propriété.  Nous  ne 
pouvons  que  confirmer  ici  cette  prédilection  qui  se  justifie 
par  de  nombreuses  considérations  économiques  et  philan- 
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tropiques.  Les  avantages  de  Tinduslrie  agricole ,  pour 
la  répartition  de  Taisance  générale,  l'équilibre  de  la  po- 
pulation ,  la  santé  des  ouvriers ,  les  bonnes  mœurs  et  la 
paix  publique,  n'appartiennent  qu'imparfaitement  aux: 
autres  genres  de  propriété  :  ces  avantages  sont  tellement 
puissans,  que  quelques  inconvéniens  politiques  que  puisse 
présenter  l'excessive  division  parcellaire  de  la  terre ,  nous 
ne  pouvons  bésiter  à  regarder  comme  un  bienfait  la  par- 
ticipation immédiate  ou  indirecte  à  la  propriété  territoriale 
du  plus  grand  nombre  possible  d'individus.  Celui  qui  pos- 
sède une  portion  de  terre ,  celui  qui  la  cultive,  celui  qui  y 
applique  son  industrie  ou  son  intelligence,  nous  paraissent 
plus  ou  moins  rapprochés  de  la  véritable  condition  assi- 
gnée à  l'homme  par  l'auteur  de  l'univers.  Hors  de  ce 
cercle,  nous  n'apercevons  qu'une  existence  qui  devient 
toujours  plus  factice  et  plus  incertaine  à  mesure  qu'elle 
s'en  éloigne. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  ces  vérités  admises ,  si  ce 
n'est  dans  leur  principe  religieux,  du  moins  dans  leurs 
conséquences  politiques  et  économiques ,  par  l'estimable 
auteur  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l'heure. 

Après  avoir  exposé  le  système  anglais  qui  donne  la 
préférence  à  la  grande  propriété ,  et  par  conséquent  à  la 
grande  culture ,  M.  Droz  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  partisans  de  l'autre  système  pensent  qu'il  est  très 
avantageux  pour  un  état  que  la  plus  grande  partie  des 
habitans  soit  employée  aux  travaux  agricoles,  ce  qui  sup- 
pose de  nombreux  propriétaires.  » 

((  Dans  la  Grande  -  Bretagne ,  la  proportion  des  indi- 
vidus occupés  à  la  culture,  relativement  à  l'autre  partie 
de  la  population ,  n'est  pas  tout-à-fait  comme  2  :  5  (Mal- 
thus  )  -,  en  France ,  cette  proportion  est  bien  différente  : 
selon  M.  de  Sismondi,  elle  est  :  :  4  :  1.  Sans  affirmer 
qu'il  n'y  ait  pas  d'exagération  dans  ce  calcul ,  je  crois  qu'il 
s'éloigne  peu  de  la  vérité.  On  sait  combien  est  réduit  le 
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nombre  des  propriétaires  en  Angleterre.  M.  de  Montvé- 
ran  ne  le  portait  qu'à  32,000  fiimillcs  ,  en  1810  -,  tandis 
qu'en  France  ,  à  la  même  époque  ,  environ  la  moitié  des 
liabitans  étaient  membres  de  familles  propriétaires.  Quand 
la  plus  grande  partie  de  la  population  est  occupée  par  Ta- 
griculture ,  il  y  a  dans  l'état  et  les  familles  plus  de  sécurité.  » 

(c  L'industrie  manufacturière  et  commerciale  a  quelque 
chose  de  brillant  et  d'indéfini  que  n'a  point  l'industrie  agri- 
cole -,  mais  elle  est  bien  plus  sujette  à  ces  revers ,  à  ces 
crises  qui  bouleversent  une  infinité  d'individus.  Remar- 
quons d'ailleurs  que ,  grâces  aux  progrès  de  l'industrie  , 
au  perfectionnement  des  outils  et  des  machines ,  il  n'est 
point  nécessaire  que  la  population  manufacturière  soit  très 
nombreuse  pour  donner  d'abondantes  richesses.  » 

((  La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospérité  ; 
mais  je  considère  les  faits ,  et  je  vois  qu'une  partie  de  la 
population  est  horriblement  misérable.  La  terre  la  repousse 
et  les  fabriques  ont  peine  à  la  contenir.  En  France  ,  où  la 
richesse  est  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites  ,  la  mi- 
sère est  bien  moins  générale.  » 

«  Il  vaudrait  bien  mieux  voir  s'opérer  avec  lenteur  les 
progrès  de  notre  agriculture  que  de  les  acheter  au  prix  du 
bien-être  d'une  partie  de  notre  population.  » 

«  Si  l'on  abandonne  les  choses  à  leurs  cours  naturel ,  la 
division  des  terres  sera  telle  que  le  demandent  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses.  Il  y  aura  de  petites  , 
de  moyennes  et  de  grandes  propriétés.  Il  suffit  que  les 
lois  n'opposent  point  d'obstacles  à  la  libre  circulation  des 
terres  pour  qu'on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraînerait 
l'excès  de  leur  morcèlement  ou  de  leur  agglomération.  » 

<(  On  peut  se  représenter  le  morcèlement  de  la  pro- 
priété territoriale  porté  à  tel  point  qu'il  en  résulterait  l'in- 
digence universelle.  Si  le  sol  était  tellenuMit  subdivisé  que 
chaque  cultivateur  ne  pût  que  tirer  sa  subsistance  de  son 
étroit  domaine ,  elle  serait  obligée  de  pourvoir  elle-même 
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à  (DUS  ses  besoins ,  et  la  misère  serait  extrême.  La  dé- 
tresse serait  plus  grande  encore  parmi  les  habitans  qui 
n'auraient  point  de  terres.  Ceux-ci  ne  pourraient  môme 
soutenir  leur  vie ,  puisqu'ils  ne  trouveraient  plus  à  échan- 
ger contre  des  denrées  les  produits  de  leurs  fabriques. 
Ainsi ,  une  partie  des  hommes  aurait  une  existence  toute 
physique ,  toute  animale  ,  et  les  autres  mourraient  de 
faim.  » 

«  Mais  ce  tableau  nous  fait  voir  une  hypothèse  impos- 
sible à  réaliser.  Deux  causes ,  l'intérêt  du  riche  et  l'inté- 
rêt du  pauvre ,  s'opposeront  toujours  à  l'excès  de  subdivision 
redouté  par  des  observateurs  superficiels.  Le  propriétaire 
qui  vit  dans  Topulcnce  veut  agrandir  ses  domaines,  et  ce- 
lui qui  se  trouve  dans  Taisance  veut  arrondir  le  sien.  Il  y  a 
une  attraction  qui  fait  graviter  les  champs  épars  vers  les 
corps  de  ferme.  Une  année  de  disette  anéantit  un  nombre 
considérable  de  petites  propriétés.  Sans  qu'il  y  ait  des  évé- 
nemens  extraordinaires  ,  tous  les  jours  la  difficulté  de  par- 
tager de  faibles  successions  et  l'intérêt  des  héritiers ,  s'op- 
posent à  ce  que  le  morcèlement  des  terres  ait  lieu  à 
l'infini.  Une  trop  grande  division  de  propriété  peut  mo- 
mentanément exister  sur  tel  point  d'un  état  ;  mais  ce  mal , 
qui  ne  saurait  s'étendre ,  que  le  temps  fait  disparaître  et 
qui  trouve  des  conipensations ,  est  à  peu  près  nul  dans  la 
masse  des  intérêts  sociaux.  » 

Ces  observations  confirment  l'opinion  que  nous  avons 
émise  et  que  nous  aurons  occasion  de  reproduire ,  en  nous 
occupant  de  l'état  général  de  l'agriculture  en  France.  Tou- 
tefois ,  ce  n'est  pas  la  division  de  la  propriété  foncière  que 
nous  regardons  comme  exclusivement  avantageuse  à  la 
société  -,  la  diffusion  de  la  richesse ,  sous  quelque  forme 
qu  elle  se  manifeste  ,  est  le  but  auquel  il  faut  tendre.  La 
concentration  des  capitaux  et  de  l'industrie  en  un  petit 
nombre  de  mains  serait  même  un  fléau  bien  plus  funeste 
encore  que  la  concentration  des  terres  \  car  celle-ci ,   du 
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moms  ,  peut  offrir  à  l'état  une  classe  d'hommes  plus  spé- 
cialement dévoués  au  maintien  de  Tordre  ,  et  qui ,  de  tous 
les  temps ,  ont  été  le  principal  appui  des  classes  pauvres  , 
tandis  que  Taristocratie  des  capitaux  et  de  Tindustrie  est 
loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  de  patriotisme  et  de 
charité.  En  formant  le  vœu  que  chaque  individu ,  ou  du 
moins  le  plus  grand  nombre  ,  puisse  devenir  propriétaire 
foncier ,  nous  avons  moins  en  vue  les  abus  de  la  concen- 
tration des  propriétés  territoriales  que  l'avantage  résultant 
pour  Tordre  public  ,  la  dignité  ,  la  morale  et  le  bien-être 
dos  individus ,  de  la  possession  d'une  propriété  solide  qui 
forme  le  lien  de  la  famille ,  excite  la  prévoyance  dans  le 
mariage  et  dans  le  travail ,  et  inspire  le  sentiment  de  Tor^ 
dre  et  de  la  justice. 

Si  le  droit  de  conserver  et  d'acquérir  la  propriété  doit 
être  sacré  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  morale ,  le  droit 
de  la  transmettre  à  ses  enfans  n'est  pas  moins  profondé- 
ment inscrit  dans  les  lois  qui  président  à  Téconomie  des 
sociétés  humaines.  L'un  de  ces  droits  ne  saurait  exister 
sans  l'autre.  Que  deviendraient,  en  effet,  les  liens  de  fa- 
mille ,  les  transactions  sociales ,  les  garanties  de  l'avenir  ^ 
que  deviendraient  le  progrès ,  l'attrait  de  la  propriété  et 
le  plus  puissant  de  tous  les  stimulans  qui  portent  à  Tin- 
dustrie ,  à  l'épargne ,  à  la  production  des  richesses  et  aux 
ambitions  nobles  et  généreuses,  si  le  père  de  famille  ,  pro- 
priétaire de  terres  ,  de  capitaux  ou  d'un  établissement  in- 
dustriel, savant,  artiste,  magistrat  ou  guerrier,  n  avait  ni 
la  liberté ,  ni  Tesjjoir  de  transmettre  à  ses  enfans  l'héri- 
tage qu  il  a  reçu  de  ses  aïeux  ,  ou  la  forlinie  que  ses  propres 
travaux  lui  ont  acquise? 

((  Abolir  l'hérédité  de  la  propriété  ,  dit  M.  de  Salvandy, 
c'est  dépouiller  Thommc  de  cet  intérêt  au  progrès ,  de  cet 
élément  de  p<'rpéluilé  ,  de  ce  prix  de  labeur  et  d'ordre ,  de 
ce  moyen  de  méditation  et  de  loisir ,  source  de  tous  le» 
travaux  ,  de  toutes  les  déc/>uvertes  de  la  pensée  et  de  tous 
I.  /- 
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les  développemens  de  l'àme,  de  tout  ce  qui  fait  la  gran- 
deur de  notre  nature  ,  de  tout  ce  qui  atteste  la  bienveil- 
lance et  la  justice  de  Dieu.  Le  droit  de  propriété  sera 
toujours  le  triple  édiOce  de  Tétat ,  de  la  société  et  de  la 
famille.  » 

Cependant ,  et  maigre  des  vérités  aussi  palpables ,  nous 
avons  vu  récemment  mettre  en  question  le  dogme  de  Thé- 
rédilé  de  la  propriété.  A  l'occasion  de  l'hérédité  constitu- 
tionnelle d'une  haute  fonction  législative  (la  pairie) ,  l'hé- 
rédilé  de  la  propriété  s'est  trouvée  assimilée  à  ces  privi- 
lèges de  naissance  quH  fallait  nécessairement  abolir,  et 
des  hommes  de  talent  n'ont  pas  craint  d'orner  de  leur  élo- 
quence des  théories  si  évidemment  subversives  de  tout 
ordre  social.  Des  missionnaires  ,  dont  nous  nous  réservons 
de  parler  bientôt ,  ont  osé  les  répandre  du  haut  d'une  tri- 
bune populaire.  Leur  organe  ofliciel ,  le  Giobe ,  en  répon- 
dant à  un  journal  éminemment  conservateur  des  saines 
doctrines  religieuses  et  sociales ,  a  eu  la  témérité  d'impri- 
mer ces  lignes  révoltantes  :  «  La  Gazette  croit  nous  avoir 
prouvé  que  toutes  les  liérédités  se  tiennent.  Soit.  >ious 
acceptons  ce  principe  d'autant  plus  volontiers  que  nous 
l'enseignons  depuis  fort  long-temps.  Aussi  ne  reculons- 
nous  nullement  dans  ses  conséquences,  puisque  nous  an- 
nonçons que  la  dernière  des  hérédités ,  par  droit  de  nais- 
sance,  celle  de  la  profrtélè ,  disparaîtra  successivement 
et  pacifiquement^  comme  a  disparu  celle  des  fonctions 
publiques.  » 

Cela  est  assez  clair ,  et  la  Gazette  avait ,  certes  ,  raison 
de  dire  que  la  cause  de  Plier itage  était  liée  à  celle  del'hé- 
7'édité.  De  telles  menaces  seraient  effrayantes  si  elles  n'é- 
taient absurdes.  Néanmoins  c'est  déjà  un  symptôme  alar- 
mant que  la  mise  au  jour  de  pensées  aussi  hardies  devant 
la  partie  de  la  population  prolétaire  dont  la  morale  et 
rintelligence  sont  les  moins  avancées.  Cette  disposition 
anti-sociale  ne  pouvait  échapper  au  plus  puissant  génie 
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de  notre  époque.  «  Le  fait  relatif  à  la  société  française 
(écrit  M.  de  Chateaubriand  à  la  Revue  des  deux  mondes) 
est  rinvasion  prochaine  et  rapide  de  la  propriété.  On  s  a- 
perooit  aujourd'hui  que  la  hiérarchie  des  rangs  était  la 
barrière  qui  défendait  la  hiérarchie  des  fortunes.  Il  y  a 
dans  la  propriété  tons  les  degrés  qu'on  remarquait  dans 
Taristocratie.  La  grande  propriété ,  la  moyenne  propriété, 
la  petite  propriété  ,  représentent  la  haute  noblesse ,  la  se- 
conde noblesse  et  les  cadets  avec  la  cape  et  l'épée  -,  la  pro- 
priété industrielle  n'en  est  pas  plus  à  l'abri  que  la  propriété 
territoriale.  Faites  donc  aujourd'hui ,  après  l'affaire  de 
Lyon  ,  que  le  fabricant  soit  le  maître  dans  sa  fabrique  !  » 
L'illustre  écrivain  fait  assez  pressentir  dans  ce  peu  de 
mots  combien  tout  s'enchaîne  nécessairement  dans  l'ordre 
social  et  combien  sont  imprudentes  ou  ennemies  les  mains 
qui ,  sous  prétexte  de  remédier  à  la  vétusté  ou  à  l'irrégu- 
larité de  l'édifice  politique ,  enlèvent  des  matériaux  usés 
€n  apparence ,  mais  qui  se  trouvent  former  le  lien  qui  en 
réunissait  et  en  soutenait  toutes  les  parties. 

Tl  est  vrai  qu'on  n'a  pas  osé  mettre  ouvertement  en 
question  le  droit  viager  de  la  propriété  -,  mais  il  n'y  a  qu'un 
pas  à  faire  du  droit  d'hérédité  à  celui-là.  Le  niveau  de  l'é- 
galité  doit  faire  bientôt  courber  cette  sommité  fragile. 

Toutefois,  est-ce  réellement  au  profit  de  la  masse  des  pro- 
létaire que  l'on  cherche  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
ces  funestes  théories  ?  Mais ,  dans  ce  cas ,  il  faut  savoir 
comment  on  entend  les  appliquer.  Serait-ce  au  moyen  de 
la  force  brutale  ?  On  nous  dit ,  au  contraire ,  que  la  der- 
nière des  hérédités  par  droit  de  naissance ,  celle  de  la  pro- 
priété ,  disparaîtra  successivement  et  pacifiquement.  C'est 
donc  par  la  force  de  la  persuasion  et  de  l'exemple  ,  c'est 
par  les  progrès  de  la  raison  ,  c'est  par  l'image  du  bonheur 
plus  grand,  obtenu  par  une  association  d'individus  qui 
placeront  en  commun  leur  industrie  et  leur  fortune,  que 
l'on  persuadera  aux  détenteurs  de  toutes  les  espèces  de 
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propriétés  qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  re- 
noncer à  ce  déplorable  privilège  de  propriété  et  d'hérédité? 
Nous  doutons  que  1  éloquence  la  plus  entraînante  puisse 
opérer  de  pareils  prodiges.  La  religion  chrétienne  a  pu 
seule  inspirer  le  détachement  des  biens  terrestres  aux  so- 
ciétés des  premiers  chrétiens,  et  motiver  la  vie  de  quelques 
cénobites  travailleurs ,  toute  remplie  de  privations  et  de 
sacrifices  que  ,  sans  doute  ,  les  nouveaux  apôtres  ne  sont 
pas  disposés  à  imiter  et  à  prêcher.  Elle  seule  pourrait  re- 
produire de  semblables  miracles.  Hors  du  sentiment  reli- 
gieux, on  n'aperçoit  donc  que  la  violence  |)our  réaliser,  un 
moment,  le  partage  commun  delà  propriété  héréditaire. 
Mais  ce  partage ,  fût-il  même  possible  par  cette  voie ,  amé- 
liorerait-il le  sort  des  classes  prolétaires  ?  Taniéliorerait-il 
long-temps  ?  l/expérience  de  l'Angleterre  et  de  la  France  est 
là  pour  répondre  que  si  les  principes  du  droit  de  |)ropriété , 
dont  rhérédité  fait  partie  intégrante  et  indivisible,  étaient 
renversés  ,  la  condition  des  masses  pauvres  deviendrait  iu- 
finiment  plus  déplorable.  Au  sein  d  un  épouvantable  cahos, 
quelques  individus  pourraient  peut-ôtre  ravir  çà  et  là  des 
lambeaux  de  propriété  négligés  par  les  capacités  de  la  so- 
ciété nouvelle  -,  mais  les  populations  ouvrières  ,  qui  n'ont 
pas  les  moyens  d'acheter  une  parcelle  de  terre,  verraient 
forcément  se  maintenir  pour  elles  cette  inégalité  de  condi- 
tion qui  dérive  de  la  nature  des  choses.  Privées  de  travail, 
destituées  de  la  protection  de  la  charité  ,  on  les  verrait , 
comme  au  temps  de  Henri  VI H  et  de  la  Terreur,  périr 
misérablement ,  soit  du  fer  des  divisions  civiles ,  soit  dans 
l'agonie  de  la  faim  et  du  désespoir.  Lorsque ,  dans  nos 
jours  révolutionnaires ,  d'immenses  dé[>ouilles  furent  of- 
fertes au  peuple  pour  l'exciter  à  la  révolte ,  quel  fut ,  pour 
la  portion  misérable  de  la  société  ,  le  fruit  de  tant  de  crimes 
et  de  spoliations  ?  La  propriété  ,  à  la  vérité  ,  changea  de 
mains  et  fut  divisée  en  un  plus  grand  nombre  de  posses- 
seurs -,  mais  la  plus  grande  partie  du  peuple  ne  fit  qu'as- 
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sister  au  partage  du  butin,  et  elle  perdit,  de  plus,  ces  trésors 
et  ces  effusions  de  charité  qui  la  faisaient  participer  à  la 
fortune  des  anciens  propriétaires.  Nous  avons  acquis  plus 
de  propriétaires  -,  mais  combien  aussi  avons-nous  plus  de 
malheureux  ! 

Un  système ,  d'après  lequel  toutes  les  propriétés  et  tous 
les  produits  de  Tindustrie  seraient  possédés  et  administrés . 
constamment  en  communauté  par  le  consentement  libre 
des  propriétaires  et  des  travailleurs ,  se  présente  sans  doute 
avec  des  couleurs  plus  morales.  Nous  allons ,  dans  le  cha- 
pitre suivant ,  examiner  celui  qui ,  s'annonçant  sous  cette 
forme ,  a  acquis  récemment  une  sorte  de  célébrité  ^  mais 
déclarer  que ,  dans  ce  système  ,  il  n  existe  plus  d'hérédité, 
plus  de  famille ,  c  est  faire  pressentir  d'avance  une  utopie 
dont  l'absurdité  doit  éloigner  le  danger. 


CHAPITRE  XVI. 


DU    SAL\T-SlMOMSHE. 


Ils  disent,  cependant,  qiin  cet  astre  se  voile; 
Que  les  clartés  du  siècle  ont  vaincu  cette  étoile  , 
Que  le  monde  vieilli  n'a  plus  besoin  de  toi! 
Que  la  raison  est  seule  immortelle  et  divine  ; 
Que  la  rouille  des  temps  a  ron(jé  ta  doctrine, 
Et  que  de  jour  en  jour ,  de  ton  temple  en  ruine , 
Quelque  pierre  en  tombant,  déracine  la  foi  1 
Mais  |)arcil  a  rétiair,  qui  tombant  sur  la  terre. 
Remonte  au  firmament  sans  que  rien  neraltèr(% 
L'homme  n'a  pu  souiller  ta  loi  de  vérité. 

(  Lamartink  ,  hymne  an  Christ.  ) 


C'est  une  tâche  assez  difficile  que  d'avoir  à  exposer 
avec  quelque  gravilé  la  nature  et  le  but  de  ce  qu'on  appelle 
le  8aint-sini07iisme .  Tant  de  ridicule  s'est  déjà  attaché  à 
cette  nouvelle  folie  du  siècle  que  l'on  peut  être  embarrassé 
d'en  parler  sérieusement  ;  cependant  une  telle  profanation 
de  la  raison  humaine ,  une  attaque  aussi  hardie  contre  le 
christianisme  et  toutes  les  institutions  qu'il  a  fait  naître , 
l'erreur  dans  laquelle  ont  été  entraînés  plusieurs  jeunes 
hommes  au  cœur  droit ,  mais  vide  de  toute  croyance  reli- 
gieuse ,  sont ,  aux  yeux  de  l'observateur ,  des  symptômes 
de  malaise  social  qui  méritent  d'être  examinés  sous  un 
point  de  vue  moral  et  politique.  D'ailleurs,  de  funestes  évé- 
nemensont  été  alfribnés  à  dos  prpfli(  Mf]V»ns  an  moins  impru- 
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dentés ,  et  donnent  aux  doctrines  produites  par  les  dis- 
ciples de  Saint-Simon  une  importance  qui  ne  peut  ôtre  ni 
méconnue  ni  négligée. 

Nous  essaierons  donc  de  faire  connaître  cette  prétendue 
religion  nouvelle ,  eu  puisant  dans  quelques  écrits  aux- 
quels elle  a  donné  lieu  ;  car,  jusqua  ce  jour,  la  charte  et 
le  code  du  saint-simouisme  n'ont  pas  encore  été  officiel- 
lement promulgués  en  France.  (1). 

En  182o ,  un  journal ,  le  Producteur,  mit  au  jour  un 
système  social  créé  par  M.  de  Saint-Simon  pour  assurer 
d'une  manière  durable  le  bonheur  de  la  race  humaine.  Ce 
système  consistait  à  faire  diriger  la  société  par  une  hiérar- 
chie non  élective  ,  chargée  de  rétribuer  chaque  individu 
selon  sa  capacité  et  selon  ses  œuvres.  Il  ne  paraissait 
d'abord  destiné  qu'à  donner  l'idée  d'une  vaste  association 
de  travailleurs  appliqués  à  l'industrie. 

Saint-Simon  mourut  (2).  Sa  doctrine  fut  léguée  à  ses 
amis ,  devenus  ses  disciples ,  qui  associèrent  l'idée  reli- 
gieuse à  la  théorie  industrielle  de  leur  maître.  Le  saint- 
simonisme ,  ainsi  complété  ,  fut  adopté  ,  en  1828  et  1820, 

(i)  La  plupart  de  ces  notions  sont  extraites  de  divers  articles  insérés 
dans  la  Gazette  du  Midi ,  et  redises  par  M.  le  comte  Ilypolile  de  Villeneuve- 
Flayosc  ,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique  ,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes,  qui  réunit  à  beaucoup  de  science  et  de  talent  les  scntimens 
le«  plus  élevés. 

(2)  Le  comte  Henri  de  St. -Simon  est  mort,  le  19  mai  1826.  Cet  homme 
si.jyulicr  avait  fait  la  campa^jne  d'Ami^rique  ,  et  fut  fait  prisonnier  ,  en  1 782, 
avec  le  comte  de  Grasse.  Kuiné  dans  des  spéculations  industrielles,  il  pa- 
raît qu'il  avait  essayé  de  se  suicider.  Il  est  auteur  des  ouvranrrs  suivans  : 
1°  Lettres  de  St. -Simon  j  5"  Introduction  aux  travaux  scientifiques  du 
ly"  siècle  j  3°  de  la  Réorganisation  de  la  Société  européenne;  4"  de  l'In- 
dustrie,  ou  Discussions  politiques,  morales  et  philosophiques^  5"  le  Dé- 
fenseur des  propriétaires  des  domaines  nationaux  ;  fi"  Profession  de  foi  des 
auteurs  du  Défenseur  des  propriétaires  des  domaines  nationaux,  au  sujet 
de  l'invasion  du  territoire  français  par  ISapoléon  Bonaparte;  7"  Opinion 
sur  les  mesures  a  prendre  contre  la  coalition  de  181.");  8°  du  Nouveau 
Christianisme.  Le  comte  Henri  de  St. -Simon  appartenait  a  l'ancienne  et 
illustre  famille  des  RotTvroy  de  St. -Simon. 
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par  quelques  jeunes  gens  ,  à  la  tète  desquels  se  faisaient 
remarquer  des  élèves  de  Técole  polytechnique  ,  doués  de 
beaucoup  d'instruction  et  de  talent ,  mais  dont  Timaginalion 
ardente  et  active  n'avait  pas  été  suffisamment  réglée  par 
des  études  morales  et  philosophiques.  Leurs  principes  com- 
mencèrent à  être  expliqués  et  développés  dans  des  assem- 
blées particulières  et  dans  quelques  écrits  peu  répandus. 

Les  promesses  les  plus  brillantes  étaient  prodiguées  à 
tous  les  membres  de  Tordre  social.  D'après  la  nouvelle 
doctrine ,  le  pcniple  ne  devait  plus  avoir  à  soullrir  les  hor- 
reurs de  la  misère.  Les  richesses  auraient  été  partagées 
entre  tous  les  hommes ,  non  d'une  manière  égale ,  puis- 
qu'il était  juste  que  chacun  lïît  rétribué  suivant  sa  capacité 
et  la  nature  du  travail ,  mais  du  moius  de  manière  à  ce 
que  personne  ne  fût  en  proie  au  besoin.  Le  minimum  de 
la  part  individuelle  sociale  était  un  revenu  de  700  fr.  : 
c'était  le  salaire  accordé  au  dernier  degré  du  travail.  Les 
femmes  ,  affranchies  des  abus  de  l'autorité  conjugale,  de- 
vaient jouir  de  la  plus  complète  émancipation.  On  conçoit 
que  des  principes  si  attrayans  pour  les  hommes  dépourvus 
de  fortune  ,  mais  doués  de  capacité  ,  comme  pour  les  pro- 
létaires de  la  dernière  classe ,  durent  faire  des  prosélytes. 
Le  saint-simonisme  était  prêché  devant  des  réunions  de 
plus  eu  plus  nombreuses.  L'association  universelle  des 
hommes  et  des  peuples ,  l'amélioration  des  classes  pauvres, 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  la  naissance,  étaient 
exposées  par  des  apôtres  séduisans ,  parés  de  jeunesse  et 
pleins  d  enthousiasme  et  d'éloquence  -,  l'entraînement  se 
communiqua  à  plusieurs  jeunes  gens  appartenant  à  des 
familles  distinguées  qui  n'hésitèrent  pas  à  abandonner  de 
brillantes  positions  sociales  pour  se  dévouer  au  succès  de 
la  religion  nouvelle. 

Toutefois ,  ces  efforts  avaient  été  circonscrits  dans  une 
sphère  assez  bornée  pour  ne  pas  alarmer  le  gouvernement 
de  la  restauration.  Ce  n'est  qu  après  la  révolution  de  1830 
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quils  prirent  un  essor  plu^  étendu.  Au  moment  même  des 
événeraens  de  juillet ,  les  saints-simoniens  avaient  affiché 
sur  tous  les  murs  de  Paris  que  Ton  ne  pourrait  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  peuple  français  qu'en  s  organisant  d'a- 
près leur  système.  Malheureusement  pour  eux,  un  autre 
système  leur  fut  préféré  -,  mais  ils  n'en  devinrent  que  plus 
ardens  à  propager  leurs  théories.  Deux  journaux  ,  \  Orga- 
nisateur et  le  Globe ,  communiquèrent  à  la  France  entière 
les  dogmes  de  la  nouvelle  doctrine.  Pour  les  répandre  avec 
plus  de  promptitude ,  la  dernière  de  ces  feuilles  fut  même 
distribuée  gratuitement.  Des  missionnaires  en  Saint-Simon 
se  partagèrent  la  France.  Il  y  eut  mission  du  nord,  mission 
du  sud ,  mission  de  l'ouest ,  enseignement  central  à  Paris , 
à  l'Athénée  et  à  la  salle  Taitbout.  Une  école  gratuite  fut 
créée  pour  la  jeunesse  saiut-simonienne  :  là  ,  les  enfaus  de 
toutes  les  classes  devaient  recevoir  une  égale  instruction. 
Les  ouvriers  convertis  furent  associés  entre  eux  et  dirigés 
par  des  chefs  saints-simoniens. 

Telle  fut  la  marche  progressive  de  la  secte  nouvelle. 
Les  débats  scandaleux  qui  ont  séparé  plusieurs  de  ses 
membres  de  l'unité  religieuse ,  les  poursuites  dont  elle  a 
été  l'objet  devant  les  tribunaux  sont  trop  connus  pour  que 
nous  les  retracions  ici.  Notre  plume  ,  d'ailleurs  ,  ne  saurait 
se  prêter  à  peindre  des  scènes  dégoûtantes  de  cynisme  et 
de  ridicule.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  mission  de 
Lyon  précéda  de  peu  de  temps  la  révolte  sanglante  des 
ouvriers  de  cette  ville  ,  et  que  ce  rapprochement  fit  naître 
dans  les  esprits  des  préventions  injustes  sans  doute ,  mais 
profondes  et  générales,  quant  aux  effets  qu'avaient  pu  pro- 
duire de  telles  prédications  sur  des  populations  en  proie  à 
la  misère  et  à  l'ignora ii ce. 

Néanmoins  les  obstacles,  créés  par  Ui  révélation  de  nom- 
breuses turpitudes  et  par  la  sévérité  des  tribunaux  ,  n'ont 
point  arrêté  les  nouveaux  apùtres  dans  leur  carrière  de 
prosélytisme.  Cette  persévérance  impose  le  devoir  d>xa 
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miner  les  croyances  religieuses  ,  politiques  et  sociales  qu'ils 
veulent  établir  dans  tout  Tunivers. 

L'enseignement  des  saints  -  simoniens  embrasse  trois 
points  principaux  :  1»  Texamcn  critique  de  l'organisation 
actuelle  de  la  société  ;  2»  la  condamnation  du  christia- 
nisme -,  5»  l'exposition  de  leur  propre  syslème.  Nous  allons 
le  faire  connaître  sous  ces  trois  points  de  vue. 

Les  disciples  de  Saint-Simon,  reconnaissant  que  les  expé- 
riences faites  jusqu'à  ce  jour  du  régime  purement  mo- 
narchique et  du  régime  constitutionnel,  ont  suflisamment 
démontré  l'impossibilité  de  rendre  la  société  heureuse  et 
paisible  par  ces  formes  de  gouvernement,  déclareni  qu'il 
est  indispensable  de  recourir  à  une  organisation  nouvelle. 
A  leurs  yeux ,  tous  les  privilèges  de  la  naissance  et  de  la 
fortune  sont  également  injustes  et  funestes.  La  forînnc, 
par  droit  de  naissance ,  n'est  qu'une  féodalité  déguisée. 
C'est  un  privilège  abusif  qui  consacre  les  jouissances  des 
oisifs  au  préjudice  des  travailleurs.  C'est  encore  le  privi- 
lège ,  qui  donne  seul  droit  à  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques -,  il  ne  saurait  subsister  pas  plus  que  ceux  que  l'on 
a  détruits  avec  si  juste  raison.  Le  privilège  de  l'ancienne 
noblesse  n'était  eu  dèlinilive  que  rhèrèditè  des  charges 
militaires  rétribuées  par  l'honneur  -,  il  faut,  |)Our  être  con- 
sé(iuens,  abolir  tous  les  autres  privilèges  par  rhèrèditè.  Le 
système  représentatif,  c'est  la  méfiance  organisée  contre 
les  gouvernemens  -,  mais  la  méliance  ne  fait  pas ,  n'orga- 
nise pas  ',  elle  ne  peut  qu'empêcher  d'agir.  Les  élections 
ne  sont  nullement  un  garant  de  la  capacité.  Le  sort  de  l'é- 
lection n'est  guère  moins  aveugle  que  celui  de  la  nais- 
sance. Le  système  représentatif  est  aujourd'hui  aussi  usé  , 
aussi  incapable  d'assurer  le  bonheur  des  peuples,  qu'une 
monarchie  absolue.  Il  doit  faire  place  à  une  association 
universelle  de  travailleurs  dirigés  par  une  hiérarchie  de 
capacités  véritables. 

Quant  au  christianisme  ,  dix  -  huit  siècles  écoulés  sous 
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son  influence  ont  prouvé  au  genre  humain  qu'il  était  in- 
habile à  procurer  à  la  société  le  bonheur  auquel  elle  doit 
nécessairement  prétendre.  Des  besoins  nouveaux  se  sont 
manil'estés  auxquels  le  christianime  ne  peut  plus  satisfaire. 
Le  siècle  demande  Aq^  jouissances  matérielles,  et  le  chris- 
tianisme les  proscrit  toutes.  Il  condamne  l'industrie,  et  ne 
recommande  que  les  macérations.  Le  christianisme  est  donc 
usé,  il  est  mort,  et  doit  disparaître  devant  une  autre  reli- 
gion mieux  appropriée  aux  besoins  de  la  société  actuelle. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  sainls-simoniens  ont 
conçu  la  pensée  de  régler  la  société  sous  le  rapport  poli- 
tique et  sous  le  rapport  religieux. 

Voici  maintenant  leur  plan  d'organisation  sociale. 

La  race  humaine  ne  formera  qu'une  association  géné- 
rale d'hommes  utiles  et  employés  à  un  travail  quelconque, 
suivant  leur  capacité  individuelle.  Dans  cette  société ,  l'au- 
torité appartiendra  toujours  au  plus  capable.  L'élection 
nira  plus  de  bas  en  haut,  mais  de  haut  en  bas.  Ainsi  le 
chef  suprême ,  déjà  institué  par  le  choix  du  fondateur 
Saint-Simon ,  choisira  à  son  tour  des  conseillers ,  lesquels 
aideront  à  choisir  les  chefs  subalternes ,  et  de  proche  en 
proche,  il  en  sera  de  même  jusqu'à  la  désignation  des 
hommes  destinés  aux  plus  viles  fonctions. 

Le  règne  de  la  capacité  sera  complet.  La  femme ,  de- 
venue l'égale  de  l'homme  en  toute  chose ,  aura  l'autorilé 
conjugale  dès  qu'elle  sera  la  plus  capable.  Tous  les  mariages 
seront  à  la  fois  de  raison  et  d'inclination ,  et  pourront  se 
dissoudre  par  le  consentement  mutuel.  Les  enfans  seront 
élevés  en  commun  -,  puis  on  leur  donnera  les  fonctions  qui 
conviendront  à  leur  intelligcnceou  à  leurs  forces  physiques. 

Il  ne  sera  point  fait  un  [)artage  uniforme  des  propriétés 
au  moyen  d'une  sorte  de  loi  agraire  :  seulement,  tout  bien 
sera  confié  à  celui  qui  est  capable  de  le  mieux  faire  pros- 
pérer. Ainsi,  au  lieu  d'avoir  des  propriétaires,  des  indus- 
triels et  des  commerçans,  (»n  nura  {\os  fonctionnaires  (fa- 
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griculture ,  d'industrie  ^  de  commerce  et  ainsi  de  suite. 
Tout  deviendra/owc//ow,  et  (i\\di{\v\ç,  fonctionnaire  recevra 
un  salaire  proportionné  à  ses  œuvres  et  une  retraite  après 
avoir  suffisamment  travaillé.  Tous  les  maux  de  la  concur- 
rence, tous  les  encombremens  commerciaux  et  industriels 
seront  évités.  Les  directeurs  d'industrie  indiqueront  à  la 
fois  la  quantité  de  produits  à  obtenir  et  leur  quantité  et 
leur  destination.  Par-là,  tous  les  fruits  du  travail,  de  la 
capacité  et  de  Tintelligence  tourneront  véritablement  au 
profit  de  Tassociation  (1).  Chacun  sera  rétribué  suivant  sa 
coopération  aux  produits  généraux.  Il  y  aura  des  individus 
plus  ou  moins  riches,  mais  il  n'y  aura  plus  de  pauvres,  et 
les  enfans  des  pauvres  pourront  devenir  riches  à  leur  tour 

(i)  Extrait  du  Rapport  de  M.  le  baron  Charles  Dupin  a  rAcadcmie  de» 
Sciences,  sur  le  mémoire  de  M.  Emile  Bores,  intitule  :  du  Malaise  des 
classes  industrielles ^  ouvrage  couronné,  en  iSSa,  par  la  société  indus- 
trielle de  Mulhauscn. 

(c  An  sujet  des  obstacles  inévitables  que  présente  la  concurrence  dans  les 
ventes  et  les  achats ^  Tauteur  aborde  sommairement  les  conceptions  d^unc 
théocratie  industrielle,  qui,  pour  simplifier  la  société,  ne  ferait  des  arts 
et  des  métiers  qu'une  immense  corporation  toujours  en  tutelle ,  et  ne  fabri- 
quant jamais  qu'a  proportion  des  besoins  de  la  communauté,  calculés  par 
la  prévoyance  des  pontifes.  D'un  autre  côté  ,  Fespèce  humaine  ,  mise  au 
concours  perpétuel,  subirait  ses  examens ^  aûn  d'être  quotidiennement 
classée  suivant  sa  capacité,  pour  que  chacun  reçoive  suivant  ses  œuvres. 
Alors  tous  les  biens  de  l'univers,  apportés  'a  la  masse  pontificale,  seraient 
répartis  aux  adeptes  suivant  la  grâce  de  leurs  mérites ,  et  tout  cela,  sans 
débats,  sans  cupidité  et  sans  injustices,  par  un  miracle  saint-simonien.  » 

«  Ici ,  comme  on  le  voit  ,  pour  éviter  les  embarras  de  la  concurrence 
dans  la  vente  des  biens  et  marchandises  qu'on  peut  mesurer ,  compter , 
peser,  évaluer  matériellement,  cette  théocratie  industrielle  substitue  la 
concurrence  et  la  mesure  bien  autrement  embarrassante  et  trompeuse  de» 
valeurs  intellectuelles  et  des  capacités  morales.  » 

«  Nous  ne  mentionnerions  pas  même  ces  aberrations  un  peu  risibles ,  si 
plusieurs  enfans  de  manufacturiers  et  de  commerçans  les  plus  rccomman- 
dables  ,  n'étaient  entraînés  à  dilapider  la  fortune  acquise  par  le  travail  de 
leurs  pères,  pour  prouver  à  l'univers  le  bienfait  de  cette  rénovation  ima- 
ginaire. »    (  Nota.   L'Académie  a  a|)prouvc   le  rapport  et  en  a  adopte   le* 
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s'ils  sont  capables.  La  richesse  et  la  pauvreté  héréditaires 
sont  abolies  à  jamais.  Le  gouvernement  de  la  société , 
dont  la  devise  est  :  à  chacun  selon  sa  capacité  ^  se  com- 
pose de  conseils  d'apôtres ,  d'industriels  et  de  savans. 

Les  dogmes  religieux  des  saints-simoniens  aboutissent  à 
une  sorte  de  panthéisme  renouvelé  des  doctrines  de  Spi- 
nosa.  Dieu  est,  selon  eux ,  la  nature  entière.  Les  sciences 
qui  embrassent  la  nature  et  qui  révèlent  les  loix  de  l'hu- 
manité et  du  monde  forment  tous  les  rapports  de  l'homme 
avec  la  Divinité,  et  deviennent  l'objet  naturel  de  son  culte. 
Ce  culte,  progressif  comme  l'intelligence,  est  évidemment 
le  plus  propre  à  satisfaire  le  besoin  de  jouissances  phy- 
siques, qui  est,  en  résultat,  l'essence  de  l'homme  et  le 
but  de  sa  destinée  sur  la  terre. 

Comme  on  le  voit ,  la  religion  nouvelle  n'est  que  le  pur 
matérialisme  rajeuni  par  quelques  formes  modernes. 

Sa  morale  consiste  à  se  soumettre  à"  une  organisation 
qui  tend  à  accorder  à  chaque  individu  une  masse  de  jouis- 
sances en  rapport  avec  ce  que  la  nature  lui  a  accordé 
d'intelligence ,  de  forces  physiques  et  à  ne  jamais  troubler 
l'ordre  résultant  de  cette  organisation ,  ordre  sacré  pour 
tous ,  puisqu'il  assure  à  tous  la  mesure  de  bonheur  qu'il 
est  capable  de  mériter  (1). 

Telle  est  en  abrégé  l'esquisse  de  la  théocratie  indus- 
trielle des  sainls-simoniens. 

On  peut  former  trois  classes  des  disciples  actuels  de 
Saint-Simon. 

«  L'une ,  composée  de  jeunes  gens  doués  de  grandes 
sympathies  et  de  sentimens  généreux  qui,  voyant  partout 
refuser  amour  et  obéissance  au  christianisme,  d'où  découla 
pendant  dix-huit  cents  ans  la  gloire  et  le  bonheur  du 
monde ,  ont  jugé ,  dans  leurs  vues  bornées  à  la  terre ,  qu'il 
n'avait  plus  rien  de  commun  avec  les  destinées  de  l'homme  -, 

[i)  Cette  morale  offre  une  grande  analogie  avec  celle  que  renferinr  le 
système  économique  de  Herrensclnvand. 
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et  lassés  pourtant  du  vide  que  forme  son  absence,  pé- 
nétrés de  la  nécessité  de  fonder  des  principes  quelconques 
d'union  générale ,  ont  échangé  leur  athéisme  (ou  leur  sté- 
rile déisme  équivalant  au  premier  dans  la  pratique)  contre 
une  théorie  panthéistique  ,  qui  revient  au  même  sous  un 
autre  nom ,  mais  qu'ils  entourent  de  nouvelles  doctrines  so- 
ciales, destinées  a  réaliser  pour  chacun,  dans  ce  bas  monde, 
une  rétribution  matérielle  ,  à  défaut  d  autres  espérances.  » 

«  Eux  ,  du  moins  ,  ont  jeté  les  yeux  sur  les  misères  de 
rhumanité  si  complètement  oubliées  par  le  philosophisme 
doré  du  dernier  siècle.  Ils  ont  été  touchés  de  Tinfortune 
de  leurs  semblables,  et  n'y  voyant  aucune  compensation  , 
lorsque  tout  le  monde ,  ainsi  qu'eux  ,  semble  avoir  perdu 
le  secret  de  la  hénédiction  des  souffrances ,  ils  y  cher- 
chent des  remèdes  à  tout  prix  ,  sans  s'inquiéter  aucune- 
ment de  bouleverser  toutes  les  lois,  toutes  les  mœurs  exis- 
tantes, dont  la  puissance,  en  effet ,  n'est  plus  qu'une  om- 
bre et  un  souille  ,  depuis  que  la  vivante  idée  de  Dieu  sem- 
ble s'en  être  retirée.  Sur  les  ruines  de  la  vertu  qu'on 
abandonne  ,  ils  voudraient  fonder  le  bonheur ,  et  à  l'es- 
prit de  sacrifice,  aboli  sous  toutes  ses  formes  ,  substituer 
au  moins  l'esprit  de  paix.  Matérialistes,  mais  non  pas 
égoïstes ,  ils  cherchent  à  faire  asseoir  avec  eux  le  genre 
humain  au  banquet  des  jouissances  terrestres  auquel  tout  se 
borne  ,  dit-on.  Pour  ceux-là  ,  c'est  juger  à  faux  leur  sys- 
tème que  de  n'y  voir  de  leur  part  qu'un  bavardage  sans 
but  ou  qu'une  spéculation  particulière  (1).  » 

Les  sentimens  généreux ,  mais  égarés  de  ces  disciples 
de  Saint-Simon ,  en  révélant  un  besoin  d'amélioration  so- 
ciale dans  la  jeune  génération  qui  nous  presse ,  ont  ap- 
paru à  l'auteur  de  la  politique  rationnelle  comme  un  heu- 
reux symptôme  de  perfectionnement  progressif.  f(  Hardi 
plagiat  (2),  qui  sort  de  l'Evangile  ,  dit  l'illustre  poète  ,  et 

(i)  ^I.  Wagner,  bachelier  ès-lettrcs,  à  Nancy. 

(a)  Peu  de  temps  après  rétablissement  du  christianisme,  il  se  forma,  en 
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<|ui  doit  }  revenir,  le  saint- sinionisine  a  déjà  arraché 
quelques  esprits  enthousiastes  aux  viles  doctrines  du  ma- 
térialisme industriel  et  politique ,  pour  leur  ouvrir  Thori- 
zon  infini  du  perfectionnement  moral  et  du  spiritualisme 
social.  C'est  en  effet  le  terme  à  atteindre  -,  mais ,  par  la 
route  que  le  Christ  a  trouvée  ,  que  sa  doctrine  progressive 
éclaire  à  mesure  que  Thumanité  avance  ^  mais  sur  le  ter- 
rain réel  et  solide  de  l'humanité ,  sur  le  respect  de  tous  les 
droits,  sur  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs,  sur  la  ré- 
forme et  non  sur  la  destruction  de  la  seule  base  que  Dieu  ait 
donnée  jusqu'ici  à  la  famille  et  à  la  société ,  la  propriété. 
Peut-être  l'humanité  découvrira-t-elle  unjour  un  autre  prin- 
cipe social.  On  ne  peut  rien  nier,  rien  affirmer  de  l'inconnu. 
L'horizon  de  l'humanité  recule  et  se  renouvelle  à  propor- 
tion des  pas  qu'il  a  faits.  Le  Verbe  divin  sait  seul  où  il 
veut  nous  conduire.  L'Evangile  est  plein  de  doctrines  so- 
ciales ,  encore  obscures  ,  et  se  déroule  avec  le  temps  ^  mais 
il  ne  découvre  à  chaque  époque  que  la  partie  de  la  route 
qu'il  doit  atteindre.  Le  saint-simonisme  trace  une  route 
parallèle ,  mais  sur  les  nuages.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
sincère ,  d'élevé ,  d'aspiration  à  un  ordre  terrestre  plus 
parfait  et  plus  divin ,  s'apercevra  bientôt  qu'il  ne  peut 
marcher  sans  bases ,  qu'il  faut  toucher  au  ciel  par  ses  dé- 
sirs ,  mais  à  la  réalité  humaine  par  les  faits ,  et  reviendra 
au  principe  qui  donne  à  la  fois  la  vérité  spéculative  et  la 
force  pratique  ,  l'espérance  indéfinie  du  perfectionnement 
des  sociétés  civiles ,  et  la  règle ,  la  morale  et  la  mesUiC 
qui  peuvent  seules  les  diriger  (1).  » 

Si  l'on  doit  plaindre  ces  jeunes  gens ,  jouets  d'une  pro- 
fonde erreur  que  dissipera  ,  il  faut  l'espérer ,  un  rayon  de 
la  vérité  religieuse ,  on  ne  peut  du  moins  suspecter  leurs 

effet,  uno  secte  qui  avait  adopte'  un  système  de  croyances  et  de  commu- 
nautë  analogues  à  celles  des  saint-simoniciis  de  rjo-;  jour";.  On  volt  «jni» 
ceux-ci  n'ont  pas  même  le  mérite  do  Pinvention. 

(i)  Lamailine,  Polilique  radoiineUc. 
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intentions.  Frappés  de  la  misère  des  classes  inférionrcs , 
révoltés  contre  l'influence  et  Tégoïsme  du  siècle  à  leur 
égard.  Ils  ont  voulu  les  affranchir  du  joug  de  laristocratie 
industrielle  ;  ils  ont  cherché  le  bien  où  il  n'était  pas  :  mais 
puisqu'ils  le  cherchent  de  bonne  foi ,  ils  le  trouveront  in- 
failliblement dans  la  seule  vertu  éternelle  du  christianisme, 
la  Charité  :  c'est  sur  ce  terrain  que  nous  les  appellerons. 

Mais  d'autres  hommes,  spéculateurs  habiles,  ont  su  tirer 
parti ,  à  leur  profit ,  de  la  ferveur  d'une  jeunesse  égarée 
dans  ses  voies  philantropiqaes.  Si  la  première  classe  de 
saint-simoniens  se  compose  de  dupes  ,  la  seconde  renferme 
ces  politiques  industriels  auxquels  il  serait  peut-être  juste 
et  facile  de  donner  un  autre  nom. 

Enfin  la  troisième  classe  des  saints-simoniens ,  peu  nom- 
breuse encore  ,  mais  qui  pourrait  le  devenir  extraordinai- 
rement  dans  un  pavs  où  l'on  compte  plus  de  dix  millions 
de  prolétaires ,  se  compose  de  ces  ôtres  qui  ne  sont  capa- 
bles de  comprendre  qu'un  seul  point  dans  la  nouvelle 
doctrine  :  C'est  que  ceux  qui  ne  possèdent  rien  doivent  né- 
cessairement posséder  quelque  chose. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  si  la  réalisation  du  système 
de  Saint-Simon  est  praticable.  Celte  question  nous  semble 
jugée  d'avance  par  tous  les  hommes  qui  ont  quelques  no- 
tions des  élémens  qui  concourent  à  fonder  l'ordre  social  et 
qui  ont  approfondi  la  nature  de  l'homme  et  ses  véritables 
besoins.  Nous  ne  rechercherons  pas  davantage  com- 
ment ,  dans  quelles  formes ,  à  quelles  époques  s'opérera 
ou  se  renouvellera  l'élection  de  la  capacité  suprême ,  ni 
la  solution  des  innombrables  difficultés  qui  se  présentent 
à  l'esprit ,  dans  la  pratique  d'un  système  industriel  qui 
commence  par  abolir  les  deux  grands  principes  de  toute 
industrie  ,  lafainille  et  la  propriété. 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  considérations  morales 
sur  les  dangers  d'une  telle  doctrine  prêchée  au  sein  de  l'i- 
gnorance et  des  passions  du  peuple ,  et  nous  chercherons 
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à  répondre  principalement  aux  objections  tirées  de  l'impuis- 
sance du  christianisme  à  seconder  le  progrès  des  sociétés. 
Nous  avons  dit  que  Ton  a  imputé  aux  saints-simoniens 
d  avoir  contribué ,  par  leurs  prédications  ,  aux  collisions 
sanglantes  dont  la   seconde  ville  du  royaume  a  été  le 
théâtre.  On  a  attribué  en  effet  ces  déplorables  malheurs 
aux  principes  qui  venaient  d'être  promulgués  sur  les  lieux 
mêmes,  par  les  nouveaux  missionnaires.   Des  murmures 
accusateurs  ont  retenti  à  cet  égard,  dans  le  sein  d^i  nos  as- 
semblées législatives.  Il  est  assurément  loin  d'être  prouvé 
que  quelques  vagues  exposés  du  saint-simonisme  aient 
pu  amener  des  résultats  si  monstrueux.  Mais,  il  faut  bien 
l'avouer ,  la  coïncidence  était  malheureuse  ,  et  les  apôtres 
eux-mêmes  ont  semblé  redouter,  depuis  lors,  l'effet  im- 
médiat de  leurs  discours  sur  les  prolétaires.  A  Nancy,  ils 
ont  borné  leur  cercle  d'auditeurs  à  quelques  personnes 
prises  hors  des  rangs  de  la  classe  inférieure.    Ils  semblent 
vouloir  désormais  ne  livrer  aux  prolétaires  une  arme  si 
dangereuse ,  qu'après  avoir  amené  à  leurs  doctrines  les 
sommités  sociales.  C'est  à  la  puissance  de  la  parole  et  de 
la  conviction  sur  les  intelligences  qu'ils  recourent  unique- 
ment pour  opérer  la  grande  réformation  sociale ,  objet  de 
leurs  travaux. 

La  religion  des  saints-simoniens  et  leur  morale  étanl 
entièrement  fondées  sur  la  philosophie  matérialiste ,  et 
n'ayant,  comme  elle,  d'autre  but  que  de  procurer  aux 
hommes  sur  la  terre  les  jouissances  physiques  que  la  terre 
peut  procurer  ,  il  en  résulte  que  toutes  les  notions  du  mé- 
rite des  sacrifices ,  de  la  modération  des  désirs  et  de  la 
destinée  religieuse  de  l'homme ,  doivent  disparaître  de 
l'univers.  Non  seulement  la  foi,  mais  la  vertu  ,  la  charité 
et  l'espérance  doivent  donc  s'enfuir  aussitôt  de  tous  les 
cœurs.  La  justice  ne  sera  plus  que  le  respect  du  à  l'autorité 
suprême  de  la  capacité  ,  ou  le  sentiment  de  son  degré  de 
capacité  ou  d'incapn(il<'  nior;il«>  «l  phvsiquf».  D'un  antin 
1.  .S 
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côté,  l'esprit  de  famille  et  de  ualioiialité,  devra  faire  place 
à  l'esprit  d'universalité ,  car  l'univers  ne  formera  qu'un 
seul  peuple ,  suivant  le  catholicisme  industriel. 

Or ,  c'étaient  cependant  la  religion ,  la  famille ,  la  pro- 
priété, la  patrie,  qui  faisaient  naître  la  sympathie,  la 
résignation  et  l'industrie.  Un  système  qui  n'admet  aucune 
de  ces  conditions  suppose  une  obéissance  instinctive  et  par 
conséquent  l'absence  de  toutes  les  passions  humaines.  Il 
faut,  pour  l'établir,  que  tous  les  hommes  soient  ou  devien- 
nent essentiellement  bons  et  passifs  ^  autrement ,  la  force 
seule  pourrait  soumettre  à  un  rang  inférieur  ceux  qui  se 
sentiraient  appelés  à  une  plus  large  part  dans  la  jouissance 
des  biens  de  la  terre.  D'ailleurs,  si  le  système  est  progres- 
sif ,  comme  on  le  déclare ,  s'il  tend  à  multiplier  indéfnu- 
ment  les  capacités ,  comment  multiplier  en  proportion 
égale  leur  rémunération  ?  comment  modérer  leurs  pré- 
tentions légitimes  ? 

Cependant,  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  d'aimer 
sa  liberté ,  d'aimer  sa  famille  ,  daimer  son  pays,  de  tra- 
vailler pour  soi  et  pour  ses  enfans  -,  il  faudrait  donc  détruire 
ces  penchans  si  naturels  et  si  énergiques.  On  ne  sait  que 
trop  combien  les  passions  mauvaises  ont  été  répandues 
dans  le  cœur  de  l'homme  déchu  -,  il  faudrait  pourtant  les 
déraciner  toutes.  Si  Ton  ne  refait  pas  l'homme  tout  entier, 
le  problème  est  insoluble.  La  société  actuelle  se  compose 
d'individus  qui  possèdent  et  d'autres  qui  n'ont  que  leur 
travail.  Comment  déterminer  les  premiers  à  un  libre  sacri- 
lice,  lorsque  le  mérite  du  sacrifice  disparaît,  lorsque  la  cha- 
rité, la  compassion  et  les  vertus  ne  sont  plus  que  de  vains 
mots?  Dans  un  ordre  d'idées  où  les  jouissances  matérielles 
deviennent  le  seul  but  de  l'homme  sur  la  terre ,  il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  la  parole  la  plus  éloquente  d'opérer  de 
tels  prodiges.  On  arrive  donc  à  reconnaître  que  ce  n'est 
qu'à  l'aide  de  la  population  favorisée  par  la  réforme, 
que  l'on  peut  parvenir  à  soumettre  celle  qui  doit  être  dé- 


I 


LiVRi:  I.  47m 

pouillée.  Llntervention  de  la  force  brutale  devient  ici  une 
rigoureuse  nécessité ,  et  les  conversions  devront  se  faire 
à  main  armée.  Delà  résulte,  pour  les  nouveaux  apôtres  . 
l'impossibilité  de  réaliser  leur  système  suivant  leurs  in- 
tentions pacifiques  :  or ,  nous  n'avons  garde  de  penser 
qu'ils  en  aient  d'autres. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  qu'en  proclamant  de- 
vant des  masses  pauvres ,  ignorantes ,  immorales,  et  en 
même  temps  dépositaires  du  nombre  et  de  la  force,  Tin- 
justice  de  la  propriété  héréditaire  ,  la  nécessité  et  le  droit 
de  chacun  d'entrer  en  partage  des  biens  de  la  terre  et  enfin, 
le  néant  des  croyances  chrétiennes,  le  langage  le  plus  paci- 
fique ne  peut  fortifier  la  faible  barrière  qui  les  a  retenues 
jusqu'à  ce  jour.  Il  est  évident  qu'on  les  dispose  à  se  pré- 
cipiter sur  la  propriété  ,  comme  le  tigre  affamé  sur  sa  proie  : 
car  les  mots  abstraits  de  capacité  ,  de  prêtres ,  de  savans  , 
d'industriels  ne  seraient  pas  mieux  compris  que  la  morale 
de  la  religion  nouvelle.  Il  est  évident  qu'un  grand  déchi- 
rement social  devrait  sortir  de  semblables  prédications , 
et  cette  évidence  est  tellement  palpable,  que  nous  devons 
craindre  d'être  tombés  ici  dans  la  répétition  des  idées  les 
plus  vulgaires. 

Une  observation  qui  paraîtra  moins  commune,  est  la 
connexité  manifeste  de  la  religion  nouvelle  avec  la  ten- 
dance des  doctrines  économiques  de  l'école  anglaise. 

Il  serait  peut-être  facile  de  prouver  que  la  première 
n'est  que  la  conséquence  dernière  de  celle-ci. 

En  effet ,  les  principes  des  économistes  anglais  ne  repo- 
sant que  sur  le  besoin  de  jouissances  matérielles,  devaient 
nécessairement  fonder  un  système  qui  n'est  au  fond  que 
la  mise  en  pratique  universelle  des  doctrines  émises  par 
les  disciples  d'une  science  déclarée ,  dans  des  cours  pu- 
blics autorisés ,  non  seulement  une  science  exacte  ,  mais 
encore  la  science  laphis  utile  au  genre  humain.  Il  serait 
même  surprenani,  lorsqu'elle  plaçait  les  seules  bases  véri- 
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tables  de  la  civilisation  et  du  bonheur  dans  l'excitation  et 
la  satisfaction  des  besoins  physiques  de  Thomme ,  que  Té- 
conomie  politique  anglaise  n'eût  pas  produit ,  comme  co- 
rollaire naturel  de  ces  principes ,  le  système  de  Saint- 
Simon  ou  tout  autre  théocratie  industrielle.  Sans  doute  les 
économistes  n  ont  pas  prévu  ce  résultat  ;  mais  comment  ne 
Font-ils  pas  aperçu  dès  qu  ils  bâtissaient  sur  le  sol  de  la  pbi- 
losophie  matérialiste  :  car  que  sont ,  dans  le  fond  ,  le  droit 
de  propriété  et  la  morale,  aux  yeux  du  sensualisme  ,  si- 
non des  préjugés  et  des  embarras  ? 

Quelle  que  soit  du  reste  ,  Torigine  du  saint-simonisme , 
il  n'est  pas  à  craindre  de  voir  jamais  se  réaliser  complète- 
ment ses  théories  ,  pas  plus  que  celles  de  l'économie  poli- 
tique anglaise  :  mais  l'un  et  l'autre  renferment  un  principe 
funeste  de  désorganisation  sociale  qu'il  serait  dangereux 
de  voir  se  développer  par  des  appels  aux  masses  popu- 
laires. Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  gou- 
yememens  qui  veulent  conserver  la  paix  publique  de  ré- 
primer fortement  de  telles  prédications.  Si  la  législation 
est  muette  à  cet  égard  ,  on  peut  la  compléter  ,  et  d'ailleurs 
tous  les  amis  de  l'ordre  accorderont  à  l'envi  au  ministère 
qui  aura  arrêté  l'essor  de  cette  propagande  ,  im  bill  d'in- 
demnité. 

Mais,  diront  les  jeunes  enthousiastes  de  la  reUgion  nou- 
velle ,  donnez-nous  donc  une  organisation  sociale  qui  ré- 
ponde à  nos  besoins,  à  nos  vœux  philantropiques  ,  à  l'é- 
quitable répartition  des  biens  de  ce  monde  !  Améliorez 
surtout,  améliorez  le  sort  des  classes  inférieures (I)  !... 

Voici  ce  qu'on  peut  leur  répondre  ,   et  ils  le  sauraient 

(i)  «  Le  christianisme  avait  jelé  dans  la  sociét<^  ,  dans  notre  Europe, 
\u\  ordre  moral  ,  c'est-a-dirc  un  ensemble  de  vérités  sur  tous  les  points  qui 
intéressent  le  pIusTliomme,  et  la  société  vivait  de  ces  vérités  :  elle  était 
or{»anisée  selon  ces  vérités.  La  société  vivait  de  cet  ordre  moral.  » 

«  Eh  bien ,  trois  siècles  ont  passé  sur  cet  ordre  chrétien  ,  et  ces  trois 
siècles  ont  aboli   cet  ordre,  o»j   an  moins  Tont-ils  miné,   profondément 
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comme  nous  s'ils  avaient  voulu  jeter  un  seul  regard  sur 
les  germes  de  bonheur  général  que  renferme  un  code  de 
civilisation  sociale  mis  à  la  portée  de  Tintelligence  la  plus 
élevée,  comme  de  Tesprit  le  plus  simple. 

L'homme ,  créature  intelligente ,  douée  d'une  âme  im- 
mortelle, n'accomplit  sur  la  terre  qu'une  phase  courte  et 
rapide  de  son  éternelle  destinée.  Sa  dignité  l'appelle  aux 
cieux  après  quelques  épreuves  terrestres  -,  et  les  besoins 
auxquels  l'assujettit  sa  nature  physique  sont  les  instrumens 
de  ces  épreuves.  L'inégalité  des  conditions  humaines  est 
encore  une  des  nécessités  de  cette  nature.  Mais  le  chris- 
tianisme qui  l'a  fait  disparaître  dans  l'ordre  religieux  ,  a 
pourvu  à  l'adoucir,  même  au  sein  des  épreuves  terrestres. 
D'après  l'Evangile ,  cette  bonne  nouvelle  descendue  des 
cieux ,  tous  les  hommes  sont  frères  et  a  appelés  par  di- 
verses voies  à  recueillir  le  tnhne  héritage.  »  A  ce  titre ,  le 
riche  doit  soulager  le  pauvre  ,  le  fort  secourir  le  faible  :  le 


uicmes.  » 

«  Il  y  a  mal  dans  le  pays  ,  et  ce  qui  atteste  ce  mal,  c'est  celte  inquiétude 
sourde  ,  c'est  cette  inquiétude  partout  manifestée  ,  ce  mécontentement  qui 
se  trahit  de  tous  côtés ,  et  dont  personne  ne  peut  définir  la  cause  et 
l'ohjet.  » 

((  Eh  hicn  !  ce  besoin  de  la  société  qui  n'est  pas  satisfaite  ,  ce  besoin  qui 
réclame  ,  ce  besoin  qui  crie  ,  ce  besoin  n'est  point  du  tout  un  besoin  ma- 
léricl  ,  c'est  un  besoin  moral.  » 

<(  Le  vide  laissé  par  cetttc  immense  destruction,  ce  vide  est  partout.  Il 
est  dans  tous  les  cœurs  ,  il  est  obscurément  senti  par  les  masses ,  il  est  plus 
clairement  senti  par  les  esprits  distin[;;uép.  Ce  vide,  il  faut  le  remplir. 
Tant  qu'il  ne  sera  pas  rempli,  je  prétends  que  la  société  no  sera  pas  cal- 
mée ,  et  qu'il  ne  dépend  de  personne  de  la  calmer.  » 

«  Voila  la  véritable  cause  de  l'inquiétude  sociale ,  et  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  un  remède  moral  a  te  mal  moral ,  la  société  sera  inquiète  ,  la 
société  sera  agitée.  » 

"  Le  peuple  cherche  un  chan{i;ement  :  il  aspire  a  un  changement  maté- 
riel :  il  a  besoin  de  quelque  chose ,  il  ne  sait  pas  quoi ,  parce  qu'il  lui  faut 
<HU'lquc  chose  de  niorul ,  ei  qu'il  n'a  rien  de  moral.  »  (M.  Joulfroy  , 
scancc  de  la  chambrr  des  dé|>uté.s  ,  du  i8  niar«i  i83^|.  ) 
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faible  et  le  pauvre  doivent  obéir  à  leur  condition ,  et  leur 
résignation  devient  pour  eux  une  source  de  mérite.  Tous 
les  hommes  doivent  travailler  les  uns  pour  les  autres,  s'ai- 
mer et  s'unir  étroitement  par  les  liens  d'une  ardente  cha- 
rité ,  qui,  après  avoir  fait  leur  vertu  et  leur  bonheur  sur  la 
terre,  les  accompagnera  dans  son  séjour  d  éternelle  félicite. 

Une  société  fondée  sur  ces  préceptes  ne  pourrait-elle  , 
en  effet ,  répondre  aux  besoins  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  siècles  ? 

Que  l'on  interroge  les  âges  passés  ,  ils  vous  montreront 
les  progrès  immenses  qu'a  faits  l'ordre  social  depuis  l'éta- 
blissement du  christianisme.  Si  tous  les  hommes  ne  sont 
pas  admis  à  une  égale  répartition  du  bonheur  et  de  la  ri- 
chesse, ce  n'est  pas  assurément  une  religion  toute  de  cha- 
rité et  de  désintéressement  qu'il  faut  en  accuser.  Car,  sup- 
posez ses  préceptes  mis  en  pratique  par  l'universalité  des 
hommes,  et  dites-nous  s'il  resterait  une  seule  infortune  à 
soulager  ? 

Mais  comment  se  fait-il  que  ces  préceptes  divins  n'aient 
pu  s'introduire  dans  tous  les  cœurs,  et  que  depuis  dix-huit 
siècles  nous  soyons  encore  si  loin  de  voir  réaliser  les  pro- 
messes sociales  du  christianisme  ? 

Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  encore  le  bonheur  de 
voir  complètement  et  universellement  répandus  les  bien- 
faits de  la  religion  et  de  la  charité  -,  mais  à  qui  faut-il  s'en 
prendre ,  si  ce  n'est  précisément  à  cette  lutte  perpétuelle 
qu'elles  ont  à  soutenir  contre  les  doctrines  de  l'égoïsme 
dont  vous  devenez  vous-mêmes  les  nouveaux  propagateurs? 

Ces  prétendus  besoins  matériels  du  siècle  auxquels  vous 
érigez  un  culte  ignoble ,  ne  sont-ils  pas  en  opposition  ab- 
solue avec  les  besoins  de  la  civilisation  religieuse?  La 
religion  chrétienne  n'avait  garde  d'effacer  à  ce  point  la 
dignité  de  l'homme.  Pour  le  ravaler  ainsi ,  il  aurait  fallu 
changer  sa  nature  intelligente  ,  étouffer  dans  ^on  cœur  les 
désirs  qui  franchissent  [l'espace  étroit  de  la  terre  ;  il  aurait 
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enfin  fallu  abrutir  sa  raison.  Or,  la  mission  de  la  religion  , 
au  contraire ,  est  d'élever  la  raison  ,  fintelligence  et  la  di- 
gnité de  riiorame ,  et  de  lui  inspirer  d'autres  besoins  que 
ceux  des  sens. 

Cependant ,  nous  dit-on  ,  Ihomme  physique  ne  peut  pas 
vivre  de  spiritualisme  -,  il  faut  bien  pourvoir  à  son  exis- 
tence matérielle.  Et  comment  y  parvenir  avec  une  religion 
{\mprosc7'itr industrie  et  par  conséquent  le  bien-être  du 
peuple  ? 

C'est  le  reproche  banal  :  nous  y  avons  répondu  d'avance  \ 
mais  il  faut  y  revenir.  D'abord  nous  demanderons  où  l'on 
a  trouvé  que  la  religion  proscrivait  l'industrie  ?  A  la  vé- 
rité ,  elle  n'a  pas  canoîiisé  Newton  et  Watt ,  comme  vous 
en  formez  le  vœu.  Mais  jamais  elle  n'a  cessé  d'encourager 
le  travail  et  une  honnête  industrie.  «  Ces  jouissances  mêmes, 
que  vous  désirez  si  ardemment ,  elle  les  permet  toutes  ^ 
elle  veut  seulement  que  fusage  en  soit  modéré  pour  les 
rendre  plus  vives  et  plus  durables.  Quel  bonheur  pourrait 
égaler  celui  du  chrétien  qui  profite  des  dons  de  la  Provi- 
dence et  la  remercie  de  ses  bienfaits  en  se  tenant  à  l'abri  de 
tout  excès  nuisible  ?  Il  a  la  conscience  qu'il  accomplit  un 
noble  devoir.  Pendant  qu'il  jouit  de  la  terre ,  ses  pen- 
sées s'élèvent  jusqu'au  ciel  -,  il  sait  qu'il  se  conforme  à 
Tordre  admirable  de  l'univers.  C'est  ainsi  que  des  plaisirs 
qui  ne  semblent  que  matériels  deviennent  pour  le  chrétien 
la  source  d'ineffables  jouissances  intellectuelles.  Ouvrez  les 
livres  saints  et  vous  verrez  que  chacun  doit  suivre  sa  voca- 
tion -,  que  l'imagination  et  la  s('ience ,  la  virginité  et  le 
mariage  ,  que  l'abstinence  ou  un  usage  modéré  ,  que  les 
plus  sublimes  méditations  du  théologien  ,  comme  les  plus 
simples  exercices  de  la  charité,  tout  est  bon  pourvu  que  tout 
soit  fait  dans  la  vue  d'accomplir  les  desseins  providentiels^ 
qu'il  n'y  a  qu'un  but  dans  le  monde  digne  de  l'homme , 
c'est  de  coopérer  au  bonheur  de  Ihumanité  et  d'accomplir 
la  volonté  de  Dieu  (  l'un  et  l'autre  sont  synonymes)^  que 
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celui-là  seul  a  plus  de  mérite  qui  travaille  le  plus  ,  qui  s  ex- 
pose à  plus  de  peines ,  qui  se  voue  à  plus  de  souffrances 
jjour  accomplir  ce  grand  précepte.  Nous  sommes  les 
membres  les  uns  des  autres  -,  nous  sommes  frères,  et  nous 
devons  nous  aider  muiucWemcni  à  supporter  71  otre  fardeau. 
Tels  sont  les  préceptes  dont  nos  exercices  religieux  ne 
sont  que  la  paraphrase.  Ainsi  est  la  vie ,  telle  que  le  chris- 
tianisme la  fait  :  sur  quelles  bases  pourrait-on  construire 
une  morale'plus  belle  et  plus  utile  (1)  ?  » 

Nous  dirons  encore  à  ces  jeunes  hommes  dont  le  cœur 
généreux  a  conçu  la  pensée  d'améliorer  le  sort  des  classes 
souffrantes  :  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits ,  comme 
vous  le  croyez  ,  l'arbre  immense  du  christianisme  est  en- 
core susceptible  d'une  grande  période  d'accroissement. 
Travaillez  à  féconder  ses  puissantes  racines  -,  recueillez 
sous  son  ombre  les  élémens  du  bonheur  de  vos  frères ,  el 
vous  verrez  se  développer  rapidement  le  progrès  social 
que  vous  cherchez.  Dans  ce  système  matériel  qui  vous 
séduit ,  vous  n'c:vez  pu  trouver  la  solution  de  l'inégalité 
des  conditions  humaines,  car  vous  avez  reconnu  vous-" 
mêmes  la  nécessité  d'assujettir  quelques  hommes  à  de  viles 
fonctions  :  quel  dédommagement  leur  avez-vous  accordé  ? 
Rien,  sinon  qu'ils  sont  traités  suivant  leur  capacité,  et  que 
cette  capacité  doit  ôtre  jugée  par  un  chef  et  ses  prêtres. 
Sans  doute  vous  ne  pensez  pas  avoir  ainsi  appelé  tous  les 
hommes  à  une  égale  participation  aux  biens  de  la  terre  ; 
et ,  si  vous  êtes  de  bonne  foi ,  une  telle  considération  ne 
renverse-t-elle  pas  de  fond  en  comble  tout  Tédifice  de 
votre  utopie?...  Le  christianisme,  au  contraire,  vous  offre 
l'égalité  parfaite  dans  la  destinée  religieuse  de  Thomme  ; 
sur  la  terre  même  il  donne  en  quelque  sorte  cette  égalité 
par  les  liens  de  la  charité  et  d'une  constante  sympathie. 
J)e  plus,  il  conserve  toutes  ces  affections  de  famille,  toutes 

(i)  M.  le  comte  Ilyp.   de  Vi'.loncuvc  .  ancien  cicvc  de  l'ctolo  Polytcch- 
nicjuc. 
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ces  récompenses  du  travail ,  toutes  ces  douceurs  de  la  vie 
sociale  que  vous  tendez  à  faire  disparaître,  et  il  les  assure 
à  tous  les  hommes,  librement  et  sans  distinction  de  classes 
et  de  rangs.  Pourriez-vous  hésiter ,  vous  hommes  d'intel- 
ligence et  de  cœur,  dans  le  choix  du  règne  de  la  capacité 
ou  de  la  vertu ,  de  Tintelligence  ou  de  la  matière  ?  Votre 
système  est  anti-social ,  arbitraire  ,  impraticable.  Dans  le 
nôtre  se  trouve  la  réalité  ,  la  dignité,  la  civilisation.  Venez 
donc  à  nous  :  secondez  nos  efforts  par  vos  talens  et  par 
votre  énergie  ,  soyez  les  apôtres  de  la  charité  éternelle — 

Toutes  ces  vérités  avaient  été  déjà  exposées  dans  le 
commencement  de  cet  ouvrage  \  mais  elles  ne  pourraient 
être  trop  répétées  en  présence  de  telles  erreurs.  Nous  nous 
plaisons  à  espérer  qu'elles  seront  entendues.  Déjà  un  apo- 
logiste de  St-Simon  disait  au  moment  même  de  la  mort 
de  cet  écrivain  :  «  Peut-être  a-t-il  trop  oublié  que  le  bien- 
être  se  compose  d'autres  jouissances  que  des  jouissances 
[)hysiques.  Défendre  à  Thomme  la  recherche  de  la  solution 
du  grand  problème  d'un  autre  avenir  que  celui  de  la  terre, 
c'estlemutiler,  c'est  aller  contre  la  nature  et  la  nécessité  de 
sa  position  dans  le  monde  et  dans  la  création  -,  le  christia- 
ttisme  avait  mieux  compris  Vhornme  (1).  »  Les  jeunes 
apôtres  de  St-Simon  comprendront  mieux  à  leur  tour  le 
christianisme,  lorsqu'ils  se  seront  convaincus  que  leurs  ef- 
forts pour  établir  la  religion  nouvelle  n'aboutiraient  qu'à 
des  tentatives  dangereuses  pour  l'ordre  social  et  à  la  dé- 
monstration d'une  impossibilité  absolue. 

L'organisation  universelle  des  peuples  fondée  sur  l'in- 
dustrie, le  règne  de  la  capacité  et  le  besoin  de  répartir  les 
biens  de  la  terre  ,  est  évidemment  impraticable  par  Top- 
position  et  la  confusion  per[)étuelles  de  ses  élémens.  Une 
réunion  de  chrétiens  pouvait  seule  offrir  le  type  d'une 
communauté  de  biens ,  de  travail  et  d'industrie.  Mais 
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rassociadon  dont  nos  monastères  ont  donné  de  si  mémo- 
rables exemples  (I),  était  basée  sur  le  célibat  et  le  sacri- 
fice des  jouissances  du  siècle  -,  elle  ne  pouvait  durer  qu'à 
cette  condition  ,  et ,  par  conséquent ,  embrasser  qu'un 
nombre  très  limité  d'individus. 

Quant  aux  classes  inférieures  dont  le  saint-simonismc 
paraît  si  fortement  préoccupé ,  la  seule  pensée  d'une 
hiérarchie  de  capacités  annonce  assez  d'avance  que  la 
théocratie  industrielle  n'aurait  rien  ajouté  au  bien-être  de 
l'artisan  laborieux.  Il  n'aurait  pas  manqué  du  nécessaire  , 
dit-on  -,  nous  voulons  bien  le  croire  :  mais  cette  certitude 
pourrait-elle  compenser,  pour  lui,  l'absence  d'une  famille, 
la  privation  de  la  disposition  libre  de  son  travail ,  des  se- 
cours de  la  charité,  et  enfin  des  consolations  et  des  espé- 
rances religieuses  qui  dédommagent  le  chrétien  pauvre  de 
toutes  ses  misères?  Il  fiiut  donc  bien  le  reconnaître  :  le 
saint-simonisme  ,  si  funeste  aux  classes  riches  ,  ne  le  serait 
pas  moins  aux  ôtres  placés  sur  les  derniers  degrés  de  Vé- 
chelle  sociale ,  et  si  ses  apôtres  aiment  réellement  Thuma- 
nité ,  ils  doivent  se  rallier  d'eux-mêmes  au  seul  système 
protecteur  des  faibles  et  des  malheureux  (2). 

(i)  Nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  le  besoin  de  ces  antiques  insti- 
tutions se  fuiiiait  sentir  a  Tépoquc  actuelle.  L^apparitlon  du  saint-siino- 
nisme  ne  peut-elle  pas  être  rc^rardi^e  comme  un  nouvel  indice  du 
malaise  qui  travaille  quelques  esprits,  et  les  porte  au  désir  d'associor  leur 
travail,  leurs  méditations,  et  peut-être  même  leurs  prières  ?... 

(3)  ((  Si  le  christianisme  est  mort ,  dit  un  jeune  écrivain  religieux  ,  je 
demanderai  ce  qui  vit  aujourd'hui  sous  le  soleil  ?  Depuis  près  de  quatre 
siècles  que  les  hérésies  ,  les  sectes  ,  la  philosophie  ,  la  science ,  se  sont 
mises  à  Fœuvre  pour  remplacer  le  christianisme  ,  pour  trouver,  en  dehors 
de  la  révélation  ,  une  loi  {jénérale  de  Thommc  et  du  monde  ,  qu'ont-ellcs 
fait?  je  demande  ,  qu'ont-elles  fait  de  coniplct  et  de  décisif?  quelle  doc- 
trine ont-clIcs  produite,  capable  d'être  substituée,  dans  la  croyance  univer- 
selle des  peuples ,  a  la  loi  du  Christ  ?  rien  encore  à  cette  heure.  » 

«  La  philosophie  et  la  science  répondent  à  cette  question  :  Mais  patience, 
attendez;  nous  travaillons,  et  bientôt  nous  vous  donnerons  ce  que  vous 
désirez.  L'heure  du  jugement  dernier  sonnerait  que  la  philosophie  et  la 
science  de    notre  J-icclc  thcichtraicnt  encore  ,  courbées  sur  leurs  livres  rt 
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leurs  cadavres  ,  les  lois  de  la  vie  de  l'homme  et  de  l'univers.  Le  monde  so- 
cial croule  de  toutes  parts,  les  ruines  s'entassent ,  les  plus  nobles  sentimcns 
de  devoir  et  de  dévouement  s'éteip,nent ,  la  difjnitc  morale  s'avilit,  et  la  phi- 
losophie et  la  science  en  sont  encore  a  nier  le  christianisme  et  "a  s'enquérir 
des  lois  sociales  nouvelles,  des  lois  morales  nouvelles  I  Des  fléaux  survien- 
nent, qui  déciment  la  population;  la  science  dit  qu'elle  n'était  pas  pré- 
venue, et  qu'elle  va  s'occuper  activement  de  découvrir  de  nouvelles  lois 
physique»!  » 

«  Quelques  hommes  commencent  enfin  a  se  lasser  de  tant  d'épreuves 
stériles  ,  d'une  si  Ionp,ue  attente  durant  laquelle  l'essence  même  de  la  créa- 
ture de  Dieu  se  dégrade  et  se  dessèche.  Peut-être,  en  y  songeant  bien, 
commencera-t-on  a  croire  que  le  christianisme  n'est  pas  aussi  réellement 
mort  qu'on  l'avait  supposé.  N'allons  plus  le  chercher  ,  comme  nous  le  fai- 
sons depuis  quinze  ans,  sous  les  débris  du  moyen  âge  ;  mais  regardons 
tout  près  de  nous,  en  nous-mêmes;  n'est-il  pas  encore  la  ,  à  nos  côtés  ,  se 
mêlant  silencieusement  à  notre  vie  nouvelle,  continuant,  comme  toujours, 
de  nous  prendre  dans  ses  bras  pour  nous  jeter  sur  la  tête  l'eau  du  baptême, 
bénissant  Tunion  du  jeune  homme  et  de  la  jeune  lille ,  montrant  l'espé- 
rance au  mourant?  Oui,  il  est  la,  tout  près  de  nous,  triste  ,  bien  triste  , 
mais  calme  et  résigné,  attendant  que  nous  soyions  assez  épuisés  de  notre 
révolte  ,  de  nos  inquiétudes,  de  nos  rêves,  de  nos  désespoirs,  de  nos  suici- 
des. Quand  ,  accablés  ,  éperdus  ,  nous  crierons  :  «  A  nous  Christ  !  »  il  nous 
baisera  au  front,  il  marchera  sans  défiance  avec  nous;  et  puis  nous  re- 
commencerons encore  à  chanter  avec  extase  et  amour,  nos  chants  seront 
plus  mélodieux,  d'une  harmonie  plus  puissante  et  plus  riche  que  les  pre- 
miers ,  et  nous  aurons  une  musique  religieuse  et  populaire  ;  nous  aurons 
une  peinture  inspirée  et  sociale  ;  nous  aurons  une  architecture  digne  d'un 
grand  peuple.  » 

«  La  poésie  du  d'sespoir  et  du  néant  ne  peut  plus  être  comprise  ni  ac- 
ceptée par  une  société  qui  diMnande  si  ardemment  une  résurrection  reli- 
{;ieuse.  » 

«  Dès  ce  jour,  soyez  siirs  que  vous  vcrrtz  avorter  toute  poésie  cl  tout 
art  qui  chercherait  a  s'inspirer  en  dehors  du  christianisme.  » 

'  (  Alexis  de  Saint-Chéron.) 


CHAPITRE  XVII. 


DES    IMPOTS    PUBLICS. 


Il  n'y  a  rien  que  la  sa^^ossc  et  la  prudence 
doivent  plus  ré^ilor  que  celle  portion  qu'on  ôte 
aux  sujets.  Ce  n'est  point  a  ce  que  le  peuple 
peut  donner,  qu'il  faut  mesurer  les  impots  pu- 
blics ,  mais  a  ce  qu'il  doit  donner.  Il  ne  faut 
point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  rdcis 
pour  des  besoins  de  Pdtat  ima{;inairc.>.. 

(MoNTES<^)UIEU.  ) 


Les  impôts  publics,  sous  quelque  forme  qu'ils  existent, 
étant  toujours  ,  en  définitive ,  un  prélèvement  opéré  sur 
les  produits  de  la  société ,  ne  pourraient  être  considérés 
comme  avantageux  qu'autant  qu'ils  contribueraient  à  un 
accroissement  de  force  ,  de  puissance  et  de  richesse  -, 
mais,  dans  ce  cas  même,  leur  avantage  est  en  quelque 
sorte  négatif,  car  il  serait  préférable  que  Tétat  de  la  so- 
ciété n'exigeât  pas  un  semblable  moyen  d'amélioration. 
Toutefois  ,  la  nécessité  des  impôts  n'est  que  trop  évidente 
dans  l'état  actuel  des  sociétés  humaines.  La  défense  de 
l'état ,  l'entretien  de  la  population  gardienne ,  les  travaux 
d'intérêt  général  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  de  volontés 
isolées,  la  sécurité  et  l'avantage  de  tous  enfin,  exigent 
forcément  des  sacrifices.  Le  devoir  et  le  talent  des  gouver- 
nemens  consiste  à  les  réduire  à  leur  plus  rigoureuse  li- 
mite, d'en  assurer  le  meilleur  emploi  et  d'en  répartir  la 
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charge  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  moins  préjudiciable 
aux  intérêts  des  individus  et  du  pays. 

Les  impôts  sont  donc  une  nécessité  qui  se  justifie  par  la 
réalité  de  cette  nécessité  même  -,  par  conséquent ,  il  ne 
peut  être  question  du  plus  ou  moins  d'avantages  que  peu- 
vent présenter  les  impôts,  mais  seulement  de  leur  plus 
ou  moins  d'inconvéniens.  Le  problème  à  résoudre  est  de 
rendre  à  la  fois  le  fardeau  reconnu  nécessaire  le  moins 
pesant  et  le  plus  utile. 

Ainsi ,  nous  n'avons  pas  à  examiner  quels  sont  les  im- 
pôts les  meilleurs  dans  Tintérêt  des  classes  pauvres ,  mais 
ceux  qui  sont  les  moins  fâcheux  pour  elles. 

S'il  est  incontestable ,  comme  nous  croyons  l'avoir  mon- 
tré, que  l'agriculture  et  toutes  les  industries  qui  s'y  ratta- 
chent sont  les  plus  fiivorables  à  la  population  qui  vit  de  son 
travail  -,  s'il  ne  l'est  pas  moins  que  le  commerce  intérieur 
est  celui  qui  favorise  le  plus  efficacement  le  développe- 
ment de  l'agriculture  et  de  Tindustrie  nationale,  on  doit 
nécessairement  conclure  que  les  impôts  les  moins  onéreux 
à  l'agriculture  et  au  commerce  intérieur  sont  préférables 
à  tous  les  autres. 

Il  est  également  évident  que  les  impôts  qui  frappent 
les  objets  de  première  nécessité,  et  dont  la  consommation 
est  plus  grande  dans  les  classes  ouvrières,  aggravent  tou- 
jours plus  ou  moins  sensiblement  la  condition  des  pauvres, 
et  que  les  taxes  qui  portent  directement  sur  l'ouvrier  lui- 
même  ,  à  titre  de  capitation  personnelle ,  d'impôt  mobi- 
lier, de  patente,  etc. ,  sont  les  plus  filchcuses  de  toutes. 

L'économie  politique  se  prononce  vivement  contre 
toutes  sortes  d'impôts  -,  elle  a  parfaitement  raison  en  thèse 
générale  -,  mais  elle  est  forcée  d'admettre ,  dans  la  pra- 
tique ,  la  nécessité  de  certaines  subventions. 

M.  J.-B.  Say  établit  ainsi  les  conditions  que  doivent 
réunir  les  impôts  publics  pour  être  tolérables  ; 

I"  Leur  modération  quant  à  leur  quotité;   2«»  d  cuirai- 
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ner  le  moins  possible  de  ces  charges  qui  pèsent  sui'  le  con- 
tribuable sans  profiter  au  trésor  public  (1)  -,  5»^  de  pouvoir  se 
répartir  équitablement  ;  4°  de  nuire  le  moins  possible  à  la 
reproduction  ^  0°  d'être  plutôt  favorables  que  coiitraires 
à  la  morale ,  c'est-à-dire  aux  habitudes  utiles  à  la  so- 
ciété. 

Ces  conditions  nous  semblent  en  effet  toutes  indispen- 
sables pour  constituer  un  impôt  juste ,  raisonnable  et 
moral. 

M.  Say  penche  pour  les  impôts  sur  les  consommations, 
c'est-à-dire  pour  les  contributions  connues  sous  le  nom 
à^indirectes.  Comme  lui,  la  plupart  des  économistes  an- 
ciens et  modernes  (sauf  M.  Ricardo  et  un  petit  nombre  de 
ses  disciples)  demandent  surtout  fallégement  des  charges 
qui  portent  directement  sur  fagriculture.  Leurs  motifs 
sont  plus  spécialement  appliqués  à  la  situation  de  la 
France,  et  se  trouvent  parfintement  résumés  dans  un  ou- 
vrage de  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans  (2). 

((  Il  faut,  dit  cet  écrivain ,  qu'un  ministre  des  finances 
soit  convaincu  que  des  trois  sources  de  la  richesse ,  fagri- 
culture  est  la  seule  qui  ait  encore  à  faire  des  progrès  en 
France-,  que,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
elle  en  a  d'immenses  à  espérer-,  que  l'industrie  manufac- 
turière est  dans  un  état  progressif  qui  peut  se  passer  de 
l'aide  du  gouvernement ,  et  que ,  d'ailleurs ,  tout  ce  que  le 
gouvernement  peut  faire  de  mieux  pour  elle ,  c'est  de  f  lire 
prospérer  l'agriculture  qui  lui  fournirait  de  plus  riches  et 
de  plus  abondans  consommateurs  -,  que  ,  quant  au  com- 
merce ,  la  prospérité  du  commerce  extérieur  tient  à  des 
circonstances  qui  sont  indépendantes  de  nous  et  de  notre 
gouvernement,  et  que  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
pour  lui ,  c'est  encore  d'accroître  le  nombre  des  consom- 

(i)  En  France,  les  frais  de  perception  sont  de  1 1  p.  loo  sur  riniiint  di- 
rect, et  de  18  p.  100  sur  les  contributions  indirertcî. 
(?.)  Système  d'impôt. 
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inateurs  en  enrichissant  les  campagnes  ^  que  tout  accrois- 
sement de  richesses  en  France  ne  peut  venir  que  des 
progrès  de  l'agriculture ,  et  qu'en  conséquence  il  faut 
laisser  à  la  propriété  territoriale  le  plus  de  capitaux  pos- 
sible, puisque  c'est  la  première  condition  de  Tagricul- 
ture(l).  » 

((  Que  ce  ministre  fasse  ces  réflexions  ,  et  qu'il  laisse  de 
côté  toute  autre  considération  que  celle  du  bien  public  : 
alors  il  proposera  de  délivrer  le  royaume  du  poids  in- 
supportable de  la  moitié  de  l'impôt  foncier  ,  et  de  subve- 
nir, par  des  taxes  sur  les  consommations ,  aux  dépenses 
considérables  que  réclament  les  diverses  parties  du  ser- 
vice public.  C'est  là ,  et  non  dans  des  économies  insigni- 
fiantes pour  Tétat  et  désastreuses  pour  tant  de  particuliers, 
qu'il  faut  chercher  les  fonds  qui  doivent  promettre  à  la 
France  le  rôle  éclatant  qu'il  lui  appartient  de  jouer  en 
Europe.  » 

«  Quoique  la  taxe  ne  doive  pas  être  établie  sur  un  objet 
de  première  nécessité ,  il  faut  cependant  que  l'objet  taxé 
soit  d'un  usage  très  général,  sans  quoi  l'impôt  rendrait  peu 
et  ne  remplirait  pas  le  but  d'atteindre  tous  les  revenus.  Je 
citerai ,  comme  plus  propre  qu'un  autre ,  à  répondre  à 
ces  intentions,  une  taxe  sur  les  tissus.  Tout  ce  qui  se  fa- 
brique au  métier  serait  soumis  k  la  taxe  ,  à  laquelle  serait 
graduée  en  raison  du  prix  de  la  marchandise  et  de  l'ori- 
gine de  la  matière  première ,  en  ayant  égard  à  ce  qui  est 
à  l'usage  du  pauvre  et  à  ce  qui  peut  donner  de  Tencourage- 
ment  à  Tagriculture  nationale.  11  serait  facile  de  connaître 
tout  ce  que  chaque  métier  fabrique ,  et  de  marquer  chaque 
objet  manufacturé  d'un  timbre  à  Taide  duquel  on  pourrait 
suivre  l'objet  jusqu'au  moment  où  il  passe  dans  les  mains 
du  consommateur.  » 

('i)   C't&y  ce  qu'avait  hi  bien  compris  M.  le  conilc  àc    Villclr  ,  qui  ,  pen- 
dant la  durée  de  son  ministère,  a  fait  accorder  \\  ra<'ricnlliirc  So  niillion.<> 
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((  Si ,  par  le  moyen  de  cette  taxe  ou  de  quelques  autres, 
on  pouvait  réduire  Timpôt  foncier  à  cent  ou  à  cent  \ingt 
millions ,  la  France  serait  alors  dans  un  état  de  prospérité 
stable  et  à  Tabri  des  événemens.  » 

«  En  adoptant  le  système  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions ,  la  France  mettra  aisément  ses  revenus  au  niveau 
de  ses  dépenses,  sans  entraver  aucune  de  ses  sources  de 
richesses,  et,  au  contraire,  en  contribuant  à  leurs  pro- 
grès. )) 

Dans  l'intérêt  de  Tagriculture  ,  il  est  désirable  de  voir 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires  de  terres  et  des 
fermiers  à  long  terme.  Par  ce  motif,  qui  se  fortifie  de 
plusieurs  considérations  politiques  et  morales,  il  y  aurait 
lieu  à  réduire  ,  si  l'on  ne  peut  les  supprimer,  les  droits  de 
mutations  de  propriété  et  ceux  que  supportent  les  baux  de 
longue  durée. 

Au  nombre  des  taxes  qui  pèsent  le  plus  directement  sur 
la  classe  pauvre  ,  et  qui  affectent  sensiblement  l'industrie 
agricole  ,  on  doit  signaler  au  premier  raug  l'impôt  sur  le 
sel. 

Depuis  bien  des  années ,  on  demande  la  suppression  ou 
la  diminution  de  cet  impôt.  Il  n'est  pas,  en  effet ,  de  taxe 
plus  inégalement  répartie  et  de  plus  impopulaire. 

«  Quand  on  veut  calculer  les  dépenses  de  l'ouvrier  et 
les  cbarges  du  pauvre ,  rien  de  plus  inexact  que  les  sup- 
putations générales,  que  cette  confusion  de  consomma- 
tions de  la  classe  riche  et  de  la  classe  malheureuse,  l.'im- 
pôt  sur  le  sel  fait  ressortir  surabondamment  cette  vérité. 
Le  pauvre  consomme  réellement  plus  de  sel  que  le  riche  ; 
il  en  assaisonne  sa  soupe,  où  n'entre  pas  de  viande,  et 
qu'il  ne  peut  pas  toujours  composer  de  légumes.  Le 
pauvre  n'a  pas  d'épices ,  et ,  de  plus ,  sa  famille  est  ordi- 
nairement nombreuse.  La  consommation  de  l'ouvrier  ne 
peut  pas  se  calculer  à  moins  de  vingt  livres  par  an  ,  et , 
pour  sa  femme  et  ses  enûms,  à  moins  de  cent  livres-,  ce 
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qui  lui  fait  supporter  annuellement  un  impôt  de  1»  fr. 
pour  une  valeur  intrinsèque  de  i  fr.  à  1  fr.  30  c.  On  n  a 
donc  pas  seulement  à  reprocher  à  cette  taxe  de  frapper 
également  le  pauvre  et  le  riche ,  mais  de  frapper  beau- 
coup plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  » 

((  L'abaissement  de  Timpôt  sur  le  sel  aurait  un  autre 
avantage  -,  il  favoriserait  lagriculture.  Si  le  sel  coûtait 
moins,  on  en  donnerait  plus  abondamment  aux  bestiaux  ; 
on  remploierait  pour  fertiliser  la  terre.  L'utilité  de  l'em- 
ploi du  sel  pour  les  animaux  est  un  fait  reconnu  dans  les 
pays  où  le  bas  prix  de  cette  denrée  a  permis  de  leur  en 
donner  une  dose  suffisante.  C'est  à  cette  cause  que  le  bé- 
tail de  Bade  ,  de  Darmstadt  et  de  Wurtemberg  doit  sa  su- 
périorité sur  le  nôtre.  En  Normandie,  la  qualité  des 
herbages  tient  au  voisinage  de  la  mer,  qui  imprègne  les 
riches  prairies  de  l'Auge  ,  de  la  Toucque ,  de  la  Rillé ,  où 
paissent  les  plus  beaux  troupeaux  de  France.  Dans  les 
violentes  tempêtes,  dit  Hump.  Davy  (1),  les  flots,  divisés 
par  les  vents ,  jaillissent  à  plus  de  cinquante  milles  dans 
les  terres  et  leur  fournissent  du  sel.  La  supériorité  des 
pâturages  de  l'ouest,  en  France,  et  sans  doute  aussi  de 
€euxde  l'Angleterre,  n'a  pas  une  autre  origine.  Ailleurs, 
on  est  forcé  d'y  suppléer  en  mêlant  du  sel  au  fourrage 
des  bestiaux.  » 

((.  Dans  le  Nouveau-Monde ,  les  grands  troupeaux  de 
buffles  ont  découvert  avec  un  rare  instinct ,  à  travers  les 
forets  de  ces  vastes  contrées ,  toutes  les  sources  salées , 
tous  les  afdcuremens  des  mines  de  sel.  Les  mines  de  cette 
nature  dans  le  Kentucki ,  TOhio  ,  l'Indiana  ,  le  Missouri , 
ont  été  trouvées  en  suivant  les  sentiers  de  ces  animaux.  Il 
n'est  si  petit  village ,  s'élevant  autour  d'une  mine  de  sel 
dont  l'exploitafio?)  roinnw'iir*»  ,  qui  ne  porlo  lo  nom  fie 
Buffaloé.  )) 

[\)  Chimie  a^iirolr. 
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«  L'emploi  du  sel,  pour  féconder  le  sol ,  ne  s'appuie  pas, 
il  est  vrai ,  sur  des  faits  aussi  précis  -,  mais  son  utilité  ne 
paraît  pas  cependant  douteuse.  Les  fermiers  du  Cleshire 
attribuent  l'abondance  de  leurs  récoltes  aux  rebuts  de  mu- 
riate  de  soude  (sel  commun)  qu'on  emploie  dans  le  Corn- 
wal.  Des  expériences  multipliées  sur  diverses  espèces  de 
culture  feraient  connaître  sans  doute  les  avantages  spé- 
ciaux que  l'on  pourrait  se  promettre  de  l'introduction  du 
sel  dans  les  eng^rais  (I).  » 

Le  sel  a  été  affranchi  d'impôt,  de  1790  a  1806.  «  A  cette 
époque ,  dit  M.  le  comte  Cliaptal  (2) ,  et  lorsque  le  sel 
était  à  bas  prix  ,  Tagriculteur  pouvait  en  donner  aux  botes 
à  corne ,  aux  bœufs  et  aux  moutons  \  il  le  mOlait  avec  le 
fumier,  pour  exciter  la  végétation.  En  Provence ,  on  le 
répandait  au  pied  des  oliviers.  »  M.  le  comte  Chaptal , 
alors  ministre  de  l'intérieur ,  fait  une  autre  observation 
importante ,  c'est  que,  pendant  les  années  où  le  sel  a  été 
franc  d'impôt ,  les  salines  se  sont  multipliées  et  la  consom- 
mation a  été  prodigieuse.  Elle  s'est  élevée  jusqu'à  produire 
25  à  2o  millions  aux  propriétaires.  Aujourd'hui ,  suivant 
les  rapports  de  l'administration  ,  les  marais  salans  ne  rap- 
portent plus  que  \\  millions.  L'abaissement  de  l'impôt  sur 
le  sel  pourrait  donc  être  gradué  de  manière  h  Atre  com- 
pensé par  l'accroissement  de  la  consommation  qui  s'aug- 
menterait de  la  valeur  de  la  diminution  du  droit.  En  même 
temps  il  soulagerait  la  classe  pauvre  et  contribuerait  à 
l'amélioration  du  bétail  et  du  sol  (5). 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  les  effets  fu- 
nestes de  l'impôt  du  sel,  tant  sous  le  rapport  des  besoins  de 
la  classe  pauvre ,  que  relativement  à  l'agriculture.  Nous 
rappellerons  l'opinion  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

(il  M.  Adolplie  de  Monihureux  ,  agronome  du  département  de  la 
Meurthe.  (  Voir  les  Annales  de  Roville.) 

(2)  De  rindiistrie  française. 

(3)  Cette  drxnièro  remarque  appartient  au  Courrier  Lorrain^  estimable 
journal  que  nous  avons  cité  plus  d'une  fois. 
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Palmiéri ,  qui  a  été  admiuislrateur-géuéral  de  la  pro- 
-vince  de  Lecce  et  directeur  des  finances  royales  de  Naples  , 
appelle  cet  impôt  cruel  ,  parce  qu'il  empêche  ou  di- 
minue la  consommation  d'une  denrée  que  la  nature  ac- 
corde avec  tant  de  prodigalité ,  et  qui  est  si  nécessaire 
à  la  santé  de  Thomme  et  aux  besoins  de  l'agriculture. 

M.  Droz ,  en  faisant  remarquer  que  fimpôt  sur  le  sel  a, 
dès  les  temps  anciens ,  flatté  l'avidité  des  financiers ,  dé- 
clare qu'à  ses  yeux  ,  il  n'est  pas  moins  un  des  plus  injustes 
qui  se  puissent  imaginer  ^  car  il  est  onéreux  pour  le  pau- 
vre ,  et  insignifiant  pour  le  riche.  Il  pense  que ,  dans  un 
bon  système  d'économie  ,  ce  serait  un  des  premiers  impôts 
à  supprimer,  alors  même  qu'on  oublierait  sa  funeste  in- 
fluence sur  l'agriculture. 

La  gabelle  du  sel ,  suivant  M.  de  Sismondi ,  a  été  signalée 
par  son  inégalité  et  pour  la  détresse  à  laquelle  elle  réduit 
le  pauvre.  Ce  prétendu  impôt  est  devenu  un  sorte  de  capita- 
tion  pesant  sur  tous  les  sujets ,  sans  égard  à  la  fortune  du 
contribuable,  ou  à  ses  moyens  de  payer  (1).  Le  plus  pauvre 
ménage  consomme  autant  de  sel  que  le  plus  riche  -,  mais 
il  prend  sur  son  étroit  nécessaire ,  pour  Tacheter ,  une 
somme  que  le  riche  aperçoit  à  peine  dans  son  superflu. 

M.  le  comte  Chaptal ,  qui  a  traité  cette  question  dans 
presque  tous  ses  ouvrages ,  n'hésite  pas  à  dire  «  que  le  plus 
grand  hierifait  que  ragricuUure  puisse  réclamer  du  cjou- 
verneinent  est,  sans  contredit,  la  suppression  du  droit 
sur  le  sel.  » 

On  a  lieu  d'être  surpris  qu'en  présence  de  l'autorité  de 
cet  ancien  ministre ,  dont  l'expérience  égalait  les  vastes 
lumières,  et  devant  des  opinions  aussi  recommandables 
qu'unanimes  à  l'égard  de  l'impôt  sur  le  sel ,  M.  le  baron 
Charles  Dupin  ,  membre  de  la  chambre  des  députés ,  ait 

(i)  Nous  avons  VII ,  en  1812,  l'impôt  sur  le  «cl  établi  sous  cette  forni» 
dan»  toute  l'Espagne. 
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défendu  cette  taxe  ,  dans  l'intérêt  même  de  l  agriculture  : 
car  c'est  précisément  pour  s'opposer  à  un  surcroît  d'impo- 
sition, dont  on  voulait  grever  la  propriété  foncière,  qu'il  a 
cru  devoir  défendre  le  maintien  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Voici  comment  cet  orateur  s'est  exprimé  dans  la  séance 
du  10  décembre  1852  ,  au  sujet  d'une  proposition  tendant 
à  diminuer  l'impôt  sur  le  sel  de  1/8,  et  à  ajouter  50  cen- 
times par  franc  à  la  contribution  foncière. 

«  La  masse  de  l'impôt  foncier,  a-t-il  dit ,  se  lève  sur  la 
masse  delà  société,  sur  la  masse  du  peuple.  Vous  voulez 
grever  l'agriculture  avec  la  pensée  fixe  d'atteindre  les 
grands  propriétaires.  Mais  il  y  a  en  France  4  millions  de 
propriétaires^  il  y  en  a  5,900,000  qui  n'ont  pas  de  fer- 
miers ,  qui  ne  possèdent  que  deux  ou  trois  bectares  de 
terrain,  et  d autres  qui  arrosent  de  la  sueur  de  leur  front 
rhectarede  terre  qu'ils  possèdent.  Si  vous  augmentez  l'im- 
pôt, que  feront-ils?  comment  pourront-ils  subvenir  à  leurs 
besoins  et  aux  acliats  qui  leur  sont  indispensables  pour  leurs 
vôtemens,  pour  leur  ameublement,  pour  leurs  burables 
et  rares  jouissances  ?  » 

«  Je  ne  crains  pas  le  renchérissement  des  objets  qu'at- 
teint l'impôt  indirect  -,  je  ne  crains  pas  la  disette  du  sel,  et  je 
crains  la  disette  du  pain.  Je  veux  vous  démontrer  combien 
ces  prétendus  avantages  que  Ton  veut  faire  au  peuple  peu- 
vent lui  être  funestes.  » 

«  Les  impôts  indirects ,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui 
sur  la  consommation,  sont  moins  onéreux  au  peuple  que 
des  taxes  égales  établies  directement  sur  l'agriculture.  A 
combien  s'élève  l'impôt  sur  le  sel?  A  60 millions  de  francs. 
Combien  y  a-t-il  de  Français?  52  millions  :  ce  qui  ne  fait 
pas  2  francs  par  tète  cliaque  année,  et  par  semaine  tout-à- 
fait  5  liards.  » 

«  En  examinant  donc  la  question  de  retrancher  la  hui- 
tième partie  de  cet  impôt,  dans  l'intérêt  du  peuple,  on 
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trouve  que  c  esl  une  économie  de  la  huitième  partie  de 
o  iiards  par  semaine.  Et  vous  diles  que  c  est  un  grand  sou- 
lagement pour  le  peuple  !  C'est  la  seizième  partie  d'un  liard 
chaque  jour,  ou  la  quarante-huitième  partie  de  5  liarus.  )> 

((  Les  50  centimes  additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière sont  un  véritable  impôt  sur  le  blé.  Lorsqu'on  nous  dit 
que  dans  d'autres  pays  de  1  Europe  on  produit  du  blé  à  meil- 
leur marché  ,  savez-vous  pourquoi  ?  est-ce  parce  que  les 
peuples  jouissent  d'une  civilisation  moins  avancée?  est-ce 
parce  que  leurs  charrues  sont  plus  parfaites  ?  Non  ,  sans 
doute.  Chez  ces  peuples,  Tagriculture  est  presque  dans 
l'enfance  ^  mais  ils  paient  très  peu  de  contributions ,  et 
par  conséquent  leurs  blés  peuvent  se  vendre  à  meilleur 
marché.  Le  moyen  de  les  forcer  à  vendre  plus  cher  serait 
d'augmenter  les  impôts  qu'on  leur  fait  payer.  » 

Assurément  ]\î.  le  baron  Dupiu  s'opposait,  avec  juste 
raison ,  à  l'augmentation  de  la  contribution  foncière ,  et 
nous  admettons  volontiers  ses  argumens ,  quoiqu'ils  se  rap- 
portent uniquement  à  la  production  du  blé ,  tandis  qu'il  est 
une  foule  d'autres  productions  essentielles  que  l'impôt 
foncier  frappe  de  la  même  manière.  Il  nous  semble ,  d'ail- 
leurs ,  qu'il  aurait  dû  ne  pas  se  borner  à  puiser  ses  exem- 
ples chez  les  peuples  qui  nous  offrent  le  blé  au  plus  bas 
prix.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  la  Crimée,  entre 
autres ,  produit  cette  céréale  avec  une  abondance  extraor- 
dinaire et  presque  sans  culture  ,  ce  qu'elle  doit  bien  plus  à 
la  fertilité  d'un  territoire  presque  vierge,  et  au  bas  prix 
du  salaire  des  ouvriers ,  qu'à  la  modération  des  impôts  ; 
mais  si  l'orateur  était  puissant  en  défendant  la  cause  de 
la  propriété  foncière  dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre ,  sa 
défense  de  l'impôt  sur  le  sel  nous  parait  bien  incomplète 
sous  ce  rapport  ;  elle  s'est  !)ornée,  en  effet,  à  démontrer 
que  la  réduction  d'un  huitième  serait  illusoire ,  et  cela  par 
un  cliquolis  de  chiffres  plus  él)h)uissant  (puî  persuasif.  On 
lui  a  répondu  que,  dans  les  campagnes,  une  fomille  dé- 
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pense  pour  plus  de  4o  francs  de  sel  -,  et  cette  assertion,  con- 
firmée par  toutes  les  personnes  qui  connaissent  de  près 
l'économie  domestique  des  petits  ménages  agricoles  dans 
les  provinces ,  est  surtout  d'une  exactitude  extrême  en  ce 
qui  concerne  les  départemens  du  midi. 

Ainsi ,  la  consommation  de  chaque  individu  de  la  classe 
inférieure,  dans  le  midi,  serait  donc  de  9  francs  par  an  au 
lieu  de  2  francs ,  comme  M.  Dupin  le  suppose ,  et  l'impôt 
supporté  par  une  famille  de  cinq  personnes  s'clèyerait  à 
prés  de  40  francs,  dont  le  huitième  est  de  î>  francs. 

Pour  un  hectare  de  terre ,  l'impôt  foncier  moyen  ne 
saurait  s'élever  à  plus  de  13  à  18  fr.  ^  les  50  centimes  par 
francs  n'ajouteraient  à  cette  contribution  que  î>  fr.  envi- 
ron ,  c'est-à-dire  le  huitième  du  dégrèvement  sur  l'impôt 
du  sel.  On  voit  donc  que  pour  une  famille  de  cultivateur, 
la  diminution  de  cet  impôt  aurait  produit  une  compen- 
sation à  peu  près  exacte.  Or  quel  soulagement  n'aurait- 
clle  pas  opéré  si  la  réduction  s'était  élevée  au  tiers,  à  la 
moitié,  ou  enfin  si  l'impôt  était  totalement  supprimé  î  Par 
ceita  observation  nous  n'avons  garde  d'insinuer  qu'il  serait 
préférable  de  surimposer  la  propriété  foncière.  Nous  vou- 
lons seulement  prouver  combien  la  réduction  de  l'impôt 
sur  le  sel  serait  Juste  et  efficace. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  intéres- 
sant dans  la  partie  de  cet  ouvrage  où  nous  traiterons  plus 
spécialement  de  l'état  de  l'agriculture  en  France.  Mais  dès 
ce  moment  nous  croyons  pouvoir  établir  en  principe  que 
la  continuation  de  l'impôt  sur  le  sel,  condamnée  par  la 
justice,  l'humanité  et  l'économie  politique,  ne  peut  désor- 
mais se  justifier  que  par  une  nécessite  rigoureusement  dé- 
montrée. 

Les  impôts  qui  nuisent  au  développement  de  l'instruc- 
tion, ceux  qui  excitent  le  pauvre  à  exposer  le  fruit  de  ses 
épargnes  à  des  chances  évidemment  défavorables,  ne  sau- 
raient se  motiver  morne  sur  la  nécessité.  Los  premiers  atten- 
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lent  à  la  liberté  des  familles,  les  autres  outragent  la  morale 
publique.  Ainsi  les  droits  universitaires  doivent  être  sup- 
primés. Ainsi  la  loterie  doit  être  abolie ,  et  pourrait  être 
remplacée  par  des  droits  très  élevés  sur  les  cabarets ,  les 
billards  et  tous  les  lieux  de  dissipation  et  de  débauche  (i). 

Parmi  les  autres  impôts  dont  Téconomie  politique  a 
blâmé  la  nature  et  l'influence,  se  trouvent  ceux  qui  s'op- 
posent à  la  sortie  du  tL'rritoire  de  quelques-uns  de  nos 
produits,  et  ceux  qui  atteignent,  à  leur  entrée  en  France, 
les  denrées  et  les  produits  industriels  des  pays  étrangers. 

La  question  des  douanes  et  des  prohibitions  a  été  for- 
tement controversée ,  non  seulement  dans  les  écrits  des 
économistes ,  mais  par  les  hommes  d'état  et  au  sein  des 
parlemens  législatifs.  Elle  se  confond ,  comme  celle  de 
tous  les  impôts,  dans  la  grande  loi  de  la  nécessité.  Mais  il 
y  a  cependant  cette  différence  essentielle  entre  les  impôts 
ordinaires  et  les  droits  des  douanes,  que  si  les  premiers 
sont  toujours  plus  ou  moins  onéreux  à  la  société  qui  pro- 
duit, les  autres  peuvent  servir  à  améliorer  la  production 
et  garantir  la  consommation  intérieure. 

Ainsi ,  loin  de  déplorer  en  masse  Texistence  des  droits 
de  douane  et  de  les  regarder  tous  comme  pins  ou  moins 
funestes ,  il  en  est  que ,  dans  Tétat  actuel  des  diverses  na- 
tionalités de  TEurope ,  on  doit  considérer  comme  aussi 
avantageux  que  nécessaires. 

En  effet,  aussi  long-temps  que  l'Europe  et  Tuniversue 
formeront  pas  cette  seule  et  même  famille  rêvée  par  les 
économistes  modernes,  que  des  intérêts  opposés,  que  des 
barrières  formées  par  les  mœurs ,  la  religion  et  la  nature , 

(i)  En  Amc'Tiquc  ,  la  lolerip  est  autorist'c ,  mais  1rs  billets  coûtent  un.  à 
4o  fr.  ,  et  ne  sont  pris,  par  conséquent,  que  par  des  personnes  riches.  Le 
produit  de  cet  impôt  est  appliqué  aux  travaux  publics.  Kn  France,  les 
chances  défavorables  aux  mises  sur  la  loterie  sont  de  85  sur  /)  pour  un 
extrait  ;  de  3,<)95  sur  lo,  pour  un  ambe  ;  de  i  i^,/'j^o  sur  lo  pour  un  terne; 
et  de  •x,555,i.S5  sur  u>  pour  un  quatcrnc.  On  voit  combien  cette  comlM^ 
uaison  doit  rtrc  fiiale  aux  classes  ouvrières. 
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que  des  rivalités  nationales ,  enfin ,  n'auront  pas  complè- 
tement disparu,  chaque  pays  devra  sans  cesse  garantir 
son  agriculture ,  son  industrie  et  son  commerce  contre  les 
efforts  de  ses  rivaux.  Il  est  des  productions  que  Ton  ne 
doit  pas  craindre  de  recevoir  de  l'étranger.  Pousser  jus- 
qu'à l'excès  le  désir  et  l'espoir  de  ne  lui  être  (rihutaîre  en 
aucune  chose  ,  est  une  erreur  grave  que  l'économie  poli- 
tique a  combattue  avec  succès.  Les  nations ,  comme  les 
hommes,  ont  besoin  les  unes  des  autres,  et  il  peut  exis- 
ter entre  elles  un  avantageux  échange  de  produits  -,  mais 
sacrifier  aveuglément  la  conservation ,  le  progrès  et  la 
prospérité  des  industries  nationales  et  du  commerce  inté- 
rieur, à  l'intérêt  de  quelques  spéculateurs  ou  aux  goûts 
d'un  petit  nombre  de  consommateurs,  serait  une  erreur 
bien  autrement  dangereuse. 

Les  eflets  favorables  de  notre  système  de  douanes  sont 
des  réalités  ;  ceux  promis  par  ses  adversaires  ne  reposent 
encore  que  sur  des  théories  ;  il  serait  donc  plus  qu'impru- 
dent d'abandonner  le  positif  pour  des  idées  spéculatives 
sujettes  à  tant  d'objections,  et  qui  ne  pourraient  se  réaliser, 
d'ailleurs,  sans  des  conditions  qu'éloignent  indéfiniment 
la  situation  de  l'état  social  européen.  Parmi  les  droits  et 
les  prohibitions  actuellement  en  vigueur,  il  en  existe  sans 
doute  qui  devront  se  modifier  et  même  disparaître  toul- 
à-fait  un  jour  -,  mais  ce  ne  peut  être  que  par  degrés  et  sans 
troubler  l'harmonie  générale  des  besoins  ,  des  intérêts  et 
des  droits  nationaux. 

Malgré  le  dédain  et  les  raillerioï»  dunl  i  écuiioiiiie  poli- 
tique n'épargne  pas  les  traits  acérés  aux  gouvernemens 
qui  maintiennent  leurs  ligues  de  douanes ,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regarder ,  comme  l'expression  de 
la  raison  pratique  ,  à  l'époque  de  nationalité  et  de  civifi- 
sation  oii  nous  nous  trouvons  encore  ,  les  conclusions  de 
M.  Ferrier  sur  le  système  commercial. 

«  Les  douanes ,  dit  cet  écrivain ,  qu'une  longue  expé- 
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riencc  et  de  hautes  lumières  garantissent  des  préjugés 
qu'on  pourrait  redouter  de  la  part  d  une  spécialité  admi- 
nistrative (1) ,  servent  le  commerce,  le  consommateur  et 
l'état.  » 

f(  Les  douanes  servent  le  commerce  :  1»  en  empêchant , 
par  la  prohibition  à  la  sortie  ,  que  l'étranger  ne  s'empare 
de  nos  matières  premières ,  soit  pour  nous  les  revendre 
telles  qu'elles  sont ,  soit  pour  nous  obliger  à  les  racheter 
manufacturées  ^  2o  en  donnant  au  manufacturier,  par  des 
droits  sur  les  productions  de  l'industrie  rivale ,  l'avantage 
de  la  concurrence  dans  le  marché  intérieur  ;  5»  en  écar- 
tant absolument  cette  concurrence,  par  des  prohibitions  à 
l'entrée ,  toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  de  la  sou- 
tenir (2).  )) 

((  Les  douanes  servent  le  consommateur ,  en  lui  pro- 
curant à  moindre  prix  les  marchandises  qui  se  ftibriquent 
intérieurement  avec  des  matières  premières  indigènes , 
dont  l'étranger  s'emparerait  sans  la  prohibition.  Elles  le 
servent  aussi  lorsqu'elles  l'obligent  à  se  pourvoir ,  dans 
l'intérieur ,  de  marchandises  qu'il  aurait  pu  acheter  de 
l'étranger  à  meilleur  marché ,  parce  que  ce  léger  sacrifice 
augmente  le  nombre  des  travailleurs  nationaux  ^  ce  qui 
n'arrive  jamais  sans  prolit  pour  la  société  entière.  )> 

((  Les  douanes  servent  l'état  :  1"  en  lui  faisant  con- 
naître l'étendue  du  commerce  extérieur  ;  2»  en  lui  donnant 
la  facilité  de  le  diriger  de  la  manière  la  plus  utile  au  pays  -, 

(i)  Siniili  avait  clé  aussi  employé  dans  radminislralion  des  douanes. 

(a)  Les  évéïiemcns  déplorables,  qui,  en  novembre  i83i  cl  en  avril 
i834  ,  ont  cnsan^^lunté  la  ville  de  Lyon  ,  ont  été  le  produit  de-  la  misère 
des  ouvriers  en  soie,  exploitée  par  Fesprit  révolutionnaire.  Mais  cette  mi- 
sère extrême  ne  peut-elle  pas  éirc  attribuée  en  grande  partie  a  la  libre  ex- 
portation, en  Angleterre,  des  soies  françaises,  concession  vainement  sol- 
licitée du  (gouvernement  de  la  restauration  ,  cl  aux  droits  qui  pèsent  sm 
les  soies  étrangères  importées  en  France?  S'il  en  était  ainsi,  cet  exempl< 
terrible  viendrait  coniirmcr,  parmi  une  foule  d'autres,  la  sagesse  des  obsn 
\  ation*  de  M.  Frn  irr. 
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5o  en  lui  permettant  de  mettre  des  bornes  à  la  prodigalité 
de  la  nation  ^  4»  en  lui  procurant  des  moyens  de  puis- 
sance extérieure  fondée  sur  la  marine  ^  oo  en  lui  procurant 
accessoirement  un  revenu.  » 

«  C'est  à  sa  situation  insulaire  que  l'Angleterre  doit  son 
esprit  commercial  et  sa  marine.  L'infériorité  de  la  France, 
sous  ce  rapport ,  aurait  disparu  si  Tesprit  des  institutions 
de  Colbert  avait  survécu  à  ce  grand  homme.  En  le  dé- 
préciant ,  les  écrivains  ont  paralysé  l'administration  qui 
s'énerve  et  languit  partout  où  l'opinion  ne  la  seconde 
pas  (1).  )) 

M.  Ferrier  s'étaie  ailleurs  de  l'exemple  de  la  Grande- 
Bretagne  : 

((  La  liberté  du  commerce  des  laines ,  en  Angleterre , 
aurait ,  dit-il ,  pour  effet  de  lui  enlever  une  exportation 
d'étoffes  de  laine  estimée  plus  de  200  millions ,  et  qui 
occupe  2,i>00,000  individus.  )> 

((  Je  demande  ce  que  deviendront  ces  deux  millions  et 
demi  d'ouvriers  employés  aux  manufactures  de  laines  : 
«  Ils  travailleront  à  la  terre ,  répond  le  traducteur  de 
Smith.  ))  Ils  seront,  ainsi,  bien  plus  utiles,  crient  tous  les 
économistes  :  ils  créeront  un  produit  net  !  »  Ils  travail- 
leront à  la  terre  î...  Vous  vous  chargez  donc  d'augmenter 

pour  eux  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne? Non  , 

ils  ne  travailleront  pas  à  la  terre  :  ils  mourront  de  faim  , 
et  c'est  votre  doctrine  erronée  et  cruelle  qui  en  sera  la 
cause  (2).  » 

«  Que  penserait-on  ,  en  Angleterre  ;  d'un  membre  du 
parlement  qui  dirait  aux  chambres  assemblées  :  «  Mes- 
sieurs ,  votre  commerce  de  laines  crée  annuellement  une 
valeur  de  440  millions.   Il  occupe  deux  millions  et  demi 

(i)  Du  Système  commercial. 

(■a)  Une  jurande  partie  des  paysans  de  rAngloicrrc  manquent  de  travail  ï 
la  suite  des  procédés  économiques  introduits  dans  Tagriculture  ,  et  par  la 
disparition  des  petites  fermes. 
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d'ouvriers.  Vous  devez  tous  ces  avantages  à  la  prohibition 
des  laines.  Je  vous  demande  la  suppression  de  cette  pro- 
hibition. » 

«  Je  suppose  qu  on  lui  laisse  la  parole.  Il  continue  : 
«  Vous  croyez  peut-être ,  messieurs ,  que  la  libre  expor- 
tation vous  dédommagera  des  pertes  de  votre  industrie  ? 
Il  faut  vous  détromper  :  la  liberté  n'augmentera  ni  la  pro- 
duction ,  ni  la  qualité  ,  ni  le  prix  de  la  laine  ^  et ,  quand 
vous  aurez  adopté  ma  proposition  ,  il  vous  restera  à 
donner  du  travail  à  2,o00,000  ouvriers,  et  un  commerce 
de  MO  millions  à  rétablir.  » 

((  Je  doute  qu'on  fût  curieux  d'en  entendre  davantage  , 
et  probablement  l'orateur  aurait  médiocrement  à  se  louer 
de  sa  harangue.  Or  cette  harangue  est  mot  à  mot  dans 
Smith.  Faut-il  s'étonner,  après  cela  ,  que  les  Anglais  le 
prisent  si  peu  ?  » 

((  Au  surplus  ,  Smith  ,  qui ,  partout  ailleurs  ,  s'élève 
contre  les  droits ,  pense  qu'il  conviendrait  de  substituer  à 
la  prohibition  des  laines  une  forte  taxe-,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle transiger  avec  ses  principes.  La  liberté  du  commerce 
est  utile ,  ou  elle  ne  Test  pas.  Si  elle  est  utile ,  il  la  faut  pleine 
et  entière  -,  si  elle  ne  Test  pas ,  il  faut  l'interdire.  » 

f(  L'opposition  qu'éprouve  en  France  le  système  com- 
mercial vient ,  d'une  part ,  de  quelques  négocians  mari- 
times dont  l'intérêt  privé  détermine  seul  les  réclamations, 
et  cette  opposition  en  elle-même  est  peu  considérable-,  de 
l'autre ,  des  écrivains  que  de  fausses  idées  ont  séduits ,  et 
qui  veulent  substituer  aux  leçons  de  l'expérience  les  théo- 
ries qu'il  leur  a  plu  d'imaginer  dans  le  cabinet.  De  tels 
écrivains  ne  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  sous  un  gou- 
vernement où  tous  les  intérêts  sont  représentés  ;  aussi 
n'amènercmt-ils  aucun  cbangement  dans  Tadminislration. 
Leur  influence  sur  le  public  est  sans  doute  beaucoup  plus 
dangereuse  :  cependant   la   plupart  des  individus  qui  rai- 
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sonneut  sur  ces  malières  sont  encore  à  concevoir  la  possi- 
bilité de  soutenir  qu'il  est  utile  de  salarier  tindusirie  étran- 
gère de  préférence  à  Vindustrie  7iationale,  car  c'est  toujours 
à  cela  que  se  réduit  la  question  qui  se  trouve  ainsi  résolue 
en  faveur  du  système  commercial  par  l'iramense  majorité 
de  ceux  qui  s'en  occupent.  » 

a  Le  but  auquel  il  faut ,  ce  me  semble ,  que  les  nations 
sages  tendent  désormais  ,  c'est  de  fabriquer  chez  elles  la 
plus  grande  partie  des  choses  qu'elles  consomment.  Elles 
ne  renonceront  pas  pour  cela  au  commerce  extérieur,  dont 
le  véritable  domaine  est  l'échange  des  productions  que 
l'on  ne  peut  également  fabriquer  ou  récolter  partout ,  soit 
parce  que  le  climat  sy  refuse  ,  soit  par  (oui  autre  molif  ; 
mais  ces  productions  seront  du  moins  les  seules  qu'elles 
tireront  de  l'étranger ,  et  elles  ne  s'en  pourvoiront  que 
dans  la  juste  proportion  de  Texcédant  des  produits  qui 
leur  appartiennent ,  et  qu'elles  donneront  en  retour,  sans 
confondre,  avec  ces  produits,  prix  du  travail  quotidien  , 
la  monnaie  qui  a  servi  à  les  créer ,  et  qui  doit  perpétuelle^ 
ment  servir  h  en  créer  d'autres.  » 

((  Le  système  commercial  de  l'Angleterre  tient  à  Ten- 
vahissement  de  tous  les  marchés.  Que  la  France  ,  que  les 
autres  peuples  cherchent  à  défendre,  à  conserver  le  leur  ! . . . 
Cette  politique,  qui  n'est  point  hostile,  ne  portera  jamais 
de  fruits  amers.  31élions-nous  de  tous  les  éloges  faslueu- 
sement  donnés  au  commerce  qui  établit,  dit-on ,  de  solides 
liens  entre  les  peuples.  Le  commerce  divise  plus  de  peuples 
qu'il  n'en  rapproche^  il  excite  plus  de  guerres  qu'il  n'en 
prévient.  Voilà  la  vérité.  » 

«  Les  Anglais  auront  prochainement  à  ('onner  le  signal 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce  :  l'économie  politiqu<' 
l'attend  avec  impatience  ,  comme  l'aurore  d'un  nouveau 
jour  qui  fera  ,  de  toutes  les  nations  ,  une  famille;  l'admi- 
nistration avec  anxiété,  parce  qu'elle  n'y  peut  voir  qu'un 
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appel  à  rimprévoyance  et  qu'un  piège  tendu  à  la  bonne 
foi.  » 

((  La  liberté  illimitée  du  commerce  nuirait  peu  à  l  in- 
dustrie de  l'Angleterre ,  mais  beaucoup  à  son  agriculture, 
dont  les  produits  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
Tétranger.  Il  y  a  là  de  quoi  nous  rassurer,  et  pour  long- 
temps (1).  » 

Ces  motifs  graves ,   quoique  combattus  incessamment 
par  l'école  économique  anglaise  ,  nous  paraissent  subsister 
dans  toute  leur  force-,  et  si  tous  les  intérêts  nationaux 
n'étaient  pas  étroitement  liés  entre  eux  ,  nous  ferions  re- 
marquer que  ceux  des  classes  pauvres  et  ouvrières  qui  tra- 
vaillent et  produisent  beaucoup ,  et  ne  consomment  guère 
que  les  produits  indigènes  ,  souffriraient  outre  mesure  ,  si 
jamais  on  abandonnait  un  système  qui  protège  si  évidem- 
ment l'agriculture ,  l'industrie  nationale  et  le  commerce 
intérieur  (2).  En  réalité  ,  la  liberté  illimitée  du  commerce 
ne  pourrait  procurer  quelques  avantages  qu'à  la  faible 
partie  de  la  population  qui  consomme  sans  produire ,  et 
aux  agens  du  commerce  extérieur,  dont  les  bénéfices  ten- 
dent toujours  bien  plus  à  se  concentrer  qu'à  se  répartir. 
Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  la  masse  et  la  puissance  des 
intérêts  de  la  société  française  ne  repose  pas  sur  de  tels 
élémens. 

Quant  aux  impôts ,  nous  nous  résumons  à  n'admettre 
comme  justes  et  tolérables  que  ceux-là  seulement  qui  sont 

(i)  Du  Système  commercial. 

(a)  Toutes  nos  industries  nationales  de  la  France  réclament  plus  ou 
moins  vivement  celte  protection,  et  il  est  certain  qu'elles  seraient  toutes 
ruinées,  ou  a  peu  près,  par  un  traité  de  commerce  avec  l'AncIcterre ,  d'où 
résulterait  la  libre  introduction  de  tous  les  objets  manufacturés  de  celte  na- 
tion. Un  député  des  Vosges,  M.  Gauguier,  a  démontré  avec  énergie  et  une 
rare  sagacité  les  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  l'industrie  fran- 
vaise  des  fers,  qu'il  regarde  aussi  nécessaire  à  l'indépendance  nationale  que 
les  armes  de  nos  soldats  et  les  approvisionnemcns  de  nos  arsenaux. 
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nécessaires ,  équitablement  répartis  dans  la  proportion  de 
la  richesse ,  et  qui  ne  peuvent  nuire  ni  à  Tagriculture ,  ni 
aux  industries  qui  en  dérivent ,  ni  enfin  à  la  santé  et  à  la 
morale  publique.  Nous  pensons  que  la  préférence  doit 
être  donnée  aux  taxes  indirectes ,  et  que ,  dans  aucun 
cas ,  un  impôt  direct  ne  doit  peser  sur  l'ouvrier  auquel  il 
enlèverait  une  portion  de  son  étroit  nécessaire. 


CHAPITRE  XVIÏI. 


DU    LUXE. 


Justus  comedit  et  replet  animam  suam.  Venter 
autem  itnpiorum,  insaturabilis. 

(  Prov.  ) 

Le  luxe  du  chrétien  se  réfugie  dans  la  charité. 
(De  Genoude.) 

Tel  que  Tastre  brillant  qui  sort  du  sein  de  Tonde 
Pour  enrichir  chaque  saison  , 
Tel  le  luxe  embellit  le  monde 
Quand  il  est  dirigé  par  la  saine  raison. 

(Saint-Roman.) 


Les  dangers  et  les  avantages  du  luxe,  pour  les  états,  ont 
été,  et  devaient  être  envisagés  sous  des  aspects  très  diffé- 
rens  par  la  politique ,  l'économie  publique  et  la  morale. 
Aussi ,  cette  question  semble  n  avoir  pas  encore  été  com- 
plètement résolue.  Toutefois,  la  vérité,  une  en  morale,  ne 
saurait  se  diviser  dans  les  sciences  qui  s'appliquent  à  l'amé- 
lioration de  l'ordre  social.  NouS' croyons  donc  que  s'il  peut 
rester  de  l'incertitude  au  sujet  des  effets  politiques ,  écono- 
miques et  moraux  du  luxe  ,  cela  tient  très  probablement , 
comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  controverses  d'une 
nature  complexe,  à  l'expression  trop  vague  dos  termes 
destinés  à  définir  l'objet  dont  on  s'occupe. 

Le  mot  de  luxe  réveille  ordinairement  l'idée  de  l'abus 
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des  richesses,  de  rostcntation ,  de  la  prodigalité.  Cepen- 
dant on  appelle  aussi  luxe  les  commodités  de  la  vie ,  le 
goût  des  arts,  le  progrès  de  1  aisance  et  de  la  civilisation. 
Une  distinction  est  donc  nécessaire  à  cet  égard  pour  se 
bien  entendre. 

C'est  en  confondant  Tabus  avec  Tusagc  ,  que  les  publi- 
cistes  et  les  économistes  ont  soutenu  tour  à  tour  des  opi- 
nions contradictoires,  et  que  quelques-uns  ont  fait  même 
au  christianisme  des  reproches  dont  nous  chercherons  à 
montrer  plus  tard  Terreur  et  Tinjusticc. 

Montesquieu  ,  qui  n'a  guère  considéré  le  luxe  que 
comme  l'emploi  abusif  et  déraisonnable  des  richesses  ,  lui 
attribue  une  singulière  origine.  Il  pense  que,  dans  les  mo- 
narchies ,  les  richesses  n'augmentent  que  parce  que  l'on 
a  ôté  à  une  partie  des  citoyens  le  nécessaire  physique.  Ce 
nécessaire  doit  leur  être  rendu.  De  là,  la  nécessité  du  luxe. 
On  doit  regretter  peut-être  qu'un  si  grand  génie  que 
Montesquieu  ait  été  conduit  à  ce  jugement  par  l'entraî- 
nement de  l'esprit  de  système.  Sa  maxime  absolue  ,  que 
les  républiques  périssent  par  le  luxe  et  les  moîiarchies  par 
la  pauvreté,  n'est  plus  vraie  de  nos  jours,  et  il  est  douteux 
qu'elle  résulte  de  l'histoire  des  monarchies  et  des  répu- 
bliques anciennes.  Les  sociétés,  sous  quelque  forme  de 
gouvernement  qu'elles  soient  constituées,  périssent  par  la 
dépravation  des  mœurs  ,  par  l'ambition  ,  par  l'injustice , 
par  la  mauvaise  foi,  par  l'abandon  des  principes  qui  les  ont 
établies.  Sans  doute,  Textrcme  inégalité  des  conditions  et 
l'abus  des  richesses ,  corrompent  la  morale  publique  -,  et , 
sous  ce  rapport ,  Montesquieu  a  dû  voir  dans  le  luxe  ex- 
cessif une  cause  de  ruine  pour  les  républiques  ^  mais  cette 
cause  agit  également  pour  les  monarchies.  Le  principe  de 
l'accroissement  et  de  la  concentration  des  richesses  existe 
dans  les  républiques  comme  dans  les  états  gouvernés  par 
un  seul.  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  dus 
à  un  emploi  intelligent  des  capitaux  et  du  travail,  peuvent 
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avoir  lieu  partout  où  les  institutions  civiles  protègent  ie 
travail  et  la  propriété.  La  l'orme  du  gouvernement  leur 
est  donc  indifférente.  L'illustre  auteur  de  FEspritdes  Lois 
ne  songeait  vraisemblablement  qu'aux  états  despotiques  de 
Torient ,  lorsqu'il  n'a  aperçu  d'autre  source  de  ricbcsses 
dans  une  monarcbie  ,  que  la  spoliation  des  propriétés  ,  et 
dans  le  luxe ,  qu'un  moyen  de  restitution. 

Ce  n'est  pas  dans  la  forme  des  gouvernemens ,  mais  dans 
la  nature  de  l'homme  que  l'on  doit  chercher  l'origine  et 
les  dangers  de  l'excès  du  luxe.  On  a  déjà  pu  remarquer, 
par  l'examen  des  deux  théories  de  la  civilisation,  déduites 
des  deux  systèmes  philosophiques ,  que  le  principe  qui 
place  toute  la  destinée  de  l'homme  dans  une  suite  de  jouis- 
sances matérielles ,  tendant  sans  cesse  à  multipHer  cl  à 
exciter  ses  besoins  pour  lui  procurer  le  plaisir  de  les  sa- 
tisfaire ,  doit  nécessairement  amener  l'égoïsme  ,  l'abus 
des  richesses,  la  corruption  des  mœurs.  Dans  cet  ordre  de 
choses ,  le  luxe  excessif  n'est  pas  seulement  le  danger  de 
la  société  -,  il  est  le  but ,  on  pourrait  presque  dire  l'expres- 
sion de  la  société  elle-même.  La  théorie  de  civilisation  , 
fondée  sur  le  spiritualisme  chrétien  ,  conduit  au  contraire 
au  goût  des  jouissances  délicates,  à  un  bien-être  progressif, 
à  une  aisance  plus  généralement  distribuée,  et  autorisant 
l'usage  utile  et  modéré  des  richesses ,  en  proscrit  totale- 
ment l'abus. 

La  philosophie  vollairionne  devait  préconiser  le  luxe, 
f  l  n'est  personne  qui  ne  connaisse  ces  vers  où  se  résume 
à  cet  égard  la  pensée  de  l'auteur  du  Mondain. 

«  Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
IJn  grand  état,  s'il  en  perd  un  petit. 
Celte  splendeur,  cette  pompe  mondaine. 
D'un  règne  heureux  c'est  la  marque  certaine. 
Le  riche  est  fuit  pour  heaucoup  dépenser. 

Le  bon  LafoiUaine ,  un  peu  philosophe  aussi  à  la  ma- 
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nière  de  Voltaire ,  quoique  bien  autrement  moral,  avait 
dit  avant  lui  : 

La  République  a  bien  affaire 
De  gens  qui  ne  dépensent  rien. 
Je  ne  sais  d'bomme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

C'est  .dans  cette  persuasion,  ou  sous  ce  prcle.vle,  que  les 
philosophes  modernes  avaient  attaqué  la  morale  du  chris- 
tianisme comme  s'opposant ,  par  la  prohibition  du  luxe  ,  à 
la  prospérité  des  états  et  au  soulagement  des  classes  pau- 
vres. Pour  être  justes  et  conséquens,  ils  auraient  du  alors  , 
faire  grâce  au  luxe  de  la  cour  et  de  qu-olques  membres 
du  haut  clergé.  Mais  à  leurs  yeux  ,  rien  de  bon  ne  pouvait 
provenir  de  deux  classes  odieuses.  Pour  nous,  nous  au- 
rons plus  de  justice.  Nous  blâmons  d'abord  le  luxe  exces- 
sif;  dont  certains  ecclésiastiques  ont  pu  donner  autrelbis 
Texemple  doublement  funeste  par  le  caractère  dont  ils 
étaient  revêtus.  L'emploi  de  leurs  grandes  richesses  était 
formellement  indiqué  par  leur  origine.  Le  soulagement 
des  pauvres ,  les  fondations  de  charité  et  d'enseignement 
religieux ,  la  splendeur  des  temples ,  toutes  les  bonnes 
œuvres  réclamaient  ce  qui  n'était  pas  rigoureusement  exigé 
par  les  convenances  du  rang  et  de  l'époque.  Nous  recon- 
naissons combien  l'usage  opposé  des  revenus  ecclésiasti- 
ques devait  paraître  abusif  et  répréhensible.  Mais  en  même 
temps ,  nous  exposerons  clairement  les  doctrines  du  chris- 
tianisme sur  la  question  du  luxe.  On  verra  qu'il  n'a  jamais, 
comme  le  font  les  économistes  et  les  philosophes,  con- 
fondu l'abus  avec  l'usage  raisonnable  et  utile  des  ri- 
chesses. 

Suivant  les  théologiens  ,  le  luxe  n'est  blâmé  et  réprouvé 
que  lorsqu'il  devient  un  abus  des  dons  de  la  Providence  ^ 
lorsqu'il  étouffe  le  sentiment  de  la  charité  ,  de  la  probité 
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i«l  (le  la  justice  ,  et  nuit  par  conséqueut  au  buiilieur  des 
diverses  classes  de  la  société.  Le  christianisme  conseille,  à 
la  vérité ,  les  sacrifices  et  la  pauvreté  spirituelle,  mais  c'est 
un  conseil  et  non  pas  un  précepte.  Les  privations  ordon- 
nées par  l'église  ,  n'ont  rien  qu'une  saine  économie  poli- 
tique puisse  faire  envisager  comme  nuisibles  au  développe- 
ment de  l'aisance  et  du  bien-être  qui  amène  un  luxe  rai- 
sonnable ,  général  et  progressif. 

M.  l'abbé  Bergier,  auteur  du  Dictionnaire  de  théologie, 
a  parlé  du  luxe  avec  beaucoup  de  vérité  et  de  sagesse.  Nous 
citerons  quelques-unes  de  ses  réflexions  sur  ce  sujet. 

«  Il  est  aisé  de  voir ,  dit-il ,  que  si  les  grands  em- 
ployaient à  soulager  les  pauvres  ce  qu'ils  consomment  eu 
folles  dépenses ,  le  nombre  des  malheureux  diminuerait  de 
moitié.  Mais  l'habitude  d'un  luxe  excessif  étouffe  la  cha- 
rité et  rend  les  riches  impitoyables.  Une  fortune  qui  sufli- 
rait  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la  vie ,  ne  suffit 
plus  pour  satisfaire  les  goûts  capricieux  que  le  luxe  inspire. 
Les  besoins  factices  croissent  avec  l'abondance.  Il  ne  reste 
plus  de  superflu  à  donner  aux  pauvres.  Ou  ne  pense  plus 
à  la  leçon  de  saint  Paul  :  Que  votre  abondance  supplée  à 
l'insuffisance  des  autres,  afin  de  rétablir  l'égalité.  » 

((  Ceux  mômes  qui  ont  voulu  faire  l'apologie  du  luxe , 
sont  forcés  de  convenir  qu'il  amollit  les  hommes ,  énerve 
le  courage ,  pervertit  les  idées ,  éteint  les  sentimens  d'hon- 
neur et  de  probité  ^  il  étouffe  les  arts  utiles  pour  alimenter 
des  talens  frivoles  -,  il  tarit  la  vraie  source  des  richesses 
en  dépeuplant  les  campagnes  ^  il  met  dans  les  fortunes  une 
inégalité  monstrueuse ,  rend  heureux  un  petit  nombre 
aux  dépens  d'un  million  d'autres  \  il  rend  les  mariages 
trop  dispendieux  par  le  faste  des  femmes,  et  multiplie  les 
célibataires  voluptueux  et  immoraux.  £n  donnant  aux  ri- 
chesses un  prix  qu'elles  n'ont  point ,  il  a  Até  toute  consi- 
dération  à   la  probité  et  à  la  vertu  ^   il  réduit    la   moitié 
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d'une  nation  à  servir  l'autre ,  et  produit  à  peu  près  les 
mêmes  désordres  que  rcsclavage  chez  les  anciens.  » 
«  Lorsque ,  chez  une  nation ,  le  luxe  est  poussé  à  son 
comble  ,  on  ne  peut  plus  supporter  la  morale  chrétienne  : 
on  se  retranche  dans  1  épicuréisme  spéculatif  et  pratique 
pour  justifier  l'excès  de  sensualité  auquel  on  se  livre; 
mais  alors  ce  sont  les  mœurs  publiques  qui  pèchent  et  non 
l'Evangile.  » 

«  La  vertu ,  c  est-à-dire  la  force  de  l'Ame ,  peut-elle  se 
trouver  dans  un  homme  énervé  par  le  luxe  et  par  la  mol- 
lesse ?  Les  philosophes  ,  même  païens ,  ont  jugé  ce  phé- 
nomène impossible.  » 

«  Les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  rien  rabattu  de  la  sévérité 
des  maximes  de  l'Evangile.  On  les  accuse  de  n'avoir  pas 
su  distinguer  le  luxe  d'avec  l'usage  innocent  qu'on  peut 
faire  des  commodités  de  la  vie  ,  surtout  lorsque  la  cou- 
tume y  attache  une  sorte  de  bienséance  par  rapport  aux 
personnes  d'une  certaine  condition.  Mais  les  censeurs  des 
Pères  sont-ils  eux-mêmes  fort  en  état  de  tracer  la  ligne 
qui  sépare  le  luxe  innocent  d'avec  le  luxe  condamnable  ? 
Ce  qui  était  luxe  dans  un  temps  n'est  plus  censé  l'ôtrc 
dans  un  autre.  Lorsqu'une  nation  est  dans  la  prospérité 
et  dans  l'abondance ,  par  le  commerce  ou  autrement , 
les  commodités  de  la  vie  se  répandent  de  proche  en 
proche  en  se  communiquant  des  grands  aux  petits.  Parmi 
nous,  les  citoyens  les  moins  aisés  vivent  aujourd'hui, 
surtout  dans  les  villes ,  avec  plus  de  commodités  que  1  on 
ne  faisait  il  y  a  un  siècle  :  ce  qui  était  alors  regardé 
comme  un  luxe  et  une  superfluité ,  est  censé  h  présent 
faire  partie  du  nécessaire  honnête.  La  plupart  des  choses 
dont  l'habitude  nous  fait  un  besoin,  seraient  un  luxe  chez 
les  nations  pauvres.  Pour  savoir  si  les  Pères  ont  outré  les 
choses ,  il  faut  donc  comparer  leur  siècle  avec  le  nAtre  , 

lo  (lo^rré  d'nbnn<];inro  i!n»if  nous  i(>iiiss;nn^  nujourd  hui  aVCC 
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celui  qui  régnait  alors.  Qui  s'est  donné  la  peine  de  faire 
cette  comparaison  (1)  ?  » 

On  voit,  par  l'opinion  de  Tun  des  membres  les  plus 
éclairés  du  clergé  catholicjue ,  que  la  religion  chrétienne 
est  bien  loin  de  confondre  l'usage  avec  l'abus  ,  et  surtout 
de  s'opposer  aux  progrès.  Le  christianisme  a  dû  proscrire 
cette  cupidité  insatiable  d'or  et  de  sensualités  qui  conduit 
aux  plus  grands  crimes  -,  il  a  dû  placer  la  destinée  su-, 
prêrae  de  l'homme  dans  une  sphère  plus  noble  et  plus 
vaste  que  celle  des  plaisirs  matériels -,  mais,  faisant  la 
part  de  la  double  nature  de  l'homme ,  de  ses  besoins  et  de 
sa  faiblesse ,  il  a  permis  d'y  subvenir  avec  modération , 
avec  sagesse,  avec  équité-,  et,  par  une  loi  que  l'on  n'a 
pas  assez  étudiée,  cet  usage  religieux  des  biens  de  ce 
monde  est  le  plus  sûr  moyen  d'en  accroître  la  production 
et  d'en  faire  jouir  tous  les  membres  de  la  grande  famille 
humaine. 

(i)  La  vdrité  de  ces  observations  est  très  bien  démontrée  dans  le  pas- 
sage suivant  de  Forbonnais  : 

'(  1°  L'idée  du  luxe  n'est  que  le  rapport  d'une  comparaison.  » 

«  2"  Cette  comparaison  sera  établie  partout  où  il  y  aura  des  hommes  réunis 
en  société.  ^> 

«  3°  Si  le  luxe  était  restreint  dans  une  société  ,  ou  s'il  venait  à  diminuer, 
t'Ile  ne  posséderait  que  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  au  travail,  soit  des 
terres,  soit  des  commodités  permises  ou  en  usage.  » 

«  4°  L'émulation  se  réveille  entre  les  citoyens ,  en  raison  des  progrès  du 
luxe,  n 

u  Le  luxe  des  laboureurs  est  inséparable  du  luxe  des  grands  et  de  tous  ceux 
a  qui  l'ordre  public  accorde  un  rang  distingué,  puisque  c'est  a  eux  que  les 
terres  appartiennent.  En  général,  de  l'inégalité  des  hommes,  soit  des  con- 
ditions, soit  du  côté  de  l'industrie,  résultera  toujours  un  luxe  quelconque.  » 

«  Ce  luxe  porte  en  lui  la  source  de  plusieurs  avantages,  puisqu'il  réveille 
l'émulation  entre  les  hommes,  et  qu'il  procure  une  subsistance  aux  pauvres.  » 

«  Si  le  luxe  n'est  pas  général,  s'iF  n'est  pas  le  fruit  de  l'aisance  nationale, 
on  verra  naître  en  même-temps  que  lui  des  désordres  capables  de  détruire 
le  corps  politique^  mais  on  ne  pourra  les  reprocher  au  luxe,  comme  on  ne 
peut  attribuer  a  une  glace  la  laideur  d'un  objet  qu'elle  représente.  Il  y  a  un 
prin<ipe  utile  dans  le  luxe ,  comme  il  y  a  dos  principes  destructifs.  »  (For- 
bonnais ,  Elémcns  de  Commerce). 
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L'un  des  rédacteurs  du  journal  destiné  à  la  propagation 
des  doctrines  du  saint-simonisme  (le  Globe)  a  proposé  et 
résolu  négativement  la  question  de  savoir  si  une  société 
qui  suivrait  ta  loi  chrétienne  n  arriverait  pas  au  plus 
grand  perfectionnement  possible.  «Cette  société,  dit-il, 
n'aurait  ni  luxe,  ni  jouissances  matérielles  ^  car  elle  serait 
sans  consommation ,  et  partant  sans  industrie.  »  On  doit 
opposer  à  un  jugement  si  formel  les  observations  remar- 
quables d'une  feuille  consacrée  à  la  défense  des  véritables 
principes  de  la  civilisation  (1). 

«  Nous  remarquerons  d'abord  que  ,  sous  le  rapport  re- 
ligieux, politique,  moral  et  intellectuel ,  le  Globe  ne  fait 
aucune  objection  sur  le  perfectionnement  des  sociétés 
chrétiennes.  Bossuet  dit  «  que  les  devoirs  des  gouverne- 
mens  chrétiens  sont  de  rendre  la  vie  plus  commode  et  les 
peuples  plus  heureux.  »  Ainsi,  tout  ce  qui  est  de  Tintérôt 
public  demande  le  plus  grand  développement  des  facultés 
industrieuses  de  l  homme.  » 

«  Lorsque  le  Globe  reproche  au  christianisme  de  ne 
comprendre  qu'une  partie  de  Dieu  ,  et  de  faire  abstraction 
de  tout  l'univers  matériel  pour  sacrifier  tout  à  Tesprit,  le 
Globe  ne  comprend  pas  le  christianisme.  Le  christianisme 
ne  détruit  rien  dans  l'homme  ,  mais  il  y  règle  tout  \  il  ne 
condamne  pas  les  choses ,  mais  seulement  l'abus  qu'on  en 
peut  faire  contre  soi-même  et  contre  les  autres  \  il  n'y  a 
pas  une  des  passions  de  l'homme  qu'il  ne  régularise  et 
qu'il  n'anoblisse  ;  quant  à  cette  idée  que  les  interdictions 
font  le  mal,  nous  défions  le  Globe  de  ne  pas  faire  aussi 
des  prescriptions  et  de  ne  pas  créer  le  mal.  » 

«  Reste  donc  la  question  principale ,  celle  de  savoir  si 
la  société  chrétienne  est  favorable  ou  nuisible  à  l'industrie  : 
mais  il  nous  semble  que  l'état  de  civilisation  qui  marche 
depuis  dix-huit  cents  ans  sous  l'empire  de  la  société  chré- 

(T    La  Tia/cKc  de  Fiance. 
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tienne ,  rendrait  celte  discussion  dérisoire  si  Ton  voulait 
comparer  aux  peuples  chrétiens  Tindustrie  des  peuples 
musulmans  qui  ont  semblé  le  plus  accorder  aux  jouis- 
sances des  sens.  Le  Globe  devrait  réfléchir  que  ,  quand  on 
se  livre  au  penchant  des  sens ,  il  n'y  a  plus  de  travail.  Le 
christianisme  a  donc  tout  fait  pour  l'industrie  en  faisant  du 
travail  la  première  loi  de  l'homme  et  en  plaçant  la  paresse 
au  raniff  des  péchés  capitaux.  )> 

Le  Globe  lira  sans  doute  avec  plaisir  le  passage  sui- 
vant que  Bossuet  adressait  à  un  prince  chrétien  :  «  Il  faut 
prendre  un  soin  particulier  de  cultiver  la  terre  et  d'entre- 
tenir le  pâturage  des  animaux  suivant  cette  parole  de  l'E- 
criture :  Ne  négligez  j) oint  les  ouvrages^  quoique  laborieux^ 
de  la  campagne ,  et  le  labourage  que  le  Très-Haut  a 
créé.  Et  encore  :  Prêtiez  garde  à  vus  bestiaux ,  ayez  soin 
de  les  bien  connaître;  considérez  vos  troupeaux.  Le 
prince  qui  veillera  à  ces  choses  rendra  ses  peuples  heu- 
reux et  son  état  florissant.  On  est  heureux  lorsqu'on  voit 
sous  les  bons  rois  la  multitude  innombrable  du  peuple  -, 
mais  voici  le  comble  de  la  félicité  et  des  richesses  \  c'est 
que  tout  ce  peuple  mangeait  et  buvait  du  fruit  de  ses 
mains,  et  chacun,  sous  sa  vigne  et  son  figuier,  était  en 
joie.  La  joie  rend  les  corps  sains  et  vigoureux.  Un  peuple 
triste  et  languissant  perd  courage  et  n'est  propre  à  rien. 
La  terre  même  se  ressent  de  la  nonchalance  où  il  tombe, 
et  les  familles  sont  faibles  et  désolées.  Sous  un  prince 
sage,  l'oisiveté  doit  ôtre  odieuse.  Il  faut  se  souvenir  de 
cette  loi  :  Qu'il  rCy  ait  point  d'indigent  ni  de  mendiant 
partni  rions.  Mais,  pour  ùter  la  mendicité,  il  faudrait 
trouver  des  moyens  contre  l'indigence.  Concluons  donc , 
avec  le  plus  sage  des  rois  :  La  gloire  du  roi  est  la  dignité 
et  la  multitude  du  peuple;  sa  honte  est  de  le  voir  amoindri 
et  dini in ué  par  sa  Jante.  » 

Non  seulement  le  christianisme  excite  et  favorise  l'in- 
dustrie ,  mais  il  renferme  encore  la  source  du  beau  dans 
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les  arts  de  rimagination  qui  procurent  à  l'homme  tant 
de  nobles  jouissances,  et  il  les  associe  au  culte  de  la 
vertu. 

«  Les  monumens  remarquables  des  sociétés  chrétiennes 
(dit  encore  la  feuille  que  nous  venons  de  citer)  sont  em- 
preints d'un  caractère  de  grandeur  et  d'élévation  qui  a 
exigé  Tapplication  de  tous  les  arts  libéraux  et  mécaniques. 
La  construction  du  temple  de  Salomon  fut  pour  les  Juifs 
Tère  de  la  navigation ,  du  commerce  et  des  arts  :  les  siècles 
de  Léon  X  et  de  Louis  XIV  ont  produit  la  gloire  des  Ra- 
phaël, des  Michel-Ange ,  des  Lesueur,  des  Mansard  ,  des 
Lenôtre  ,  etc.  Les  auberges  des  pauvres ,  en  Italie ,  sont 
des  palais  où  se  déploie  la  plus  grande  magnificence.  Pour 
le  christianisme  ,  h  luxe  »e  réfugie  danst  la  charité»  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  conquêtes  de  flnde  que  peut 
se  justifier  le  mot  sublime  de  Fénélon ,  en  parlant  de 
François- Xavier  et  d'Alexandre  :  «  La  charité  ira  plus 
loin  que  V orgueil,  » 

Si  Ton  veut  maintenant  apprécier  fétat  de  dégradation 
où  tomberait  la  société ,  si  elle  adoptait  les  systèmes  des 
apôtres  de  la  civilisation  matérielle ,  on  en  trouvera  le  ta- 
bleau dans  le  morceau  suivant ,  qui  nous  a  paru  frappant 
de  vérité  et  de  ressemblance. 

«  Observer,  analyser,  mépriser,  puis  enfin  laisser  tom- 
ber en  ruines,  et  môme  détruire  au  besoin  ce  qui  est 
beau ,  sous  prétexte  d'en  employer  les  débris  pour  en  faire 
quelque  chose  d'utile  ,  telles  sont  les  dispositions  les  plus 
constantes  de  certains  esprits  de  notre  époque  et  les  causes 
de  la  barbarie  qui  en  résulte.  )> 

((  Avec  les  restrictions  matérielles  que  l'on  met  mainte- 
nant au  moi  utile,  tout  monument  d'architecture,  par 
exemple,  qui  ne  rapporte  pas  en  location  ou  par  son 
usage  lintérét  de  l'argent  que  l'on  a  employé  à  le  cons- 
truire, est  jugé  inutile^  en  sorte  qu'à  l'exception  des  salles 
de  théâtre  ,  des  bourses ,  des  marchés ,  des  abattoirs  et  de 
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quelques  édifices  de  cette  espèce ,  sur  lesquels  le  gouver- 
nement et  les  particuliers  peuvent  faire  des  spécula- 
tions lucratives,  on  n  élèvera  plus,  grâce  à  la  perfec- 
tion toujours  croissante  des  budgets  et  à  la  rage  de 
Tutile,  aucun  monument  religieux,  consécrateur  ou  triom- 
phal. » 

((  Les  économistes ,  les  préconiseurs  de  l'utile ,  les  bar- 
bares de  nos  jours  enfin ,  secs  et  invariables  comme  une 
addition,  démontrent  qu'en  démolissant  les  châteaux  et  en 
défrichant  les  parcs ,  on  gagnerait ,  outre  le  prix  des  répa- 
rations et  de  l'entretien,  celui  des  matériaux  et  du  terrain, 
sans  préjudice  de  la  valeur  nouvelle  que  la  terre  cultivée 
ne  manquerait  pas  d'avoir.  Telle  est  l'opinion  des  Cincin- 
natus  de  nos  jours.  Quant  aux  amateurs  plus  modérés  de 
ïutile,  ils  se  contenteraient  de  faire  des  crèches  pour  les 
bètes  à  cornes  de  toute  espèce  à  Fontainebleau  et  à  Ram- 
bouillet ,  et  d'établir  une  filature  de  coton  dans  la  grande 
galerie  de  Versailles.  En  somme ,  lidee  dominante  des 
uns  et  des  autresi  est  d'anéantir  le  luxe ,  et  par  consé- 
quent les  arts,  comme  chose  superflue,  pour  faire  fleurir 
exclusivement  les  métiers  utiles.  Du  temps  qui  court , 
tout  ce  qui  ne  se  mange  pas ,  tout  ce  qui  ne  peut  être 
toisé ,  pesé  et  jauge ,  n'est  pas  réputé  utile.  )> 

«  Ce  qui  caractérise  les  animaux  ,  c'est  que  le  moment 
présent  et  tous  les  besoins  les  plus  grossiers  qui  s'y  rat- 
tachent les  occupent  sans  cesse  exclusivement.  L'homme, 
au  contraire,  a  cela  qui  le  distingue,  que  du  présent 
où  il  est  placé  comme  sur  un  point  élevé  ,  il  jette  sans 
cesse  ses  regards  sur  le  passé  et  vers  l'avenir.  La  vie  vé- 
ritable do  l'intelligence  humaine  réside  dans  les  souvenirs 
et  dans  l'espoir  :  entre  ces  deux  infinis ,  le  présent  n'est  plus 
qu'un  point  pour  une  Ame  élevée.  Tout  homme  donc  qui, 
dédaignant  ce  qui  a  été  et  ce  qui  sera,  n'est  constamment 
occupé  que  de  ce  qui  est  et  de  ce  dont  il  a  besoin  ,  se  rap- 
proche de  l'animal  -,  il  devient  barbare;  il  n'a  d'autre  peu- 
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sée  ,  il  n'a  d'autres  goûts  que  ceux  qui  le  ramènent  à  ce 
qui  lui  est  matériellement  utile  (i).  » 

Et  en  effet ,  si  jamais  les  utilitaires  ,  nouvelle  secte 
produite,  comme  les  saints-simoniens,  par  l'économie  po- 
litique anglaise  et  ses  théories  de  civilisation ,  venaient 
jamais  à  régler  les  destinées  de  notre  belle  France  ,  nous 
conseillerions  fort  à  tous  les  hommes  de  génie  de  fuir  cette 
terre ,  jadis  leur  noble  et  constant  asile.  Dépouillée  de  ses 
monumens ,  de  ses  musées  ,  de  ses  bibliothèques  ,  la 
France,  aujourd'hui  l'orgueil  de  l'Europe,  la  reine  de  la 
civilisation  ,  couverte  alors  d'ateliers  et  de  fabriques  ,  ne 
présenterait  guère  qu  un  peuple  de  tisserands  ou  de  moteurs 
de  machines  ,  en  proie  à  la  fiiim  et  à  la  misère ,  et ,  pour 
chefs  suprêmes  de  cette  nouvelle  société  ,  quelques  entre- 
preneurs d'industrie.  Il  y  aurait,  certes,  un  peu  loin  de  cette 
France  à  la  France  de  François  !«»•,  de  Louis  XIV ,  de 
Napoléon  et  de  Charles  X  :  c'est  ainsi  pourtant  que  vou- 
draient nous  la  faire  les  utilitaires. 

Ce  n'est  pas  que  l'économie  politique  anglaise  désaprouve 
nullement  le  luxe  excessif  sous  le  rapport  moral  et  chari- 
table -,  au  contraire  ,  elle  Tencourage  même  dans  son  prin- 
cipe :  le  seul  reproche  qu'elle  trouve  à  lui  adresser ,  c'est 
de  faire  tort  à  des  dépenses  mieux  entendues. 

«  Il  ne  convient  pas ,  dit  M.  J.-B.  Say ,  de  proscrire 
des  superfluités  lorsqu'il  ne  résulte  de  leur  usage  aucun  in- 
convénient pour  la  santé,  ni  pour  la  prospérité  publique. 
Pourquoi  alors  se  priver  de  ce  qui  fait  plaisir?  Une  jouis- 
sance n'est  à  blâmer  que  lorsqu'elle  n'est  pas  proportionnée 
à  ce  qu'elle  coûte,  et  lorsqu'elle  pourrait  être  remplacée  par 
une  jouissance  supérieure  qui  ne  coûterait  pas  plus.  » 

Cependant  M.  Say  et  la  plupart  de  ses  disciples  flétrissent 
du  nom  d'improductives  les  consommations  superflues  des 
gens  riches. 

Cl)    Do  la  Bavliaiii    d*   i.    )<  nipv  fDrl.'.liisr  .  T.ivrr  drs  Cent-Uii). 
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Adam  Smith  a  proscrit  le  luxe,  et  pourtant,  de  sa 
théorie  ressort  la  nécessité  et  Téloge  du  luxe  lui-môme. 
En  effet ,  une  production  illimitée  appelle  incessamment 
une  consommation  qui  lui  corresponde  :  les  besoins  ordi- 
naires de  la  vie  étant  bornés ,  il  faut  donc  exciter  des  be- 
soins factices ,  de  nouveaux  goûts  et  par  conséquent  une 
sensualité  poussée  à  son  plus  haut  degré  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Comment  concilier  une  telle  théorie 
avec  la  prohibition  du  luxe  ? 

Il  est  facile  de  voir  que  tout  est  confusion ,  erreur  et 
contradiction  dans  celte  doctrine  de  l'école  anglaise.  Mais 
non  seulement  tout  est  faux ,  mais  encore  tout  est  dange- 
reux ,  car  elle  tend  à  produire  d'un  côté  le  luxe  le  plus 
excessif,  et  de  l'autre  la  misère  la  plus  profonde  et  la  plus 
redoutable. 

En  effet ,  lorsque  le  matérialisme ,  appliqué  à  la  civili- 
sation sociale,  fait  naître  chez  tous  les  hommes  la  soif  des 
richesses  et  des  jouissances  sensuelles,  ce  besoin  s'accroît 
à  proportion  des  moyens  qoe  Ton  a  de  le  satisfaire.  Il  est 
naturel  de  penser  qu'il  sera  encore  plus  vif  chez  les  ri- 
ches ,  chez  les  détenteurs  de  grands  capitaux ,  chez  les 
entrepreneurs  de  l'industrie  qne  chez  de  pauvres  ouvriers. 
Or ,  les  premiers  sont  réellement  les  maîtres  absolus  des 
classes  qui  ne  possèdent  que  leur  travail.  S'ils  ne  voient  en 
elles  que  des  iiistrumens  destinés  à  les  enrichir ,  il  est 
évident  qu'ils  ne  laisseront  à  l'ouvrier  que  la  part  la  plus 
minime  dans  les  bénéfices  de  la  production.  Cela  est  lo- 
gique dans  la  morale  des  intérêts  matériels  qui  ne  con- 
naissent ni  le  mérite  de  la  charité  ni  celui  des  saiTiiices. 
Ils  auront  donc  de  quoi  satisfaire  les  besoins  d'un  grand 
luxe  ,  et  sans  doute  ils  ne  sy  refuseront  pas. 

Les  ouvriers,  cependant,  auront  été  a  leur  tour  stimulés 
à  augmenter  leurs  jouissances ,  et,  d'un  autre  côté,  ils 
recevront  à  peine  de  quoi  se  procurer  le  simple  néces- 
saire. 
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N'aura-t-on  pas  créé  pour  eux  le  supplice  de  Tantale  , 
et  qui  peut  garantir  qu'ils  sauront  toujours  te  supporter 
patiemment  ? 

Si  les  hommes  du  matérialisme  veulent  conserver  leurs 
richesses  et  leurs  jouissances,  nous  leur  conseillerons  de 
garder  leurs  doctrines  pour  eux-mêmes  et  de  laisser  du 
moins  aux  pauvres  la  morale  religieuse.  Aux  premiers 
elle  sera  une  garantie  et  la  plus  sûre  de  toutes,  aux  autres 
une  consolation  qu  il  est  aussi  imprudent  que  harhare  de 
chercher  à  leur  ravir. 

L'école  économique  chrétienne  ,  plus  fidèle  à  ses  prin- 
cipes ,  proscrit  le  luxe  excessif  comme  nuisible  à  f  ordre 
social  autant  qu'à  la  morale.  Mais  elle  approuve  le  luxe 
raisonnable  produit  par  une  aisance  répandue  progres- 
sivement dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  qui  promet  à 
chacun  de  jouir  d'un  bien-être  plus  grand  dans  sa  condi- 
tion. Cette  aisance  est  le  fruit  du  travail  honnête  réuni  à 
la  charité  -,  elle  résulte  d'un  système  d  industrie  tendant  à 
répartir  les  profits  du  travail  d'une  manière  plus  juste ,  et 
à  faire  disparaître  la  trop  grande  inégalité  des  conditions 
humaines. 

C'est  par  ce  système  et  non  pas  par  la  concentration  des 
richesses  et  de  leur  usage  immodéré  dans  les  mains  de 
quelques  individus,  que  la  société  tout  entière  arrive  à  un 
plus  haut  degré  de  civilisation  et  de  bonheur ,  et  voit  se 
développer  fintelligence  et  le  sentiment  de  la  dignité  de 
l'homme.  Ainsi ,  le  luxe  excessif  et  dommageable  res- 
sort du  matérialisme  :  le  luxe  innocent ,  celui  qui  appar- 
tient à  tous,  découle  de  la  théorie  religieuse. 

D'accord  avec  l'humanité  et  la  raison ,  l'école  économi- 
que chrétienne  approuve  le  luxe  d'une  consommation 
utile  aux  ouvriers  du  pays  (1).  Il  est  bon ,  dans  l'intérêt 

(i)  «  L'exemple  du  luxe  au  plus  haut  degré,  et  même  au  ridictdc  ,  cjt 
dans  la  cherté  excessive  de  quelques  denrées  que  Thommc  sompturux  étale 
avce  profusion  dans  un  repas  dont  il  veut  faire  consister  le  mérite  dans  h 
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f 
public ,  que  chacun  fasse  la  dépense  que  sa  fortune  lui  per- 
met. Mais,  avant  tout,  comme  on  Ta  si  bien  dit  :  le  luxe 

rareté.  Pourquoi  se  récrier  sur  cette  folle  dépense  ?  Cet  argent,  gardé  dans 
son  coffre  ,  serait  mort  pour  In  société.  Le  jardinier  le  rcfoit.  Il  Ta  mérité 
par  son  travail  excité  de  nouveau.  Ses  enfans,  presque  nus,  en  sont  ha- 
billés; ils  mangent  du  pain  abondamment,  se  portent  mieux  et  travaillent 
avec  une  espérance  gaie.  Il  ne  servirait  aux  mendians  qu'à  entretenir  leur 
oisiveté  et  leur  sale  débauche.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  mettre 
un  tel  emploi  en  parallèle  avec  les  grands  motifs  de  la  charité  qui  donne  aux 
pauvres  honteux  et  aux  hôpitaux.  Tout  le  reste  disparait  devant  cette  vertu , 
la  plus  grande  des  vertus,  toujours  accompagnée  de  la  justice  et  de  la  bien- 
faisance. Mais  nous  l'avons  déjà  dit:  les  hommes  se  conduisent  rarement  par 
la  religion  ;  c'est  a  elle  de  tâcher  de  détruire  le  luxe,  et  c'est  h  l'état  à  le 
tournera  son  profit.  Et  lorsque  nous  avons  parlé  de  vaines  déclamations, 
ce  ne  sont  pas  de  celles  de  la  chaire,  mais  de  celles  qui  nous  sont  communes 
avec  les  païens.  » 

«  Le  paysan  trouve  du  luxe  chez  le  bourgeois  de  son  village,  celui-ci 
chez  l'habitant  de  la  .'ille  voisine,  lequel  se  regarde  comme  grossier,  par 
rapport  à  l'habitant  de  la  capitale  plus  grossier  encore  devant  le  courtisan.  » 
Melon  (Essai  sur  le  commerce.) 

«  L'argent  versé  entre  les  mains  des  ouvriers  et  des  marchands  est  plu» 
utile  au  pays  que  celui  accumulé  dans  un  coffre  fort  ou  versé  chez  un  ban- 
quier. C'est  le  mouvement  du  numéraire  qui  fait  vivre  le  peuple,  et  non  son 
emploi  a  l'établissement  de  machines  destinées  à  économiser  les  bras,  ou 
avec  l'agiotage  infâme  auquel  il  ne  sert  que  trop,  quand  il  est  livré  entre 
les  mains  des  grands  spéculateurs.  » 

<e  C'est  la  différence  de  fortune  qui  commande  le  luxe  ;  c'est  elle  aussi  qui 
impose  'a  une  seule  personne  l'obligation  de  consommer  ou  de  faire  con- 
sommer, 'a  ses  frais,  par  ceux  qui  l'entourent,  autant  que  deux,  que 
quatre  ,  que  dix  ,  que  cent  autres  ,  c'est-'a-dire  de  mettre  deux,  quatre,  dix 
ou  cent  familles  en  état  de  consommer ,  après  qu'elle  leur  a  payé  leurs  mar- 
chandises avec  l'argent  qu'elle  possède.  La  différence  de  fortune  existe  ; 
elle  est  nécessaire  ,  comme  cause  du  travail  et  de  l'émulation ,  bases  de 
l'ordre  social.  Le  luxe  comparatif,  qui  n'est  que  le  paiement  comparatif 
d'une  plus  grande  somme  de  salaire ,  est  donc  indispensable  pour  soutenir 
le  travail  de  ceux  qui  produisent.  Il  faut  que  la  consommation  ait  lieu  pro- 
portionnellement \  la  richesse.  Les  caisses  d'épargnes  sont  sans  doute  d'une 
très  grande  utilité;  mais  on  n'économise  que  lor>;qu'on  a  un  salaire  plus  que 
suffisant  pour  vivre.  Il  faut  donc  commencer  par  mettre  les  ouvriers  'a  por- 
tée de  gagner  de  tels  salaires.  »  M.  le  baron  de  Moroguos  (de  la  Misère  des 
Ouvriers^ 
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du  chrétien  se  réfugie  dans  la  charité,  (les  paroles  peu- 
vent résumer  tous  les  principes  de  l'économie  politique 
chrétienne  à  Tégard  du  luxe.  Devoirs ,  morale ,  distribu- 
tion des  richesses ,  civilisation  ,  splendeur  mô'ilic  des  na- 
tions ,  tout  est  exprimé  dans  une  seule  Ugne  :  tant  la  vé- 
rité est  toujours  simple  et  féconde  ! 


CHAPITRE  XIX. 


DE    L  IGXORAACE    ET    DE    L  IMMORALITE    DAIVS    LES    CLASSES 
1\FKRIETRES. 


On  demande  souvent  à  quel  âge  doit 
commencer  l'éducation  religieuse  ?  —  Avec 
la  vie. 

f  I/abbé  Legris  Dutal."» 


Da\s  le  travail  dépouille  d'intelligence ,  d'honnêteté  , 
de  vertu  ,  on  ne  peut  plus  retrouver  rinstrumcnt  admirable 
que  la  Providence  avait  accordé  à  Thomme  pour  Taider  à 
traverser  sûrement  la  phase  terrestre  de  sa  destinée. 

Qu'est-ce ,  en  effet ,  qu'un  ouvrier  sans  instruction  , 
sans  probité ,  sans  bonnes  mœurs ,  sinon  une  machine 
brute ,  soumise  à  des  besoins  qu'il  lui  faut  incessamment 
satisfaire  et  qui  subsistent,  alors  môme  qu'elle  est  oisive 
ou  devenue  impropre  à  aucun  usage  ? 

Chez  l'ouvrier  ignorant  et  immoral ,  l'intelligence  s'é- 
teint bientôt ,  faute  d'excitation  et  d'exercice.  Tout  finit 
par  se  réduire  pour  lui  à  la  végétation  de  la  vie  physique. 
Sans  prévoyance  pour  le  lendemain  ,  il  consomme  au  ca- 
baret et  dans  des  lieux  de  débauche  les  moditpies  profils 
du  jour  ou  de  la  semaine.  S'il  se  marie ,  il  obéit  aveuglé- 
ment à  un  instinct  brutal  et  désordonné.  S'il  a  une  fa- 
mille ,  il  la  néglige  ou  rabandonne  comme  une  charge 
onéreuse.  Obligé  à  des  travaux  sédentaires  et  quelque- 
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fois  excessifs ,  ses  forces ,  que  l'intempérance  contribue 
encore  à  épuiser ,  s'affaiblissent  de  bonne  beure.  Une 
vieillesse  prématurée  le  prive  de  travail,  et,  par  consé- 
quent, de  subsistance.  Alors  ,  si  un  hospice  ne  le  reçoit , 
si  la  charité  ne  le  découvre ,  la  mendicité  ,  le  crime  ou  la 
mort  deviennent  ses  seules  ressources.  Ses  enfans  ne  lui 
rendront  pas  les  services  que  lui-même  n'a  pas  rendus  aux 
auteurs  de  ses  jours.  Ceux-ci  l'ont  précédé  ,  les  autres  le 
suivront  dans  ce  dernier  degré  de  la  misère  -,  car  c'est 
ainsi  que  l'indigence  se  transmet  pour  tout  héritage  dans 
les  familles  d'ouvriers  que  le  système  actuel  d'industrie 
laisse  en  proie  à  l'abrutissement  de  l'intelligence  et  à  la 
dépravation  des  mœurs. 

C'est  précisément  parce  que  le  régime  actuel  des  manu- 
factures assimile  les  ouvriers  aux  macbines  ,  qu'il  est  i]c 
l'intérêt  de  l'ouvrier  d'être  adroit  et  éclairé.  In  ouvrier  est 
d'autant  plu»  indépendant  qu'il  est  plus  habile  dans  sa 
profession  (car  alors  les  salaires  sont  plus  élevés,  la 
demande  de  son  travail  plus  considérable  )  et  peut  tra- 
vailler pour  son  compte  personnel ,  sans  se  soumet- 
tre au  joug  despotique  des  entrepreneurs  d'industrie. 
Il  doit  donc  s'efforcer  d'acquérir  de  l'adresse  ,  de  l'auf^- 
menter ,  de  la  conserver.  Or ,  l'adresse  consiste  dans  la 
faculté  de  manier  les  outils  de  façon  à  opérer  le  mieux 
et  le  plus  vite  possible ,  c'est-à-dire  dans  le  pouvoir  de 
la  main  exercée  par  le  travail  et  dirigée  par  l'intelligenre. 
Pour  augmenter  son  adresse ,  il  ne  suffit  pas  seulement 
que  l'ouvrier  travaille ,  il  faut  qu'il  réfléchisse  ,  qu'il 
observe,  qu'il  compare,  qu'il  lise  ,  qu'il  étudie;  il  faut,  en 
un  mot,  qu'il  acquière  toute  l'instruction  que  comporte 
l'exercice  de  son  art. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  perfectionnant  son  intelli- 
gence, que  l'étude  augmente  l'adresse  et  l'habileté  des  ou- 
vriers ;  elle  l'augmente  encore  en  lui  faisant  connaître  des 
moyens,  des  procédés  nouveaux  employés  dans  d  autres 
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contrées  et  meilleurs  que  ceux  puisés  dans  l'apprentissage. 
<(  La  lecture  des  bons  livres ,  a  dit  un  savant  ami  des  ou- 
vriers ,  apprend  plus  de  choses  qu'un  tour  de  France.  » 

Mais  rintelligence  et  l'adresse  ne  suffisent  pas  encore  à 
l'ouvrier.  Il  faut  qu'il  possède  la  bonne  santé  ,  la  force  de 
corps  qu'exige  sa  profession.  Or  c'est  par  l'exercice ,  la 
propreté  et  surtout  par  une  vie  régulière  et  sobre  que 
s'acquiert,  que  s'accroît,  que  se  conserve  la  force  cor- 
porelle. La  tempérance  est  évidemment  la  vertu  que  la 
raison  prescrit  le  plus  impérieusement  à  l'ouvrier.  Celui 
qui  s'adonne  à  l'ivrognerie ,  au  libertinage ,  aux  dissi- 
pations de  toute  sorte ,  voit  détruire  misérablement^  sa 
santé ,  aussi  bien  que  le  produit  de  son  travail ,  son  in- 
telligence ,  comme  son  aptitude  aux  arts  mécaniques. 
Enfin  ce  n'est  pas  tout  encore  que  d'être  adroit ,  intelli- 
gent, laborieux  et  tempérant,  il  faut  que  l'ouvrier  soit 
ordonné  et  économe.  Le  travail  sans  l'épargne  ne  peut 
assurer  l'existence  de  l'ouvrier  en  cas  de  maladie  et  d'in- 
firmités, lorsque  la  famille  s'augmente  ou  que  la  vieillesse 
approche.  Donc  l'ouvrier ,  pour  éviter  l'indigence  et  en 
préserver  sa  famille  ,  doit  être  instruit ,  lal)orieux ,  tem- 
pérant, économe. 

Mais  qui  lui  donnera  ces  qualités  rigoureusement  né- 
cessaires ? 

L'économie  politique  anglaise  répond  que  l'excitation 
au  travail  par  l'attrait  des  jouissances  matérielles ,  suffît 
seule  pour  engager  l'ouvrier  à  acquérir  les  conditions  de 
son  aisance  et  de  son  bonheur  ^  il  ne  lui  faut  qu'ww^  édu- 
cation industrielle. 

L'économie  chrétienne  ,  au  contraire ,  ne  trouve  toutes 
ces  conditions  que  dans  une  éducation  religieuse. 

Examinons  de  nouveau  les  deux  théories  et  leurs  con- 
séquences. 

On  sait  que  Smith  avait  refusé  à  l'intelligence  la  [»oi  - 


482  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

lion  honorable  qui  lui  appartient  dans  l'industrie ,  en  flé- 
trissant du  nom  àimproducfif,  tout  travail  qui  n'est  pas 
exclusivement  matériel  dans  son  action  ou  dans  ses  pro- 
duits. Cette  erreur ,  qui  a  dû  surprendre  de  la  part  d'un 
esprit  aussi  élevé ,  ne  pouvait  manquer  d'être  combattue. 
Aussi  les  écrits  de  M.  J.-B.  Say  et  de  la  plupart  des  éco- 
nomistes modernes  ont  fait  justice  aujourd'hui  d'un  sys- 
tème qui  conduisait  trop  évidemment  à  la  dégradation  de 
la  plus  noble  des  facultés  humaines  et  à  l'abrutissement 
complet  des  classes  ouvrières.  Mais  en  rétablissant  l'intel- 
ligence dans  son  rang  d'utilité  ,  les  économistes  de  l'école 
anglaise  ont  méconnu  à  leur  tour  l'influence  de  la  vertu 
sur  la  destinée  des  hommes.  L'intérêt  matériel  de  l'ouvrier 
leur  paraît  suffire  pour  le  guider  dans  les  voies  de  la  pré- 
voyance ,  de  l'économie ,  de  la  tempérance ,  et ,  par  con- 
séquent ,  d'une  aisance  progressive.  Exciter  cet  intérêt 
en  créant  de  nouveaux  besoins ,  faciliter  l'industrie  de 
l'ouvrier  par  la  propagation  des  lumières  industrielles  , 
tels  sont ,  pour  eux  ,  les  uniques  élémens  de  la  solution  du 
problème. 

On  aperçoit  encore  sans  peine  ,  dans  cette  application 
de  la  théorie  anglaise,  les  graves  erreurs  et  l'ignorance  de 
la  nature  réelle  de  l'homme  que  nous  avons  si  souvent 
fait  remarquer  ailleurs.  Le  loisir,  le  repos  ,  sont,  en 
effet ,  des  besoins  naturels  à  l'homme  physique  comme  à 
l'homme  intelligent,  et  pour  lesquels  il  est  disposé  h  sacri- 
fier beaucoup  d'autres  jouissances  lorsqu'elles  doivent  être 
achetées  au  prix  d'un  travail  excessif.  L'économie ,  la 
prévoyance ,  exigent  d'ailleurs  un  sacrifice  toujours  plus 
ou  moins  grand  des  jouissances  présentes.  Or ,  comment 
obtenir  ce  sacrifice ,  comment  le  concilier  avec  ce  besoin 
de  bien-être  matériel  que  l'on  cherche  incessamment  à 
exciter  ? 

D'un  anlrc  rAté ,  le  système  actuel  de  l'industrie  manu- 
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facliirière  étant  base  sur  la  concurrence  universelle  et 
tendant  à  concentrer  les  bénéfices  dans  les  mains  des  en- 
trepreneurs, les  ouvriers  se  trouvent  soumis  à  une  condi- 
tion tellement  précaire  que  toute  idée  de  prévoyance  et 
d'économie  doit  disparaître  à  leurs  yeux  par  Timpossibilité 
de  la  réaliser,  car  le  loisir  employé  à  développer  leur  intelli- 
gence ,  serait  un  vol  fait  au  travail  qui  à  peine  les  nourrit. 

Dans  une  telle  situation,  et  en  Fabsence  de  toute  morale 
religieuse  ,  Touvrier  qui  ne  connaît  que  le  moment  pré- 
sent ,  qui  ne  voit ,  dans  une  destinée  bornée  à  la  vie 
terrestre ,  d'autre  bonheur  que  de  satisfaire  autant  et 
aussi  souvent  qu'il  le  peut,  le  besoin  des  jouissances  qui  se 
trouvent  à  sa  portée  ,  cet  ouvrier  vivra  au  jour  la  journée, 
dépensera  ses  modiques  épargnes  au  cabaret ,  négligera 
le  soin  de  sa  famille  ,  cherchera  dans  le  travail  de  ses  en- 
fans  une  ressource  pour  vivre  ,  et ,  s'il  le  peut ,  pour  ne 
pas  travailler.  Et  celui  qui  s'abstiendrait  des  cabarets  ,  qui 
vivrait  dans  l'intérieur  de  sa  famille,  et  trouverait,  dans  sa 
sobriété,  de  quoi  exister  sans  contracter  des  dettes,  celui- 
là  serait  un  rare  phénomène  et  passerait  sans  doute  aux 
yeux  de  'ses  compagnons  pour  une  dupe  digne  de  pitié. 
Car  dans  l'ordre  social  créé  par  le  matérialisme ,  l'homme 
qui  ne  se  procure  point  tous  les  plaisirs  qu'il  peut  obtenir 
sans  s'exposer  au  châtiment  des  lois  humaines  ,  n'est  au 
fond  qu'un  véritable  imbécille. 

Quelle  est ,  au  contraire  ,  la  perspective  que  la  théorie 
chrétienne  montre  à  l'ouvrier  religieux  ? 

Celui-ci,  par  vertu  ,  plus  encore  que  par  intérêt,  sera 
l'ami  du  travail,  de  l'ordre  ,  delà  frugalité.  Accomplir  se» 
devoirs  de  fils  ,  d'époux ,  de  père,  de  citoyen,  de  chrétien 
sera  le  but  auquel  il  tendra  sans  cesse.  C'est  pour  l'atteindre 
qu'il  cherchera  à  développer  son  intelligence,  à  conserver 
ses  forces ,  à  acquérir  de  Ihabileté  ,  à  faire  des  épargnes. 
Plein  de  respect  ])()ur  lui-mc^me  comme  pour  les  autres , 
il  sera  avide  d'une  bonne  renommée ,  car  il  saura  très 
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bien  que  l'estime  et  la  confiance  se  donnent  plutôt  à  la 
probité  qu'à  l'habileté  sans  vertus.  Si  ses  travaux  prospè- 
rent ,  il  s'élèvera  avec  joie  à  un  degré  de  plus  dans  l'é- 
chelle sociale  -,  s'ils  le  laissent  dans  la  médiocrité ,  dans 
rindigence  même ,  il  ne  murmurera  point ,  car  il  saura 
aussi  que  cette  vie  passagère  n'est  qu'une  épreuve  et  que 
les  pauvres  entrent  plus  aisément  au  royaume  éternel  que 
les  riches  dont  la  récotnpense  est  en  ce  monde. 

C'est  ainsi  que  par  renchaînement  des  idées  les  plus 
simples ,  on  est  amené  à  reconnaître  que  rinslruction  , 
l'intelligence ,  l'adresse  ,  la  santé  et  l'économie,  conditions 
nécessaires  de  l'amélioration  des  classes  ouvrières  ,  dé- 
coulent d'une  source  unique,  le  sentiment  religieux,  et  que 
ce  sentiment  doit  se  puiser ,  se  fortifier  et  se  conserver 
dans  une  éducation  véritablement  religieuse.  Toute  l'éco- 
nomie sociale  repose  donc  sur  l'éducation  et  la  religion. 

L'économie  politique  anglaise  n'a  pas  méconnu  sans 
doute  les  dangers  funestes  de  l'immoralité  et  de  l'ignorance 
dans  les  classes  ouvrières.  Elle  voit ,  comme  nous ,  que 
l'ignorance  ,  Timprévoyance  ,  la  débauche  et  la  misère  se 
tiennent  en  quelque  sorte  par  la  main*,  elle  veut  en  garantir 
les  ouvriers  -,  mais  ses  remèdes  sont  nécessairement  im- 
puissans  lorsqu'ils  ne  sont  pas  dangereux.  L'immorafilé  et 
rigiiorance  sont  les  conséquences  inexorables  d'un  système 
fondé  sur  le  matérialisme.  L'éducation  industrielle ,  si  elle 
n'est  en  même  temps  morale  ,  ne  fera  que  développer  les 
mC'mcs  vices  ,  seulement  ils  seront,  peut-être ,  moins  vul- 
gaires et  moins  grossiers. 

Les  écoles  du  peuple ,  telles  que  les  conçoit  l'écono- 
mie anglaise ,  donnent  promptement  aux  enfans ,  il  est 
vrai ,  la  clef  des  sciences.  Leur  but  principal  est  de  leur 
fournir  les  moyens  de  savoir  de  bonne  heure  lire,  écrire  , 
calculer  et  de  pouvoir  se  livrer  bientôt  avec  quelque  pro- 
fit, à  un  travail  mécanique.  Les  parens  obtiennent  ainsi 
l'avantage  de  ne  pas  supporter  long-temps  la  dépense  de 
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rinstniction  élémenlaire  et  de  retirer  plutôt  quelques  bé- 
néfices du  travail  de  leurs  enfans.  Mais  cet  avantage  est-il 
réel  ?  est-il  surtout  durable  et  désirable  ? 

Dans  l'état  actuel  deFindustrie,  et  d'après  les  principes 
économiques  anglais  ,  il  est  difficile  qu'un  enfant ,  obligé 
de  travailler  de  toutes  ses  forces  pour  gagner  un  chétif  sa- 
laire ,  puisse  trouver  le  temps  de  perfectionner  et  d'appli- 
quer son  instruction.  Quelques-uns  ,  plus  intelligens  et  plus 
robustes,  parviendront  peut-être  à  sortir  de  la  ligne  com- 
mune ^  mais  la  masse  continuera  de  se  perdre  dans  cette 
foule  d'êtres  condamnés  à  travailler  mécaniquement,  h 
consumer  leur  jeunesse  et  leur  santé  dans  des  ateliers  mal- 
sains ou  dans  des  lieux  de  débauche  et  d'ivrognerie ,  et  à 
terminer  leur  déplorable  vie  dans  la  souffrance  et  la  mi- 
sère. 

L'éducation  chrétienne ,  plus  lente  à  la  vérité ,  ne  livre 
pas  sur-le-champ  ses  élèves  aux  travaux  et  aux  bénéfices 
de  l'industrie  -,  mais  en  leur  enseignant  avec  plus  de  soin 
ce  qu'ils  comprendront  et  appliqueront  mieux  et  n'oublie- 
ront pas,  elle  donne  surtout  ces  principes  qui  doivent 
guider  l'ouvrier  dans  la  conduite  de  toute  la  vie.  Elle  ap- 
prend à  être  bon  fils ,  bon  maître  et  bon  serviteur  -,  elle  re- 
commande l'ordre  ,  la  prévoyance ,  la  tempérance  et  la 
bonne  direction  du  travail  -,  elle  cherche  à  ne  livrer  son 
disciple  à  l'industrie  que  lorsque  le  cœur,  comme  le  corps , 
sont  assez  formés  pour  résister  aux  impressions  morales  et 
physiques  de  cette  existence  nouvelle.  Elle  ne  néglige  pas 
l'instruction  industrielle-,  mais  elle  n'en  fait  que  le  com- 
plément de  l'instruction  morale. 

Sous  le  rapport  purement  économique  ,  l'éducation 
chrétienne  a  d'immenses  avantages  sur  toute  autre.  En 
effet,  ce  ne  sont  pas  deux  ou  trois  années  de  travaux  fai- 
blement rétribués  ,  et  qui  éuervent  prématurément  les 
forces  de  l'enfant ,  qui  peuvent  jamais  dédommager  Tin- 
dividii ,  la  famille  et  la  société  des  maux  attachés  à  l'affai- 
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blissement  moral  et  physique  de  l'ouvrier  trop  prompCe- 
ment  livré  à  Tindustrie.  L'enfant,  ainsi  placé  de  trop 
bonne  heure  dans  une  carrière  qui  devient  désormais  celle 
de  sa  vie  entière ,  n  a  plus  de  choix  ,  plus  de  liberté  ,  plus 
d'espoir  d'un  avenir  meilleur.  A  douze  ans ,  il  ne  saurait 
avoir  d'autre  vocation  que  celle  qui  lui  est  imposée^  à 
quinze,  il  est  en  état  de  choisir  un  métier  ou  une  profes- 
sion ,  et  de  se  placer  avantageusement  en  apprentissage. 
Il  peut  dès-lors  échapper  à  la  servitude  de  la  grande  in- 
dustrie dont  les  principes  portent  à  demander  de  nom- 
breux  troupeaux  d'ouvriers  discipHués,  à  bon  marché.  En 
nous  servant  des  termes  mêmes  de  l'école  anglaise ,  en 
consentant  à  ne  voir,  dans  un  ouvrier,  qu'un  capital  ac- 
cumule, il  est  facile  de  comprendre  que  cet  ouvrier  aura 
plus  de  valeur,  plus  d'importance  et  plus  de  rémunération 
dans  le  travail,  lorsqu'il  en  aura  coûté  quelque  chose  de 
plus  à  SCS  parens  ou  à  l'état  pour  lui  procurer  une  éduca- 
tion ou  une  instruction  plus  complètes. 

Ce  sont  ces  observations ,  basées  sur  l'expérience  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps ,  qui  ont  constamment 
dirigé  les  principes  du  clergé  catholique  au  sujet  de  l'ensei- 
gnement populaire  dont  il  n'a  cessé  de  s'occuper  depuis 
l'établissement  du  christianisme.  Sa  prudence  lui  a  attiré , 
entre  autres  reproches ,  celui  de  s'opposer  à  la  propagation 
de  l'instruction  parmi  le  peuple  :  nous  nous  réservons  d'y 
répondre  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  et  cette  tache  nous 
sera  facile^  mais  nous  devons,  dès  ce  moment,  présenter 
quelques  réflexions. 

Il  est  vrai  qu'en  admettant ,  dans  la  pratique  et  dans  le 
précepte  ,  le  principe  général  de  l'utilité  et  de  la  nécessité 
de  l'instruction  dans  toutes  les  classes ,  la  religion ,  toujours 
prévoyante ,  et  ne  perdant  pas  de  vue  la  nature  et  la  des- 
tinée de  l'homme,  a  dû  considérer  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  pour  l'ordre  social,  de  la  direction  donnée  à  l'ins- 
truction publique.  Elle  a  pensé  que  la  science  du  bien  et 
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ilu  mal  ne  pouvait  pas  être  mise  à  la  portée  de  tous  les 
esprits.  Elle  a  voulu,  d'abord,  répandre  la  science  du 
bien ,  c'est-à-dire  de  la  vertu ,  sûre  qu'elle  était  que  de 
cette  science  découleraient  toutes  celles  nécessaires  et 
utiles  à  la  société  humaine.  Elle  s'est  donc  occupée  da- 
vantage, par  ce  motif,  de  l'éducation  morale  de  l'homme 
que  de  ses  lumières ,  sans  prétendre  toutefois  restreindre 
celles-ci  -,  car,  à  ses  yeux ,  le  développement  moral  se  lie 
aux  progrès  de  l'intelligence.  Mais,  fidèle  à  la  loi  du  pro- 
grès et  en  présence  de  l'inégalité  des  conditions  humaines, 
elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvait  être  favorable  au  bonheur  des 
individus  et  à  la  paix  publique  qu'un  même  degré  d'ins- 
truction fût  donné  indistinctement  à  ceux  que  séparent 
divers  degrés  de  travail ,  de  fortune ,  de  situation  sociales , 
et  par  conséquent  de  besoins. 

M.  le  baron  de  Morogues  a  parfaitement  compris  la  sa- 
gesse et  la  profondeur  de  ces  vues. 

((  C'est  vers  le  rapprochement  par  la  création  de  la  ri- 
chesse nouvelle ,  et  non  vers  l'égalisation  des  situations 
sociales  acquises ,  dit  cet  écrivain ,  que  le  gouvernement 
doit  tendre  de  phis  en  plus ,  à  mesure  que  les  idées  s'éten- 
dant  davantage  dans  les  classes  inférieures  de  la  société , 
rapprochent  les  besoins  de  ces  classes  de  ceux  des  classes 
supérieures.  » 

((  Pour  prévenir  la  nécessité  d'un  rapprochement  trop 
grand  ,  extinctif  de  l'émulation  à  laquelle  la  société  doit  ses 
progrès,  il  est  indispensable  que  l'instruction  soit  plus 
étendue  dans  les  hautes  classes  que  dans  les  classes  infé- 
rieures, et  qu'autant  que  possible  elle  soit  spéciale  aux  si- 
tuations de  toutes  les  familles.  Il  le  faut  ainsi,  pour  que  la 
société  reste  progressive ,  parce  qu'il  est  indispensable  que 
les  classes  inférieures  ,  qui  sont  et  qui  doivent  toujours  être 
les  plus  nombreuses ,  trouvent  leur  situation  aussi  heu- 
reuse que  possible.  » 

((  L'éducation  doit  donner  aux  hommes  les  meilleurs 
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moycDS  d'appliquer  leurs  eflbrts  -,  mais ,  ayaot  tout,  elle 
doit  les  accoutomer  à  trouver  le  plus  possible,  dans  la  ré- 
munération de  leur  trnvail,  des  moyens  suffisans  pour  la  sa- 
tisfaction de  leurs  jouissances ,  et,  à  cause  de  cela,  il  ne 
faut  pas  que  le  développement  surcrogatoire  de  leurs  idées 
étende  leurs  désirs  au  point  de  les  rendre  malheureux  par  le 
perpétuel  chagrin  de  les  voir  sans  cesse  non  snt:  *    '     1\  »> 

Sous  tous  les  rapp^>rts ,  comme  on  le  voit ,  le  -  dé- 

ducation  et  d'instruction  du  clergé  catholique,  est,  ainsi 
qu'il  devait  l'être,  en  parfaite  harmonie  avec  la  destinée 
religieuse  et  sociale  de  Ihomme. 

La  philosophie  chrétienne  considérant ,  avant  tout,  dans 
rhomme,  l'être  appelé  à  une  vie  immortelle,  a  placé  an 
premier  rang  des  lumières  utiles ,  celles  qui  pouvaient  le 
conduire  plus  sûrement  à  ce  but  sacré.  De  là,  I  imjKjr- 
tance  qu'elle  a  dû  attacher  au  choix  des  instituteurs,  à  la 
purelé  de  leurs  doctrines  et  à  la  nature  des  livres  mis  en- 
Ire  les  mains  des  enfans.  Devant  s'occuper  de  former  le 
cœur ,  avant  d'éclairer  l'esprit ,  il  était  dans  l'ordre  qu  elle 
préférât  les  maîtres  les  plus  vertueux  et  les  plus  dignes  de 
confiance,  à  ceux  qui  n'auraient  d'autre  mérite  que  d'en- 
seigner plus  rapidement  les  sciences  purement  humaines.  Il 
était  nécessaire,  par  ce  motif,  qu'elle  formât  elle-même  des 
instituteurs  religieux  et  pery>éluels  comme  les  ministres  de 
la  religion  ^  de  là  la  création  de  ces  corps  enseignans  qui  ont 
élevé  nos  plus  granrfs  hommes,  et  de  là,  aussi,  la  fondation 
de  ces  modestes  instituteurs  destinés  aux  classes  inférieures. 

Quant  aux  méthodes  d'on;-  ment,  le  clergé  devait 
également  préférer  celles  ;i-  -  aux  bons  principes  et 

aux  bonnes  mœurs,  à  celles  qui  ne  se  recommandaient  que 
par  une  économie  de  temps  et  de  dépense  :  r^r  il  ne  pou- 
vait envisager  un  objet  aussi  grave  que  Tédurnli'»?»  taimm^ 
une  entreprise  en  quelque  sorte  d'industrie. 


IV.  1,  \t; 
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On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  adopté  ces  méthodes 
nouvelles  si  pompeusement  prônées  d'un  côté  et  si  sévère- 
ment proscrites  de  l'autre  par  des  opinions  passionnées. 
Nous  devons  dire  que  sur  ce  point,  les  ecclésiasticpics  éclai- 
rés sont  demeurés  en  dehors  de  ces  controverses.  Pour 
eux ,  touta  méthode  peut  avoir  des  avantages ,  pourvu 
qu'elle  ne  détourne  ])as  du  but  important.  Il  ne  s'agit  pas, 
en  efiet,  d'arriver  à  la  course,  mais  d'arriver  sûrement  et 
à  temps.  Or ,  le  but  est  de  former  des  hommes  vertueux 
et  utiles  ,  des  hommes  possédant  la  science  du  liien  et  ca- 
pables de  résister  à  la  science  du  mal.  Les  méthodes  les 
plus  parfaites  ne  peuvent  être  profitables  qu'entre  des 
mains  qui  sachent  les  employer  dans  ce  but. 

Qucîlque  estimables  que  soient  les  instituteurs  primaires 
laïques,  et,  de  quelques  méthodes  qu'ils  se  servent,  il  est 
bien  difficile  que  pour  eux  l'enseignement  ne  soit  pas  plus 
ou  moins  un  objet  de  spéculation.  Livrés  aux  soins  d'une 
famille ,  ils  sont  trop  fréquemment  distraits  de  leurs  im- 
ymrtantes  fonctions.  Les  succès  d'une  école  et  d'une  mé- 
thode tiennent  bien  souvent  à  l'homme  qui  les  dirige.  Or, 
si  cet  homme  trouve  plus  d'avantages  dans  une  aulre  car- 
rière, il  est  vraisemblable  qu'il  la  préférera,  et  l'on  ne  sau- 
rait lui  en  faire  un  reproche  dans  un  temps  où  l'on  s'ef- 
force de;  mettre  (;n  quelque  sorte  l'enseignemiint  au  rabais. 
Un  tel  système  ne  présente  donc  aucune  garantie  de  durée, 
encore  moins  de  |)erpétuilé.  (>;pendant  l'enseignement  de 
l'enfance  pauvre  méritait  de  devenir  un  véritable  sacerdoce, 
('/est  cette  noble  pensée  qui  a  fait  naître  ces  instituts  reli- 
gieux consacrés  aux  classes  indigentes.  Là  tout  est  mar- 
qué du  sceau  de  la  durée ,  du  dévouement  et  du  désinté- 
ressement. Rien  de  plus  parfait  à  c(»t  égard  que  les  écoles 
d(^s  frères  de  la  doitrini^  chrétienne  pour  les  villes.  La 
nécessité  de  réunir  au  moins  trois  de  ces  instituteurs  re- 
ligieux dans  chaqu(;  établissement  ,  rend  ,  il  est  vrai  ,  la 
dépense  d'imi»   pareille  érole   trop   (•r)nsidérnble  pour  la 
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majorité  des  petites  communes.  Mais  il  existe  des  insti- 
tutious  destinées  spécialement  aux  populations  pou  nom- 
breuses et  qui  peuvent  fournir  à  bien  peu  de  frais  un 
maître  consacré  à  cette  toucbante  mission.  Les  services 
que  les  religieuses  hospitalières  et  institutrices  rendent  à 
renseignement  des  jeunes  filles,  donnent  la  mesure  de  ceux 
que  Ton  obtiendrait  ainsi  pour  Téducation  des  garçons  de 
la  classe  ouvrière.  Sous  la  restauration,  plusieurs  évoques, 
notamment  en  Bretagne,  s  étaient  occupés  de  former,  dans 
leurs  diocèses,  des  écoles  normales  d'instituteurs  religieux. 
Les  événemens  politiques  ont  interrompu  leurs  travaux  et 
ajourné  la  réalisation  de  ces  vues  évangéliques.  On  doit  le 
regretter  vivement  dans  l  intérêt  des  classes  inférieures. 

Lorsqu  il  s'agit  en  (pielque  sorte  de  l'avenir  de  la  popu- 
lation pauvre ,  l'économie  dans  l'enseignement  public  ne 
saurait  être  que  d'un  intérêt  sec<indaire.  Mais  ici  cet  avan- 
tage ne  serait  pas  perdu.  Il  est  bien  certain  que  l'étal,  les 
communes  ,  les  hôpitaux  et  h's  particuliers  recouvreraient 
au  centuple,  par  la  diminution  de  l'indigence,  les  avances 
faites  dans  le  but  de  procurer  aux  classes  ouvrières  une 
éducation  véritablement  chrétienne. 

Faudrait-il  d'ailleurs  des  trésors  immenses ,  faudrait-il 
grossir  le  budget  de  l'état  pour  obtenir  les  bienfaits  ines- 
timables de  l'instruction  religieuse?  Non,  assurément,  une 
seule  chose  serait  nécessaire  ;  mais  elle  ne  peut  être  rem- 
placée par  rien.  Celte  chose,  c'est  la  liberté  d'enseignement 
accordée  a  la  charité  et  à  la  religion,  cpii ,  dans  une  con- 
currence libre  n'ont  rien  à  redouter  de  leurs  rivaux.  Que 
le  monopole  de  l'enseignement  disparaisse  (I),  que  le  gou- 

(i)  Ce  vœu  a  tir  «Ht  i;;njiien»t'nl  cxprirrM;  par  M.  le  baron  Cli.  Dupin  , 
dans  son  ouvrage  sur  les  forces  productives  et  commerciales  de  la  France  : 
«  Comment  se  fait-il  que  le  fltiau  récent  d\in  impôt  sur  l'instruction  de  la 
jeunesse,  établi  sous  un  système  de  despotisme  et  de  fiscalité,  conception 
digne  de  TF.mpirr  ,  n'excite  pas  chaque  année  les  réclamations  les  plus 
fortes?  Pourquoi  les  rcprcscntans  dç  nos  intérêts  a  la  Chambre  de»  Pair», 
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vernement  se  borue  à  cette  surveillance  de  police  qu'il  doit 
conserver.  Alors  se  révélera  tout  ce  que  renferme  de 
puissance  morale  et  intellectuelle  le  christianisme  dégagé 
des  obstacles  qui  l'ont  entouré  jusqu'à  ce  jour  ^  alors  on 
pourra  apprécier  s'il  est  contraire  aux  progrès  de  l'aisance, 
de  l'industrie  et  des  lumières.  Alors,  mais  seulement  alors, 
il  serait  possible  de  répandre  l'instruction  dans  toutes  les 
classes  sans  craindre  d'ébranler  l'ordre  social  par  l'explo- 
sion de  la  vanité,  de  l'ambition  et  de  la  cupidité.  Ce  résul- 
tat serait  facile  avec  l'éducation  chrétienne,  puisqu'elle  ins- 
pire la  modération  des  désirs  ,  la  résignation ,  l'amour  du 
travail  et  le  respect  des  traditions  paternelles.  Il  faut  re- 
noncer à  l'obtenir  par  l'éducation  purement  industrielle. 

Nous  avions  en  France,  en  1829,  5,000,000  d'enfans  des 
deux  sexes  capables  de  recevoir  l'instruction  élémentaire , 
sur  environ  80^000  qui  pouvaient  profiter  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  C'est  environ  le  10  l|2de  la  population. 
Sur  ces  5,000,000  d'enfans ,  la  moitié  seulement  étaient 
envoyés  dans  les  écoles.  En  Angleterre,  à  la  môme  époque, 
sur  environ  1,600,000  enfans  formant  à  peu  près  le  10  l|2 
de  la  population  générale,  on  comptait  1,002,000  écoliers, 
c'est-à-dire  environ  les  21 5  des  enfans  existant  dans  le 

tomme  a  celle  des  Députés ,  n'accordcnt-ils  pas  au  pouvernommt  le  moyen 
si  désirable  d'abandonner  pour  jamais  celle  honteuse  et  pernicieuse  rétri- 
bution universitaire.  Je  la  regarde  comme  un  des  fléaux  les  plus  déplo- 
rables qui  pèsent  sur  notre  pays  ;  et  je  ne  laisserai  jamais  échapper  aucune 
occasion  d'en  réclamer  la  suppression.  » 

«  Il  faudrait  laisser  en  pleine  liberté  les  hommes  de  tous  les  cultes  former 
des  ctahliàSemens  religieux  sans  cesser  d'être  civils,  et  civils  sans  cesser 
d^être  religieux  ;  des  élablissemens  dans  lesquels  on  inspirât  a  la  jeunesse 
l'amour  de  nos  lois ,  le  respect  et  le  dévouement  pour  nos  princes  ,  le  besoin 
de  l'ordre  public,  les  habitudes  d'une  sage  déférence  envers  les  magistrats, 
et  pourtant  un  juste  sentiment  des  droits  qui  nous  appartiennent,  comme 
enfans  égaux  d'une  même  institution  politique  et  comme  citoyens  d'une 
grande  nation,  etc.  » 

On  doit  regretter  que  M.  le  baron  Dupin  ,  depuis  qu'il  siège  à  la  Chambre 
des  Députés,  n'ait  pas  trouvé  encore  l'occasion  de  réclamer  la  suppression 
du  monopole  universitaire  et  la  liberté  entière  de  l'enseignement. 


402  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

royaume  (1).  En  1832,  on  a  constaté  qu'en  France, 
les  2l5  du  nombre  total  des  enfans  de  cinq  à  douze  ans , 
manquent  absolument  d'instruction  ,  et  qu'il  existait  dans 
le  royaume  200,60«>  individus  très  instruits  ,  11,684,612 
sachant  lire  et  écrire  et  14,766,270  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire.  On  voit  que  nos  voisins  sont  plus  avancés  que  nous 
quant  au  nombre  d'écoles  et  d'élèves.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi  que  l'on  peut  juger  de  la  propagation  de  l'instruction, 
et  surtout  de  ses  effets.  La  population  est-elle  plus  heureuse, 
plus  généralement  aisée,  plus  morale  ?  C  est  là  la  question, 
et  cette  question  est  résolue  négativement  par  la  Grande- 
Bretagne  ,  où  les  crimes  et  la  misère  augmentent  chaque 
jour  d'une  manière  effrayante.  Ce  n'est  pas  assurément  à 
cause  de  l'instruction  trop  répandue ,  mais  parce  qu'elle 
manque  de  sa  hase  morale. 

Dans  les  états  héréditaires  de  l'Autriche,  pa}  s  catholique, 
un  large  système  d'éducation ,  basé  sur  les  principes  reli- 
gieux ,  a  produit  les  plus  heureux  résultats  (2).  Chaque 

(i)  M.  le  baron  Dupin  poric  a  i,i*.  seulement  le  rappui  i  un  nombre 
d'cnfans  suivant  lc«  écoles  en  Angleterre ,  à  la  population  en  Angleterre,  et 
à  i/3o  en  France.  Nous  avons  suivi  les  évaluations  tic  M.  le  romte  AIe\. 
Delabordc. 

(î)  En  Autricbc  ,  les  écoles  sont  suivies,  selon  M.  le  baron  Dupin,  par 
le  treizième  de  la  population  totale  ;  en  Hollande  ,  par  le  douzième  ;  en  Bo- 
hème, par  le  onzième^  en  Styrie  et  en  Prusse,  par  le  huitième;  en  Portu- 
gal, par  un  quatre-vingtil'me  seulement. 

Cet  écrivain  fait  remarquer  que  la  Toscane,  le  Dancmarck  ,  le  Wurtem- 
berg ,  la  Bavière  ,  la  Suède  et  la  Suisse  sont  beaucoup  plus  avancées  que 
nous,  sous  le  rapport  de  Tinstruction  populaire.  «  La  péninsule  espagnole, 
les  provinces  musulmanes ,  le  sud  de  Tllalie  ,  les  ruines  de  la  Grèce  et  les 
steppes  de  la  Russie  sont  les  seuls  états  où  renseignement  soit  plus  arriéré 
qu'en  France.  » 

Il  attribue  cet  état  de  choses  à  la  honteuse  et  pernicieuse  réttibution  uni- 
versitaire qu'il  regarde  comme  un  des  fléanx  les  plus  déplorables  qui  pèsent 
sur  notre  pays,  et  il  prend  rengagement  de  ne  laisser  jamais  échapper 
une  occasion  d'en  réclamer  la  suppression. 

«  S'il  était  possible,  dit-il,  que  les  corporations  économiques,  affran- 
chies de  tout  motif  étranger  à  leur  institut  ostensible  ,  donnassent  un  cnscL- 
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village  a  son  école,  et  une  amende  est  imposée  au  maître 
qui  donnerait  de  l'ouvrage  à  un  ouvrier  qui  n  aurait  pas 
reçu  1  instruction  suflisante.  On  fait  circuler,  dans  les  villes 
et  les  villages  des  petits  livres  moraux  à  très  bon  marché, 
composés  avec  beaucoup  de  soin.  Ainsi  les  connaissances 
utiles  ont  été  propagées  dans  la  classe  ouvrière  et  chez  les 
peuples  en  général.  C  est  sans  doute  à  ce  système  que  l  on 
doit  attribuer  la  rareté  des  crimes  qui  se  commettent  dans 
les  provinces  dépendantes  de  la  couronne  Hapsbourg.  On 
regarde,  dans  ce  pays,  comme  une  année  désastreuse,  en 

^mement  qui  marchât  avec  le  progrès  de  Tétat  social  ,  et  consentissent  à 
former  les  jeunes  gens  aux  choses  mêmes  pour  lesquelles  ils  doivent  se  con- 
sacrei-  étant  hommes,  je  le  dis  ouvertement,  je  les  préférerais,  et  de  beau- 
coup ,  à  notre  éducation  fiscale  moderne.  »  (Forces  productives  de  la 
France.  ) 

M.  le  baron  Dupin  paraît  cire  dans  l'erreur  en  ce  qui  concerne  l'Espagne, 
où  des  docuniens  positifs  établissent  que,  grâces  aux  écoles  élémentaires 
tenues  par  les  ecclésiastiques  et  les  moines ,  la  presque  totalité  des  paysans 
savent  lire,  et  même  écrire  et  calculer.  On  a  lieu  de  croire  qu'il  en  est  de  même 
en  Portugal.  Dans  le  sud  de  l'Italie,  et  principalement  dans  les  états  romains , 
le  nombre  des  écoles  primaires  est  très  multiplié.  Dans  les  moindres  villages, 
des  maîtres  payés  par  le  gouvernement  pontifical  enseignent  à  lire  ,  à  écrire 
et  a  calculer  5  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  enfant  qui  ne  puisse  recevoir 
le  bienfait  de  l'instruction.  A  Rome  ,  les  écoles  élémentaires  gratuites  ont 
été  multipliées  avec  une  libéralité  extraordinaire.  On  peut  consulter  ,  à  cet 
égard  ,  les  recherches  statistiques  de  M.  le  comte  de  Tournon  sur  le  dé- 
partement de  Rome. 

Quant  a  la  Russie,  d'après  la  statistique  russe  de  M.  Ziablowry ,  il  y 
existait,  dans  ce  vaste  empire,  en  i83i  ,  G  universités,  4  écoles  de  pre- 
mière classe  ,  63  gymnases,  4r3  écoles  de  district,  718  écoles  de  paroisses 
et  de  villages ,  et  ^02  pensions  particulières.  Le  gouvernement  affectait 
3,292,228  roubles  à  l'entretien  des  institutions  d'instruction  publique  que 
fréquentaient  environ  80,000  élèves  j  ce  qui  ne  serait  qu'environ  i/655  de 
la  population  totale,  évaluée  a  52,5oo,ooo  habitans.  INIais  il  faut  remarquer 
que  les  seigneurs  russes  ont  presque  tous  établi  des  écoles  pour  les  paysans 
attachés  à  leurs  terres  ,  et  qu'ainsi ,  l'instruction  populaire  est  beaucoup  plus 
avancée  qu'on  ne  peut  le  supposer ,  en  jugeant  l'état  de  l'enseignement 
d'après  le  nombre  des  institutions  entretenues  par  le  gouvernement. 

En  Turquie,  d'après  un  principe  de  charité  visiblement  dérivé  du  chris- 
tianisme, l'instruction  gratuite  est  donnée  aux  enfans  du  peuple.  Il  existe, 
à  Gonstantinople  seulement,  plus  de  joo  écoles  publiques. 


4Ô4  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIEWE. 

ce  qui  concerne  la  morale  publique  ,  si  deux  exécutions  à 
mort  ont  eu  lieu  à  Vienne  dans  Tespacc  d  un  an.  C'est  un 
grand  exemple  de  la  puissance  de  léducation  morale. 

En  France,  on  allègue  contre  renseignement  donné 
par  des  instituteurs  célibataires  et  religieux ,  Tesprit  du 
siècle ,  la  volonté  des  pères  de  liimille ,  la  nécessité  du 
progrès.  On  concevrait  ces  objections  ,  s'il  s'agissait  d'ac- 
corder le  monopole  de  l'instruction  au  clergé  ou  aux  corps 
enseignans  ;  mais  nous  ne  sollicitons  que  la  liberté  pour 
eux  comme  pour  tout  le  monde.  Le  cboix  des  familles  in- 
diquera leur  véritable  vœu,  comme  il  attestera  les  besoins 
réels  du  siècle. 

Combien  ne  voit-on  pas ,  dans  le  peuple ,  les  parens 
mêmes  les  moins  religieux,  donner  la  préférence  aux 
écoles  cbrétiennes  sur  toutes  les  autres  ?  A  l'époque  où 
les  écoles  lancaslriennes  étaient  devenues  une  affaire  de 
mode  ou  plutôt  de  parti ,  nous  avons  vu  des  hommes  fort 
prononcés  dans  l'opinion  anti-rcligieusc ,  et  souscripteurs 
zélés  pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel ,  envoyer 
leurs  enfans  aux  écoles  tenues  par  les  frères  de  Saint- 
Yon.  Interrogés  sur  cette  contradiction  manifeste  entre 
leurs  actes  et  les  principes ,  ils  nous  répondaient  naïve- 
ment :  ({  Nous  voulons  que  nos  enfans  nous  respectent  et 
soient  sou7i\is  à  notre  autorité  (V).  » 

(i)  Voir ,  «ur  le  même  sujet ,  le.  cliapitrc  XXll  Hn  livro  ÎM,    k  rinpiire 
VIII  du  livre  IV  et  le  chapitre  XIV  du  livre  V. 


CHAPITRE  XX. 


DES  REVOLUTIONS  POLITIQUES. 


Tant  que  d'un  Dieu  suprême  on  adore  les  lois  , 
La  pitié  dans  les  cœurs  fait  entendre  sa  voix. 
Mais  quand  un  peuple  impie  outrage  sa  puissance, 
Alors  elle  se  tait,  et  voilà  sa  vengeance... 
Tous  les  bras  sont  vendus,  tous  les  cœurs  sont  cruels, 

(Delille.) 


Si  Ton  a  suivi  avec  quelque  attention  l'ordre  de  nos  idées 
sur  Torigine  du  paupérisme,  on  aura  pressenti  quelles 
conséquences  fatales  pouvaient  naître ,  pour  les  états ,  de 
Tapplicalion  des  théories  an<:^laises ,  de  la  civilisation  et  de 
l'économie  politique  qui  en  dérive.  En  effet ,  le  système 
d'industrie  qu'elles  ont  fondé  ,  l'inégalité  monstrueuse  des 
fortunes  qu  elles  consacrent ,  l'excès  de  population  ou- 
vrière qu'elles  font  naître  ,  l'ignorance  et  l'immoralité  des 
classes  industrielles  qu'elles  perpétuent ,  les  souffrances 
et  l'asservissement  de  ces  mêmes  classes  ,  et ,  enfin' ,  l'é- 
goïsme  qui  remplace  la  morale  dans  tous  les  cœurs ,  ten- 
dent sans  cesse  à  détruire  l'édifice  de  l'ordre  social.  Ces 
diverses  causes  génératrices  de  la  misère  publique ,  dont 
l'origine  est  commune ,  se  dirigent ,  par  des  sentiers  diffé- 
rens,  vers  un  même  but,  dans  lequel  elles  viennent  né- 
cessairement se  réunir  et  se  confondre.  Leur  développe- 
ment et  leurs  progrès  amènent    tiM  ou   tard   le   terrible 
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phénomène  politique  appelé  révolution  ,  auquel  esl  donné 
le  triste  privilège  d'être  cause  et  effet,  c'est-à-dire  de 
réagir  fortement  sur  ses  propres  élémens  ,  de  manière  à 
multiplier  indéfiniment  et  la  misère  et  ses  causes.  C'est 
ainsi  que  l  abîme  appelle  rablme,  disent  les  livres  saints, 
constans  dépositaires  des  éternelles  vérités. 

Car  tout  s'enchaîne  dans  l'ordre  moral  des  sociétés 
comme  dans  l'ordre  physique  de  la  nature  :  les  causes  qui 
produisent  la  misère  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  po- 
pulation inspirent  à  toutes  les  classes  sociales  la  cupidité , 
l'ambition,  l'impatience  ou  l'absence  de  tout  frein  reli- 
gieux ou  politique.  Lorsque  tous  les  rangs  sont  confon- 
dus ,  et  qu'il  n'existe  aucune  hiérarchie  sociale  réelle  que 
celle  de  la  richesse ,  chacun  aspire  au  faîte  des  jouissances 
qu'il  voit  posséder  par  d'autres ,  personne  ne  trouve  sa 
condition  suffisante  à  des  désirs  sans  mesure.  Si  le  pauvre 
demande  avec  raison  à  sortir  de  son  indigence ,  le  nouvel 
enrichi  demande  la  considération  et  le  pouvoir,  sans  les- 
quels la  fortune  n'a  pour  lui  plus  de  charmes.  Tout  indi- 
vidu qui  se  reconnaît  une  capacité  quelconque  veut  jouer 
un  rôle  plus  élevé  :  de  rang  en  rang ,  de  classe  en  classe, 
tous  les  esprits  sont  tourmentés  d'un  besoin  inquiet  de 
changement.  Il  y  a ,  dans  cet  accroissement  de  besoins  po- 
litiques, une  progression  géométrique  plus  vraie  que  celle 
assignée  par  Malthus  au  principe  de  la  population  ,  tandis 
que  l'aliment  de  ces  besoins  ne  s'accroît  pas  même  en  pro- 
portion arithmétique  (1).  La  surabondance,  la  concurrence, 

(i)  Selon  de  M.  de  Morogues,  en  i83o,  le  nombre  des  individus  pourvus 
d'une  instruction  ëlevëe  se  montait  à  environ  80,000  du  sexe  masculin,  et  il 
ne  restait  parmi  eux  au  moins  35, 000  sans  emploi,  que  poussaient  35,ooo 
autres  jeunes  gens  également  instruits,  de  l'âge  de  vingt-un  à  trente  ans, 
tous  cherchant  des  emplois  ,  derrière  lesquels  se  trouvaient  encore  i5,ooo 
autres  jeunes  gens  de  seize  a  vingt-un  ans,  sortis  des  collèges  et  pensionnats. 
Ainsi ,  il  y  avait  en  tout  60  a  65,000  prétcndans  à  2^  ou  3o,ooo  emplois  de 
capacité  donnant  ou  supposant  une  existence  moyenne,  et  déjà  occupés. 

Il  résulte  de  Fencombrement  des  capacités  accrues  prodigieusement  par 
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se  manifestent  dans  tous  les  états  comme  dans  les  intelli- 
gences :  une  nouvelle  espèce  de  prolétaires  poliliques  ap- 
paraît non  moins  menaçante  que  celle  des  prolétaires  de 
la  propriété  :  du  défaut  de  fonctions  publiques  se  forme 
un  excédant  de  population  aussi  dangereux  ,  aussi  redou- 
table que  celui  qui  pourrait  naître  du  défaut  de  subsis- 
tances au  sein  d'un  trop  grand  nombre  de  consommateurs. 
C'est  pour  la  faire  disparaître  sans  le  secours  des  émigrations 
et  des  guerres  qu'il  faudrait,  surtout,  inspirer  une  co7i- 
trainte  morale,  analogue  à  celle  recommandée  par  Maltbus. 

A  cette  nouvelle  nature  de  maladie  sociale  se  réunit 
même  un  nouveau  genre  de  maladie  physique. 

«  Chaque  situation  nouvelle  des  peuples ,  dit  un  méde- 
cin philosophe  (1) ,  développe  de  nouveaux  germes  de 
maladie ,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  rétablisse  et  que 
notre  espèce  s'habitue  à  l'état  particulier  où  elle  se  Irouve 
placée.  Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui,  par  exemple,  les 
langueurs  et  l'inertie  morale  qui ,  dominant  dans  l'état 
civilisé,  imprimaient  ce  caractère  d'hypocondrie  vapo- 
reuse tant  remarquée  dans  le  dix-huitième  siècle  aux  pre- 
mières classes  de  la  société.  L'immense  activité  déployée 
au  dix-neuvième ,  toutes  les  ambitions  allumées ,  tous  les 
intérêts  froissés ,  toutes  les  fortunes  menacées  ,  les  pros- 
pérités inouies  des  uns ,  les  chutes  formidables  des  autres , 
ont  doublé  l'empire  des  affections  morales  et  l'activité 
intellectuelle.  Dans  un  mouvement  universel,  la  vie  s'est 
rapidement  consumée.  ^ 

la  lecture  des  journaux  cl  des  ouvra<;cs  de  tout  î;enre  ,  .|trunr  foule 
d'hommes  habiles  se  sont  trouvés  sans  emploi  et  sans  moyens  d'existence 
4-nnvenable  au  dtivelojipcmont  de  leur  intcllijîence,  et  souvent  même  sans 
espoir  d'en  obtenir  ,  tant  que  Tordre  l<i{;al  serait  maintenu.  Tel  a  été  le  fruit 
de  la  trop  grande  extension  et  surtout  de  Tuniformité  de  rciscignemcnt  »n- 
périeur  au  i*"'  degré,  prodigué  dan»  les  pensionnats  et  dans  les  collèges. 
M.  le  baron  de  Morogucs  évalue  ces  capacités  mécontentes  au  i/iooo  de 
la  population  ,  et  le  nombre  des  ouvriers  désepuvrés  au  i/io  du  pcMipIc. 
(i)  Virry  ,  Dictionnaiie  des  Scicntrs  médicales. 

I.  34 
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«  Il  y  a  donc  une  autre  guerre  que  celle  des  champs 
de  bataille.  Ce  sont  ces  luttes  sourdes ,  ou  plutôt  ces 
combats  secrets  des  rangs,  ces  sièges  et  mines  souter- 
raines des  emplois  et  états  de  la  vie'  (1) ,  ces  embus- 
cades ,  ces  surprises ,  ces  batailles  d'industrie  et  de  com- 
merce, de  réputations  factices  et  de  crédits  éphémères 
pour  usurper  les  premiers  postes  de  la  fortune  et  de  la 
puissance  :  guerre  qui  tient  les  esprits  tendus  ,  qui  suscite 
les  passions  de  cupidité  et  d'ambition ,  et  n'épargne  aux 
hommes  ni  peines,  ni  dépenses  de  la  vie.  Par-là  se  ron- 
gent et  s'énervent  les  individus  :  l'espèce  s'abâtardit ,  des 
avortons  succèdent  :  on  se  hâte  de  vivre  et  d'arriver  à 
tout  comme  dans  une  arène  où  le  premier  venu  s'empare 
des  prix  offerts  par  la  fortune.  Malheur  au  faible  qui  est 
tombé  !  On  passe  sur  son  corps  ^  il  ne  sert  que  de  marche- 
pied pour  élever  quiconque  l'a  terrassé ,  et  n'est  plus  con- 
sidéré qu'à  raison  de  son  service.  » 

(i  j  Cette  lutte  et  CCS  combats  doivent  naître  toutes  les  fois  r]u''il  se  mani- 
feste un  excédant  de  population  politique  ou  decapnciië»,  si  Pon  peut  sVx- 
primcr  ainsi,  que  le  nombre  des  candidats  aux  emplois  publics  et  aux  di- 
verses carrières  libérales  ou  lucratives  ne  sera  plus  en  rapport  avec  celui 
de  CCS  emplois ,  et  que  le  frein  de  la  morale  ne  contiendra  plus ,  dans  de 
justes  bornes,  des  ambitions  inquiètes  et  démesurées.  Cette  surabondance 
de  postulansa  la  ricliesse  ou  au  pouvoir  est  une  maladie  des  sociétés  mo- 
dernes et  spécialement  de  celles  régies  par  les  r[ouvcrnemens  représentatifs, 
dont  l'essence  est  d'animer  et  de  faire  fermenter  de  bonne  heure  et  sans  me- 
sure toutes  les  ambitions  d'un  pays  :  elle  est  aussi  le  fruit  de  l'extrême  diffu- 
sion des  lumières  dans  toutes  les  classes  sociales.  11  y  a  un  danger  permanent 
pour  l'avenir  dans  raccroissemcnt  inévitable  de  cette  exubérance  de  capacités 
ambitieuses  qui  chercheront  nécessairement  toujours  a  se  faire  place.  Mais 
nous  n'y  voyons  guère  de  remèdes  que  dans  la  réduction  ou  l'exercice  à  peu 
près  gratuit  des  emplois  publics  ,  et  dans  un  retour  prochain  aux  idées  reli- 
gieuses et  morales  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  Jadis  la  sphère  de  chaque 
classe  de  la  société  était  circonscrite  de  manière  à  ce  qu'il  n'était  permis 
qu'aux  hommes  véritablement  supérieurs  de  la  franchir  5  aujourd'hui  l'au- 
dace et  Vadresse  tiennent  trop  souvent  lieu  de  supériorité.  Il  est  difficile  de 
prévoir  où  nous  conduira  cet  état  de  choses  que  nous  déplorons  surtout  dans 
l'intérêt  des  classes  pauvres,  toujours  destinées  à  souffrir  plus  ou  moins  des 
commotions  politiques.  Quidquid  délirant  reges  plectuniur  Achivi. 
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((  Il  est  donc  à  redouter  que  lexcès  de  civilisation  n'en 
prépare  la  ruine  ,  n'affaiblisse  et  ne  corrompe ,  dans  leur 
source  même ,  les  générations  qui  se  seront  le  plus  avan- 
cées dans  cette  lice  où  nous  courons.  » 

Le  principe  qui  propage  Textrême  misère  dans  les 
classes  ouvrières ,  étant  le  même  qui  produit  la  soif  ar- 
dente des  richesses  et  des  jouissances  de  l'amour-propre 
dans  les  rangs  plus  élevés ,  il  est  naturel  qu'il  réunisse 
dans  un  but  commun  tous  les  hommes  qui  souffrent  et 
tous  ceux  dont  le  cœur  a  été  corrompu  par  la  morale  des 
intérêts  matériels.  Si  les  uns  ont  besoin  de  vivre  à  tout 
prix  (et  qui  pourrait  leur  en  faire  un  crime  1  )  ,  les  autres 
ont  besoin  d'acquérir  de  nouveaux  biens ,  n'importe  par 
quels  moyens.  La  souffrance  et  la  cupidité  forment  donc 
le  lien  d'une  ligue  formidable ,  dans  laquelle  le  malheu- 
reux devient  trop  souvent  l'instrument  de  l'ambition. 

Dans  des  temps  de  civilisation  peu  avancée ,  la  force 
brutale  tranchait  le  plus  souvent  le  nœud  des  obstacles. 
A  l'époque  où  nous  vivons ,  les  révolutions  se  préparent 
et  s'accomplissent  plus  habilement. 

On  commence  par  exalter  le  sentiment  du  malaise  mo- 
ral et  physique  de  la  société ,  en  ayant  soin  d'en  déguiser 
les  véritables  causes. 

Le  but  et  les  vœux  secrets  se  parent  des  noms  pompeux 
de  justice,  de  liberté,  d'égalité,  de  civilisation,  de  pro- 
grès. Après  avoir  enlevé  au  peuple  l'aliment  moral  de  la 
religion ,  on  promet  aux  prolétaires  du  travail  et  des  ri- 
chesses, la  répression  des  abus  et  le  développement  de 
toutes  les  libertés  publiques  :  on  suscite  au  pouvoir  établi 
des  embarras,  des  difficultés  et  la  défaveur  populaire. 
D'abord  calme  et  modérée  ,  l'opposition  grandit ,  s'étend 
et  devient  menaçante  -,  clic  parvient  à  forcer  le  gouverne- 
ment à  se  retrancher  derrière  la  violence  ou  l'arbitraire. 
Alors,  à  l'aide  du  soulèvement  des  classes  ouvrières ,  il  de 
vient  facile  d'opérer  la  révolution  désirée.  C'est  ainsi  que 
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s'effectuent  de  notre  temps,  eu  Angleterre  et  ailleurs,  les 
mutations  de  ministère,  et  quelquefois  les  changemens 
des  dynasties  et  des  formes  de  gouvernement. 

Ces  moyens  sont  d'autant  plus  faciles,  que  Tagglomé- 
ration  des  classes  ouvrières  est  plus  grande ,  qu'elles  sont 
plus  immédiatement  dépendantes  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, et  que  la  nature  du  gouvernement  se  prête  da- 
vantage à  la  propagation  des  écrits  et  des  discours  pro- 
pres à  agir  sur  les  masses.  On  peut  dire  mOme  qu'ils  sont 
infaillibles  dans  toute  société  ainsi  organisée ,  et  qui  ne 
reconnaît  plus  d'autre  morale  que  celle  des  intérêts  maté- 
riels. La  force  des  armes  devient  alors  le  seul  rempart  des 
gouvernemens  attaqués  -,  car  ils  ne  peuvent  s'appuyer  sur 
aucune  autre  force  :  déplorable  condition  où  Ton  ne  peut 
se  conserver  que  par  des  expédiens  empruntés  aux  temps 
de  despotisme  et  de  barbarie ,  que  par  des  moyens  qui , 
usés  eux-mêmes  par  la  civilisation,  ne  pnivrnt  plus  ser- 
vir à  la  préserver  ! 

Ainsi  se  préparent,  ainsi  se  réalisent  les  révolutions 
amenées  à  la  fois  par  la  ruine  des  institutions  tulélaires , 
par  la  corruption  des  mœurs  et  par  Textension  de  la  mi- 
sère qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Mais  du  moins  cette  misère  rccevra-t-elle  quelque  sou- 
lagement? La  population  qui  souffrait  sera-t-elle  enfin  plus 
heureuse?  Ilélasî  le  peuple  n'a  fait  que  changer  de  chefs 
et  de  maîtres.  Des  hommes  nouveaux  occuperont  les  som- 
mités et  les  divers  degrés  du  pouvoir  ^  la  misère  se  sera 
accrue  avec  l'immoralité  :  voilà  tout  (I). 

Cependant  les  agitations  qui  suivent  toujours  une 
grande  commotion  sociale  demandent  que  les  libertés  pu- 

(i)  Avant  i8i4  la  dépense  moyenne  annuelle  de  chaque  ouvrier,  à 
Paris,  ne  dépassait  pas  600  fr,  ;  en  i8a6  chaque  ouvrier  dépensait  754  fr. 
par  suite  du  bien-être  quMI  avait  acquis.  Aujourd'hui  cette  dépense  a  du 
se  réduire  au  taux  primitif ,  «t  peut-ctic  phis  bas.  Avant  la  révohition  de 
Juillet,  chaque  habitant  de  Paris  dépensait  1,020  f.  par  an  ;  depui»  cette 
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Lliques  soient  restreintes  et  que  la  force  armée  soit  aug- 
mentée ,  car  les  intérêts  froissés  doivent  être  surveillés  et 
contenus,  et  l'ordre,  avant  tout,  doit  être  assuré.  Ainsi 
les  dépenses  publiques  s'accroissent  par  de  nouvelles 
charges  -,  le  crédit  public  s'affaiblit  -,  les  capitaux  se  res- 
serrent ^  l'industrie  est  arrêtée  dans  ses  mouvemens  ^  la 
propriété  menacée,  la  paix  troublée  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur. Jusqu'à  ce  que  l'action  du  temps  ait  ramené  l'état 
du  pays  à  un  ordre  de  choses  stable ,  les  commotions  sont 
à  craindre.  Dans  cette  situation,  que  peut-on  faire  pour 
les  classes  malheureuses  dont  la  misère  doit  nécessaire- 
ment s'être  accrue  d'une  manière  effroyable?  Rien  :  on  les 
plaint  sans  doute  -,  mais  on  est  hors  d'état  de  les  soulager 
efficacement.  En  attendant  qu'il  soit  possible  de  s'en  oc- 
cuper, la  révélation  de  leur  nombre  et  de  leur  force  est 
un  motif  de  plus  de  les  contenir  par  la  crainte  d'une  éner- 
gique répression  :  la  force  brutale  et  la  violence  devien- 
nent donc  de  nouveau ,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  la  raison 
dernière  des  pouvoirs  établis  par  les  révolutions. 

Dans  son  système  sur  le  Principe  de  la  population , 
Malthus  attribue  les  révoltes  à  cette  multitude  que  pro- 
duit une  population  excédante,  a  Celle-ci,  dit-il,  se  sent 
pressée  par  le  sentiment  de  ses  souffrances,  et  ces  souf- 
frances sont  sans  doute  trop  réelles  -,  mais  elle  ignore  ab- 
solument quelle  en  est  la  cause.  Cette  multitude  égarée 
est  une  ennemie  redoutable  de  la  liberté  qui  fomente  la 
tyrannie  ou  la  fait  naître.  Si  quelquefois,  dans  sa  fureur,  il 
semble  vouloir  la  détruire ,  c'est  pour  la  ramener  sous  une 
autre  forme.  )> 

((  Tant  qu'il   sera  permis  à  un  homme  mécontent  et 

époque,  ccUc  dépense  n'est  pluH  que  de  yoo  f.  Ainsi  l'aisance  -<  tmaic  a 
diminué  de  plus  d'un  dixième.  (  Voir  à  cet  sujet  Pouvrage  d<^  M.  le  comte 
Alex,  Delaborde ,  intitulé  :  Paris  mniiicipc  ) 

En  i83o  le  nombre  des  délits  s'est  accru  de  plus  d'un  tici>  de  ce  qu'il 
était  en  iSaS.  (  M.  de  Moroy.ie».  ) 
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doué  de  quelque  taleut ,  d'agiter  le  peuple ,  de  lui  persua- 
der que  c'est  au  gouvernement  qu'il  doit  imputer  les  maux 
qu'il  s'est  lui-même  attirés,  il  est  manifeste  qu'on  aura  tou- 
jours de  nouveaux  moyens  de  fomenter  le  mécontente* 
ment  et  de  semer  des  germes  de  révolution.  Après  avoir 
renversé  le  gouvernement  établi ,  le  peuple ,  toujours  eu 
proie  à  la  misère ,  tourne  son  ressentiment  sur  ceux  qui 
ont  succédé  à  ses  premiers  maîtres.  A  peine  a-t-il  immolé 
de  nouvelles  victimes  qu'il  en  demande  d'autres,  sans 
qu'on  puisse  voir  un  terme  à  des  révoltes  suscitées  par 
une  cause  toujours  en  activité.  Peut-on  s'étonner  qu'au 
milieu  de  ces  orages  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
bien  aient  recours  au  pouvoir  absolu  ?  Ils  ont  éprouvé 
qu'un  gouvernement  contenu  dans  de  sages  limites  est 
impuissant  pour  réprimer  l'esprit  révolutionnaire.  Las  des 
changemens  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin  ,  ils  n'espèrent 
plus  rien  de  leurs  efforts-,  ils  chercbent  un  protecteur 
contre  l'anarchie.  » 

Ces  réflexions  sont  profondément  vraies.  L'excès  de 
population  causé  par  un  vice  d'organisation  sociale  ,  doit 
nécessairement  occasioner  ces  explosions  qui  tour  à  tour 
ramènent  l'anarchie  ou  le  despotisme. 

Mais  le  despotisme  n'est  pas  un  principe  de  gouverne- 
ment plus  durable  que  l'anarchie  -,  il  fiiut  d'autres  bases  à 
l'ordre  des  sociétés  que  la  force  matérielle.  En  vain  le 
grand  capitaine  qui  détrôna  parmi  nous  une  démocratie 
sanglante,  avait-il  fasciné  long-temps  le  peuple  français  par 
le  prestige  de  la  gloire  des  armes  -,  il  est  tombé  par  l'abus 
du  pouvoir  absolu  ,  et  cet  abus  était  cependant  nécessaire 
à  la  conservation  de  son  pouvoir  et  peut-être  au  maintien 
de  l'ordre. 

Dans  les  sociétés  corrompues  à  un  certain  degré,  la  force 
ou  la  modération  des  gouvernemens  ne  peuvent  que  retarder 
de  quelque  temps  un  résultat  inévitable.  Un  édifice  ,  miné 
dans  ses  fondcmens ,  doit  tomber  à  la  première  secousse 
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violente,  malgré  les  étais  qui  ont  prolongé  son   exis- 
tence (1). 

(i)  Nous  rapportons  ici  un  passage  frappant  de  force  et  de  véritii,  de 
l'ouvrage  public  par  M.  le  général  Donadieu  ,  sous  le  titre  :  De  V Homme 
et  de  l'état  actuel  de  la  société. 

«  Dans  cette  société,  telle  que  le  développement  des  idées  et  mœurs 
modernes  l'a  produite,  un  seul  besoin  se  fera  sentir  dans  toutes  les  âmes, 
parce  que  seul  il  suffira  a  tout  et  remplacera  tout  ;  la  soif  des  ricbesses  ,  le 
besoin  pressant  d'en  jouir,  depuis  le  prince  jusqu'au  dernier  ouvrier.  Sous 
cet  impérieux  joug,  tout  le  monde  vivra  au  jour  le  jour,  n'importe  la  fa- 
mille ,  n'importe  Tavenir  :  vivre  une  heure  ;  la  consommation  du  dimanche 
dévorera  l'économie  de  la  semaine  ,  pour  faire  banqueroute  ou  aller  a  Thô- 
pilal  le  jour  suivant  ;  les  places  ,  les  emplois  ne  seront  recherchés  qu'au 
poids  des  écus  qu'ils  représenteront.  Tous  les  cris  ,  de  la  part  de  ceux  qui 
voudront  arriver,  contre  les  vices,  les  abus,  ne  seront  que  des  moyens 
pour  suspendre  la  confiance  ,  afin  de  pouvoir  exploiter  a  leur  tour  ces 
mêmes  abus.  Et  la  nation ,  dans  ce  délire  de  la  vie  ,  sera  incapable  de 
faire  justice  de  ceux  qui  s'étant  joués  d'elle,  qui  l'ayant  trompée  et  trahie  , 
n'en  resteront  pas  moins  |>osscsseurs  de  tout  ce  que  leurs  méfaits  leur  au- 
ront acquis  !  Six  mois,  un  an  ,  dans  cette  rapidité  fugitive  d'impressions, 
seront  un  siècle  d'oubli  passé  sur  les  causes  de  leur  élévation  et  de  leur  for- 
tune; et  de  la  sorte  la  société  ainsi  précipitée  ne  pourra  les  repousser  de 
son  sein  ;  ils  ne  trouveront  pas  le  mépris  qui  devait  les  y  attendre,  cette 
condamnation  morale  qui  fait  baisser  le  front  de  l'homme  et  le  fait  des- 
cendre des  rangs  qu'il  a  voulu  usurper,  pour  aller  au  loin  cacher  la  honto 
de  ses  actions.  Non  ,  sans  doute  ,  cette  justice  ne  pourra  être  rendue  au 
pays  contre  ceux  qui  auront  flétri  sa  gloire,  compromis  son  honneur, 
trahi  èc&  intérêts  ,  parce  que  l'opinion  ,  sans  force  et  sans  direction  ,  par- 
ticipera elle-même  de  celle  corruption.  L'argent,  la  fortune  ayant  rem- 
placé toutes  les  distinctions  sociales,  celui  qui  les  possédera  aura  tout  jus- 
tifié par  cette  possession  :  réussir  sera  tout  ;  n'importe  la  voie  ,  le  moyen 
par  lequel  on  aura  acquis  ,  par  lequel  on  sera  arrivé.  Dans  cet  état  de  la 
vie  toute  de  futilités,  toute  d'émotions,  que  le  juif ,  que  l'Arménien  ,  que 
le  banqueroutier  de  toutes  les  classes,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  arrive  : 
s'il  donne  des  fêtes,  s'il  a  de  l'argent,  tout  lui  appartiendra;  princes  et 
valets,  tous  s'empresseront  «le  lui  payer  tribut,  et  le  premier  comme  le 
dernier  de  l'état  se  feront  honneur  d'être  appelés  chez  lui.  Les  vanités  les 
plus  puériles,  les  plus  débiles  remplaceront  les  scntimens  élevés,  cette 
noble  fierté  de  l'homme  ,  cette  dignité  qui  prend  sa  source  dans  l'estime 
de  soi-même;  on  ne  vivra  plus  que  sur  la  pellicule  la  plus  mince;  sur 
riiomme  aussi ,  comme  sur  ks  édifices,  le  papier  aura  remplacé  le  marbre  ; 
son  habit,  sa  voiture  ,  son  hôtel  ,  ce  seront  ses  mérites.  Voilà  ce  qui  np- 
pellcra  l'altcnlion  ,  voila  t(  qui  recevra    les  homm;»;;rs  ;  et  la  vertu,  dmis 
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Une  telle  situation  exclut  la  possibilité  des  perfection- 
nemens  et  des  progrès,  dont  les  gouvernemens  et  les 
peuples  sont  susceptibles. 

Nous  sommes  loin  assurément  de  regarder  l'état  social 
qui  nous  paraît  le  meilleur  aujourd'hui ,  comme  devant 
demeurer  à  jamais  stationnaire.  Nous  reconnaissons  que, 
sous  aucun  gouvernement ,  le  despotisme ,  les  abus  et  les 
injustices  ne  doivent  subsister,  et  il  en  est  peu  qui  n'aient 
des  vices  qu'il  est  désirable  de  faire  disparaître.  Mais  ja- 
mais les  révolutions  violentes  et  subites  n'amènent  ces 
améliorations.  C'est  par  la  morale,  c'est  par  la  théorie  de 
civilisation  dont  elle  est  le  principe ,  que  le  progrès  doit 
s  obtenir.  Los  révolutions  sociales  faites  dans  l'intérêt  de 
tous  doivent  se  faire  par  l'accord  de  tous,  et  c'est  pour 
cela  qu'elles  s'accomplissent  lentement  et  par  des  degrés 
insensibles.  Il  est  à  cet  égard  des  principes  immuables 
comme  la  religion  elle-mOme  ,  puisque  c'est  elle  qui  les  a 
dictés  ,  et  la  sagesse  des  rois  consiste  à  les  connaître  et  à 
les  suivre  (1). 

III)  (cl  naufra(}e  ,  et  toutes  les  qualités  sociales  resteront  oubliées  et  mé- 
connues, resteront  seules,  isolées,  au  milieu  de  ces  immenses  débris  du 
monde  moral ,  comme  ce  consul  romain  sur  les  ruines  de  Carthagc  !  )> 

(i)  Nous  pensons  qu'on  nous  saura  grë  de  placer  ici  un  article  remar- 
quable sur  la  situation  de  la  Prusse. 

«  Sans  cesser  d'èlre  absolu,  le  gouvernement,  Tun  des  plus  babiles  de* 
trnips  modernes  ,  a  eu  le  bon  esprit  d'ouvrir  une  voie  d'amélioration 
constitutionnelle  et  libérale  ,  qui  a  fait  peu  de  bruit  en  Europe  parce  qu'elle 
n'est  pas  accompagnée  de  grands  mots,  ni  proclamée  par  les  journalistes, 
mais  qui  a  influé  puissamment  sur  la  société.  » 

M  En  général  donnez  du  pain  au  peuple  et  soignez  son  bonbcur  matë- 
riel;  enlevez-lui  ces  causes  de  plaintes  amères  qui  finissent  tôt  ou  tard 
par  le  transformer  en  révolte ,  et  vous  aurez  peu  a  redouter  des  théoriciens 
et  des  sophistes.  Affermir  le  pouvoir  sur  le  bien-être  de  toutes  les  classes 
est  la  seule  bonne  politique.  » 

<;  Il  est  résulté  de  cette  ligne  de  conduite  ,  que  la  nation  se  trouvant 
bien  gouvernée,  est  devenue  fanatique  du  système  qui  la  régit.  » 

<;  D'après  l'aveu  des  journalistes  libéraux  allemands  la  paix  dont  jouit  la 
Prusse  n'est  pas  la  paix  de  la  teneur  :  elle  est  satisfaite,  cl  tout  changement 
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Ecoutons  l'illustre  philosophe  chrétien  dont  la  maxime 
est  que  la  révolte  rC est  jamais  permise  : 

((  Le  despotisme  tyrannique  des  souverains  ,  dit  Féué- 

l'inquiète.  Pendant  que  Munich,  Dresde,  Brunswick,  Cassel ,  etc. ,  sont 
le  théâtre  d'émeutes ,  Tinduslrie  et  le  commerce  de  la  Prusse  prospèrent. 
Le  savoir,  la  moralité  et  le  bien-être  de  sa  population  s'accroissent  rapide- 
ment, et  son  horizon  politique  est  libre  et  pur  de  tous  ces  nuages  qui  sur- 
chargent l'horizon  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  » 

«  Cependant  c'est  la  Bavière ,  c'est  Francfort ,  c'est  Bade  ,  c'est  Cassel 
et  le  Wurtemberg  qui  ont  refu  de  leurs  maîtres  ce  don  fatal  du  pouvoir 
politique  :  robe  de  dessus ,  qui  s'attache  aux  flancs  de  sa  victime  et  qui  les 
déchire.  Comment  se  fait-il  que  Jes  royaumes  et  les  subdivisions  de 
royaumes  ,  protégés  par  le  mot  magique  de  constitution  ,  revêtus  d« 
formes  représentatives  et  livrés  au  pouvoir  des  chambres  électorales, 
soient  précisément  ceux  que  les  orages  politiques  ont  tioublés  !  Est-il  donc 
vrai  que  la  prospérité  des  états  ne  tient  pas  a  ce  mécanisme  d'élection  et  de 
représentation  populaires  auquel  on  paraît  attacher  tant  d'importance? 
ne  suffit-il  pas  de  proclamer  qu'un  royaume  est  constitutionnel ,  pour  assu- 
rer son  bonheur  ?  » 

«  Non  ,  certes,  une  autre  éducation  lui  est  nécessaire.  Tant  de  mauvaises 
passions,  d'intrigues,  de  mouvemens  funestes  aux  particuliers  et  aux  na- 
tions vont-ils  s'assoupir  à  ce  mot  prestigieux  :  constitution  ?  Non  :  avant 
d'être  libre,  il  faut  qu'un  peuple  soit  digne  de  l'être.  C'est  mettre  les  armes 
entre  les  mains  d'un  fou  que  de  livrer  des  institutions  semi-républicaines 
a  la  merci  d'une  populace  qui  ne  s'en  servira  que  comme  d'un  brandon 
pour  tout  détruire...  » 

«  Par  les  progrès  sagement  constitutionnels  de  la  Prusse ,  le  gouverne- 
ment a  suivi  en  silence  ,  mais  d'une  manière  efficace ,  le  mouvement  de 
l'Europe  entière.  Il  a  su  éthapj)er  aux  agitations  intérieures  et  conserver 
vis-a-vis  des  nations  étrangères  une  position  forte  et  respectable,  » 

«  Le  gouvernement  s'est  surtout  occupé  de  l'éducation  du  psuple,  et  l'a 
voulu  morale  et  religieuse,  n 

«  Un  esprit  de  religion  ,  de  moralité  profonde,  de  respect  pour  la  loi, 
de  dévouement  au  devoir,  règle  la  double  éducation  des  maîtres  et  des 
disciples.  Les  hymnes  pieux  et  patriotiques  retentissent  dans  ces  éceles,  et 
les  maîtres  n'oublient  rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfans  aux  sentimens 
les  plus  généreux  et  les  plus  élevés.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  système 
n'éveille  la  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  remarquable  au  monde  que 
le  feuilleton  d'un  journal.  Pour  ces  derniers,  vertu  et  religion  sont  de 
vains  mots ,  d'inutiles  et  froides  paroles.  Dès  qu'un  enfant  est  instruit  et 
éclairé,  disent-ils,  il  est  assez  vertueux.  «  Pourquoi,  d'ailleurs,  troubler 
les  écoliers  dans  la  jouissance  des  droit»  de  Thomnie  ;'  pourquoi  leur  inipo- 
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Ion ,  est  un  attentat  sur  les  droits  de  la  fraternité  humaine. 
C'est  renverser  la  grande  et  sage  loi  de  la  nature ,  dont  ils 
ne  doivent  être  que  les  conservateurs.  Le  despotisme  de 
la  multitude  est  une  puissance  folle  et  aveugle  qui  se 
tourne  contre  elle-même  :  un  peuple  gâté  par  une  liberté 
excessive  est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans.  » 

c(  Triste  état  de  la  nature  humaine  !  Les  souverains , 
jaloux  de  leur  autorité,  veulent  toujours  Tétendre.  Les 
peuples  passionnés  pour  leur  liberté  veulent  toujours  l'aug- 
menter. Il  vaut  mieux  cependant  souffrir  pour  Taniour  de 
l'ordre  les  maux  inévitables  dans  tous  les  étals ,  même  les 
plus  réglés ,  que  de  secouer  le  joug  de  toute  autorité ,  en 

ser  de  si  rudes  devoirs  et  une  lâche  si  difGcilc  ?  il  suffit  de  leur  donner  les 
lumières;  les  lumières  donnent  la  vertu.  » 

u  Tout  cela  est  absolument  faux  ,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui 
répandent  de  pareilles  maximes,  et  quoique  lord  Brou|jham  ,  l'un  des 
hommes  les  plus  distingues  de  Tépoquc  ,  soit  a  la  tète  dv  la  société  pour  la 
diffusion  des  connaissances  utiles.  Non  ,  certes ,  les  lumières  ne  suffisent 
pas  :  sans  moralité, sans  loyauté,  sans  dévouement ,  elles  n'éclairent  point, 
elles  incendient,  et  nous  pensons,  avec  M.  Cousin,  qu'un  système  reli- 
gieux est  la  seule  base  sur  laquelle  l'éducation  morale  et  intellectuelle  puisse 
reposer.  » 

«  Dans  quel  pays  Téducation  populaire  est-elle  florissante  ?  en  Hol- 
lande, en  Allemagne,  en  Ecosse  et  en  Amérique,  les  pays  les  plus  reli- 
gieux du  monde.  Dans  un  pays  où  le  clergé  manquerait  de  lumières,  et 
où  la  science  serait  hostile  a  la  religion  ,  Féducaiion  serait  toujours  im- 
parfaite. » 

(On  comptait  en  Prusse,  en  i83i  ,  1.1,726,823  hommes,  et  ^,'jC>'j,o'j2 
de  un  jour  à  quatorze  ans.  L'âge  d'école  fixé  par  la  loi  est  de  sept  à  qua- 
torze ans  accomplis.  En  i83i,  le  nombre  des  élèves  présens  aux  écoles  pu- 
bliques était  de  2,021,422  :  c'est  celui  de  ceux  qui  sont  capables  de  fré- 
quenter les  écoles.  ) 

«  La  Prusse,  par  une  conduite  habile,  a  marche  dans  une  voie  de  pro- 
grès constant,  et  regardée  comme  esclave  par  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope ,  elle  est  en  réalisé  plus  libre  et  plus  avancée  dans  la  civilisation  que 
la  plupart  des  pays  qui  l'entourent,  ^e  se  convaincra-t-on  jamais  que  de 
toutes  les  politiques ,  la  seule  bonne ,  la  seule  utile  ,  est  celle  qui  se  con- 
forme aux  temps  ,  aux  lieux  ,  aux  moeurs,  aux  idées  ,  qui  ne  brusque  rien  , 
qui  ne  fait  aucune  violence  à  l'homme  ,  et  qui  trouve  le  moyen  de  l'amé- 
liorer sans  qu'il  s'en  doute  ?  (Revue  Britannique.  ) 
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se  livrant  sans  cesse  aux  fureurs  de  la  multitude  qui  agit 
sans  règle  et  sans  loi.  » 

«  Quand  Tautoritc  souveraine  est  une  fois  fixée  par  les 
lois  fondamentales  dans  un  seul ,  dans  peu  ou  dans  plu- 
sieurs ,  il  faut  en  supporter  les  abus ,  si  Ton  ne  peut  y  re- 
médier par  des  voies  compatibles  avec  l'ordre.  » 

((  Toutes  ces  sortes  de  gouvernemens  sont  nécessairement 
imparfaites,  puisqu'on  ne  peut  confier  l'autorité  suprême 
qu'à  des  hommes ,  et  toutes  sortes  de  gouvernemens  sont 
bonnes  quand  ceux  qui  gouvernent  suivent  la  grande  loi 
du  bien  pubUc.  Dans  la  théorie,  certaines  formes  paraissent 
meilleures  que  d'autres  ,  mais ,  dans  la  pratique ,  la  fai- 
blesse ou  la  corruption  des  hommes  sujets  aux  mêmes 
passions  exposent  tous  les  états  à  des  inconvéniens  à  peu 
près  égaux  :  deux  ou  trois  hommes  entraînent  presque 
toujours  le  monarque  ou  le  sénat.  On  ne  trouvera  donc 
pas  le  bonheur  de  la  société  humaine  en  changeant  et  en 
bouleversant  ses  formes  déjà  établies ,  mais  en  inspirant 
aux  souverains  que  la  sûreté  de  leur  empire  dépend  du 
bonheur  de  leurs  sujets ,  et  aux  peuples  que  leur  solide  et 
vrai  bonheur  dépend  de  leur  subordination.  La  liberté  sans 
ordre  est  un  libertinage  qui  aï  tire  le  despotisme  ^  l'ordre 
sans  la  liberté  est  un  esclavage  qui  se  perd  dans  l'anarchie.  » 

«  C'est  par  ces  maximes  qui  conviennent  également  à 
tous  les  états,  et  en  conservant  la  subordination  des  rangs, 
qu'on  peut  concilier  la  liberté  du  peuple  avec  l'obéissance 
due  aux  souverains  ,  rendre  les  hommes  tout  ensend)le 
bons  citoyens  et  fidèles  sujets,  soumis  sans  èlre  esclaves,  et 
libres  sans  être  effrénés.  Le  pur  amour  de  l'ordre  est  la 
source  de  toutes  les  vertus  publiques ,  aussi  bien  que  de 
toutes  les  vertus  divines.  L'autorité  palernelle  est  le  pre- 
mier modèle  des  gouvernemens.  Tout  bon  père  doit  agir 
avec  ses  enfans  les  plus  sages  et  les  plus  expérimentés  (i).  )> 

Nous  n'essaierons  point  de  commenter  ces  paroles,  où 

(i)  Fénélon. 
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brille  une  raison  si  élevée  et  si  pure.  Nous  ferons  seule- 
ment remarquer  qu'eu  consacrant  les  devoirs  des  rois 
envers  les  peuples  et  des  peuples  envers  les  rois ,  une  vé- 
rité éternelle  y  domine.  C'est  que  la  révolte  n'est  jamais 
permise ,  et  cette  vérité  servira  toujours  à  juger  toutes  les 
révolutions  dans  leur  origine  et  dans  leur  avenir.  Une  ré- 
volution violente  appelle  une  révolution  de  la  môme  na- 
ture ,  car  il  n'y  a  jamais ,  en  politique ,  comme  dans  l'ordre 
physique ,  d'action  sans  réaction.  Si  une  révolution  est  due 
à  un  excédant  de  population  politique  et  prolétaire  ou  à 
une  profonde  démoralisation ,  ce  double  paupérisme ,  pro- 
duit de  la  soif  des  places  et  des  richesses  et  de  la  faim  phy- 
sique, amènera  infailliblement  une  révolution  nouvelle,  tant 
que  ce  besoin  réel  ou  factice  ne  sera  pas  apaisé  ou  modéré. 
Or,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  révolution  de  le  satisfaire  :  il 
est  au  contraire  dans  son  essence  de  l'accroître  indéfiniment. 
Nous  apercevons  avec  douleur ,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  société  ,  le  présage  d'une  longue  suite  de  com  - 
motions  successives  :  l'excès  du  luxe,  la  philosophie  éco- 
nomique excitant  sans  cesse  de  nouveaux  besoins ,  la  vie 
réduite  au  présent ,  toutes  les  ambitions  éveillées  par  le 
défaut  de  classement  social  et  par  une  instruction  univer- 
verselle  privée  des  principes  religieux ,  la  misère  oubliée 
et  dédaignée,  sont  les  causes  inévitables  des  catastrophes 
qui  ébranlent  pour  long-temps  les  états.  Ces  révolutions 
sont  les  moyens  dont  se  sert  la  Providence  pour  venger 
ses  lois  éternelles  méconnues  et  pour  ramener  à  leur  ob- 
servation les  peuples  qui  les  ont  violées.  Ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  compose  une  de  ces  dures  leçons  dont  l'his- 
toire de  l'univers  abonde.  Les  philosophes  éclectiques  n'ont 
su  y  puiser  que  de  l'optimisme  historique,  et  les  signalent 
comme  des  phases  successives  de  civilisation  et  de  progrès. 
Il  est  permis  d'y  voir  un  triste  présage  de  longues  commo- 
tions. Mais  ce  n'est  pas  la  génération  présente  qui  pourra 
le  détourner.  Il  n'appartient  qu'à  une  jeunesse  généreuse, 
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pleiuo  d'avenir,  et  qui  n'aura  pas  encore  été  matérialisée 
par  le  contact  de  notre  époque ,  de  rétablir  sur  ses  bases 
l  édifice  de  la  civilisation  morale ,  et  de  donner,  pour  clef 
à  la  voûte  ,  la  charité  toujours  jeune  ,  quoique  éternelle. 

Peut-être  les  nations,  accablées  par  les  souffrances  qu'a- 
mène nécessairement  toute  situation  violente  et  forcée , 
tendront-elles  un  jour  d'elles-mêmes  leurs  bras  supplians 
vers  les  principes  qu  elles  ont  méconnus.  Peut-être  la  Pro- 
vidence leur  a-t-elle  ménagé  ces  épreuves  pour  les  con- 
duire au  sentiment  général  du  besoin  d'une  grande  réno- 
vation sociale.  Peut-être  est-il  dans  l'ordre  de  ses  desseins 
de  faire  servir  l'excès  des  maux  produits  par  l'abandon 
des  principes  moraux  à  amener  un  retour  universel  à  des 
doctrines  d'ordre  et  de  salut.  Lorsqu'on  envisage  la  crise 
qui  menace  les  états  les  plus  avancés  dans  la  civilisation 
matérielle ,  la  misère  qui  dévore  les  nations  livrées  à  la 
morale  des  intérêts  égoïstes ,  et  la  pente  qui  les  entraîne 
vers  des  révolutions  nouvelles ,  il  est  bien  difficile  de  no 
pas  voir  dans  ce  grand  spectacle  une  effrayante  leçon ,  qui 
laisserait  du  moins  une  espérance ,  si  les  leçons  des  pères 
n'étaient  trop  souvent  perdues  pour  leurs  enfans  (1). 

(i)  Elevons  souvent  les  regards  des  hommes  ,  notre  pensée  et  notre  voix 
vers  cette  puissance  régulaliice  d^où  découlent ,  selon  Platon,  comme  scion 
notre  Evangile,  la  justice,  les  lois  et  la  liberté  ;  qui  seule  sait  tirer  le  bien 
du  mal  ;  qui  tient  dans  ses  mains  les  rênes  des  empires,  et  qui  les  socouu 
souvent  avec  violence  et  rudesse  pour  réveiller  Thumànité  de  son  sommeil 
et  lui  rappeler  qu'il  faut  marcher  dans  la  roufc  de  sa  destinée  divine  vers 
la  lumière  et  la  vertu.  Cet  élan  de  l'humanité  vers  le  ciel  n'est  pas  stérile  : 
c'est  une  force  intime,  c'est  la  foi  de  l'humanité  dans  le  progrès.  Rappe- 
lons à  nous  cette  force  et  cotte  foi  des  temps  d'épreuve  et  de  doute.  Con^ 
fions-nous  à  cette  Providence  dont  l'oeil  n'oublie  aucun  siècle  et  aucun 
jour.  Faisons  le  bien  ,  disons  le  vrai,  cherchons  lo  juste,  et  attendooa.  » 
(  Lamartine  ,  Politique  rationnelle.  ) 


KiN  Di;  p«rmii:p>  vom'Mf. 


3y 


EIUVATA  DU  PREIHIER  VOLUME. 

PREFACE. 

Page4t  1>3-  5  :  ne  m'avaient  pas  ^  liscr  :  ne  m'avait  pas. 

Page  6  ,  liy.  20  :  aministration  ,  lisez  :  administration. 

Page  lo,  lig.  17  :  l'esprit  du  système  ^  lisez  :  l'esprit  de  système. 

Page  17  ,  ligne  20  :ytf  me  convainquis  ,  lisez  -.j'eus  la  preuve. 

Page  18,  lig.  3o  .j'avais  été  ,  lisez  :  j'étais  allé. 

INTBODOCTIOK. 

Page  29,  lig.  16:  la  misère  humaine,  lisez  ;  la  misère. 
Page  60,  note  3,  lig.  2  :  bien  saine  ,  lisez  :  bien  vaine. 
Page  81  ,  lig.  i3  :  des  besoins ,  lisez  :  des  besoins;. 
Page  85,  lig.  6  :  dans  les  temps  ou  nous  vivons,  qu'ils  nous  di- 
sent, etc. ,  lisez  :  dans  1e.s  temps  oh  nous  vivon.s .  nous  disent. 


Page  118,  lig.  7  :  parvenue  à  son  dernier  terme ,  lisez  :  à  son  der 
nier  terme  ! 

Page  i36 ,  lig.  deroière  de  la  note  :  les  arrês^  lisez  :  les  arrêts. 

Page  198  ,  lig.  25  :  //  sortait,  lisf  z  :  //  restait. 

Page  2o3  ,  noir  1  ,  lig.  lo:  ait  une  considération  ,\\%^7    ^tt  <,«"  '•■••n- 
sidération . 

Page  206,  lig.  8  :  {poor,  rate) ,  lisez  :  {poor'rate). 

Page  218 ,  lig.  33  :  la  richesse  de  sou  pare ,  lisez  :  de  son  père. 

Page  23 1 ,  lig.  i5  :  de  Vécole  économique,  lisez  :  de  Fécole  écono- 
mique anglaise. 

Page  265  ,  lig.  18  ;  du  cahos  ,  lisez  ;  du  choc. 

Page  a66,  lig.  5  et  6  :  au  rang  des  vertus  :  quoiqu'ils .  lisez  :  au 
rang  des  vertus.  Quoiqu'ils. 

Page  295,  lig.  i  :  de  sa  richesse,  lisez  :  de  la  riches:>c. 

Page  3o2  ,  lig.  i3  :  c'est  dans  son  sein  ,  lisez  :  c'est  au  travail  de  la 
terre. 

Page  3i  I ,  lig.  19  :  d'un  travail,  assuré ,  lisez  :  d'un  travail  assuré 

Idem  lig.  32  :  entièrement ,  lisez  :  entièrement. 

Page  345 ,  lig.  lo:  les  supplcmens ^  lisez  :  les  supplémens  au  travail. 

Page  547  »  '»8'  ^5  :  qu'après ,  lisez  :  qu'auprès. 

Idem  ,  lig.  28  :  cassé  pour ,  lisez  :  cassé,  pour. 

Page  400 ,  lig.  1 1  :  d'uue,  lisez  :  d'une. 

Page  438  ,  lig.  6  :  son  séjour ,  lisez  :  un  séjour. 

Page  495  ,  lig.  4  •  théories  anglaises ,  de  la  civilisation  ,  lisez  ;  théo- 
ries  anglaises  de  la  civilisation. 

Page  496,  note  i  ,  lig,  3  :  ne  restait,  lisez  :  en  restait. 


TABLE  DES  MATIERES. 


Préface  i 

Introduction 27 

LrV'RE  I".  DES  CAUSES  DE  L'INDIGENCE. 

Chapitre         T.  Considérations  religieuses  sur  l'indigence.    .     .  97 

—  II.  De  l'Inégalité  des  conditions  humaines  .     .     .  118 

—  m.  Des  deux  Théories  delà  civilisation  .     .     .     .  i36 

—  IV.  Du  Progrès 164 

—  V.  Du  Principe  de  la  population 174 

—  VI.  Du  Célibat  religieux 238 

—  VII.  Du  Travail 249 

—  VIII.  De  la  Formation ,  de  la  consommation  et  de  la 

distribution  des  richesses 266 

—  IX.  Des  Profits  et  des  salaires 277 

—  X.  De  l'Industrie  agricole 294 

—  XI.  De  l'Industrie  manufacturière 807 

—  Xïl.  Des  machines 34 1 

-—         Xm.  D'une  Féodalité  nouvelle 387 

—  XIV.  De  l'Industrie  commerciale 398 

—  XV.  De  la  Propriété ^06 

—  XVI.  Du  Saint-Simonismc 4^2 

—  XVII.  Des  Impt>ts  publics 444 

—  XVIII.  Du  Luxe 4^3 

—  XIX.  De  ITgnorance    cl  de  l'immoralité  dans    les 

classes  ouvrières 479 

—  XX.  Des  Révolutions  politiques \i)Ct 


FIN    DE    LA    T.Vnn:. 


I 


151?    4 


Bini-'»»^ 


HV 


Villeneuve -Bargemon,  Alban 
3^        économie  politique  chrétienne 
V7 

1834 
t.l 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


